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RÉFÉRENDUM TURC : 
ERDOĞAN L’EMPORTE DE JUSTESSE PAR LA CENSURE, L’INTIMIDATION… 

ET DES FRAUDES MASSIVES

e référendum constitu-
tionnel du 16 avril a éclip-
sé les autres nouvelles de
Turquie ce mois-ci,
notamment la poursuite

de la grève de la faim de 200 pri-
sonniers politiques de 20 prisons
différentes, dont 37 femmes, qui
continuaient le 10 à ne prendre
aucune nourriture. Les 13 premiers
d’entre eux à avoir commencé, le 15
février, avaient cessé de s’alimenter
depuis 55 jours. Une partie des pri-
sonniers, dont le co-président du
HDP, S. Demirtaş, a cependant sus-
pendu le mouvement en début de
mois après avoir obtenu des pro-
messes d’amélioration des condi-
tions de détention.

Aussi oubliées, incarcérations,
condamnations et purges ont
pourtant continué: le 11, la co-pré-
sidente et députée HDP Figen
Yuksekdağ a été privée de son
mandat et condamnée à l’inéligibi-
lité et à un an de prison. Le 19, la
députée HDP Burcu Celik a été
incarcérée à Muş et le tribunal a
ordonné son maintien en déten-
tion. Le 21, la députée HDP Nursel
Aydoğan, emprisonnée en attente
de son procès depuis le 4
novembre dernier, risquant
jusqu’à 103 ans de prison, a rappe-
lé au tribunal par vidéo depuis sa
prison de Silivri que la Cour
constitutionnelle avait décidé en
2013 que les députés ne peuvent

être emprisonnés dans l’attente de
leur procès… Celui-ci a dû pro-
noncer sa libération sous contrôle
judiciaire ; de même pour la dépu-
tée HDP d’Adana, Meral Danis
Bestas, maintenue en prison
depuis décembre. Par contre, Ayşe
Celik, l’habitante de Diyarbakir
qui avait début 2016 témoigné en
direct par téléphone lors d’un pro-
gramme télévisé des conséquences
sur les civils des opérations mili-
taires turques, a été condamnée le
26 à un an et trois mois de prison
pour «légitimation des méthodes
violentes du PKK». Le producteur
de l’émission, d’abord inquiété, a
été acquitté. Pour les purges, un
décret du 19 a suspendu 9.000
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policiers et 1.000 autres ont été
incarcérés pour «liens gülenistes»,
interdisant aussi programmes télé-
visés et publicités pour des
agences de rencontres, «contraires
à la religion et à la culture
turques». Puis le 29, un autre
décret limogeait 3.900 fonction-
naires civils et militaires, gardiens
de prison, universitaires, employés
des Affaires religieuses, et 1.200
militaires dont 600 officiers, quali-
fiés de «danger pour la sécurité
nationale». Concernant la censure,
la Turquie a franchi un nouveau
cap le 29 en bloquant l’accès à l’en-
cyclopédie en ligne Wikipédia,
accusée de «participation à la cam-
pagne internationale de dénigre-
ment anti-turc» et de «propagande
terroriste»: la Turquie réclame le
retrait de trois pages en anglais qui
mettent le pays «sur un pied
d’égalité avec des groupes terro-
ristes», l’ouverture d’un bureau
dans le pays et le respect des déci-
sions légales prises en
Turquie. Wikipédia n’est guère
que l’un des 111.000 sites interdits
ou fermés en Turquie depuis mai
2016…

Quant au référendum constitu-
tionnel, M. Erdoğan a dû recourir
à des moyens extrêmes pour pou-
voir crier victoire: avec 51,37%
contre 48,63% pour le «Non», la
victoire du «Oui» a été qualifiée de
a minima par la chaîne d’informa-
tion française France Info, et le
parti «pro-kurde» HDP a immé-
diatement contesté ces chiffres en
accusant le gouvernement de frau-
de. D’abord, la consultation s’est
tenue dans des conditions totale-
ment antidémocratiques, les parti-
sans du «Non» étant assimilés à
des terroristes et constamment
intimidés, et pour certains empri-
sonnés bien avant le début de la
campagne: ainsi le HDP a abordé
celle-ci avec près de 5.000 de ses
cadres emprisonnés, dont 85
maires et 13 parlementaires, et n’a
disposé de quasiment aucun accès
aux médias – contrairement à
l’AKP qui a largement bénéficié

des moyens de l’Etat… Ziya Pir,
député HDP de Diyarbakir, a
témoigné que la police arrachait
systématiquement les affiches
appelant au «Non»  ; Mithat
Sancar, vice-président du HDP, a
déclaré que certains électeurs
s’étaient plaints que le secret du
vote n’avait pas été respecté, et
que de nombreux membres du
HDP s’étaient vu refuser d’être
scrutateurs dans les bureaux de
vote… Mais surtout, la Haute com-
mission électorale (YSK) a décidé
au dernier moment de considérer
comme valides des bulletins
n’ayant pas reçu le tampon d’un
bureau de vote, en réalité une frau-
de massive, d’autant plus qu’ils
ont ensuite été tamponnés afin que
nul ne puisse les distinguer des
bulletins légitimes… «Que l'an-
nonce officielle soit «Oui» ou
«Non», a déclaré le porte-parole
du HDP, Osman Baydemir, «nous
contesterons 2/3 des bulletins de
vote. Nos données indiquent une
manipulation portant sur 3-4% des
bulletins – c’est-à-dire trois mil-
lions, [un chiffre] suffisant pour
renverser l’issue du vote».

Des milliers de partisans du
«Non» sont descendus dans la rue
à Istanbul et dans d’autres villes, et
HDP comme CHP (Kémalistes)
ont annoncé ne pas reconnaître les
résultats et vouloir déposer chacun
un recours en annulation. Bien que
le président des associations du
barreau turc ait qualifié la décision
du YSK d’accepter des bulletins
non contrôlés de «violation de la
loi électorale», celui-ci a rejeté les
recours… Le Vice-président du
CHP, Bülent Tezcan, a déclaré
envisager un appel auprès de la
Cour constitutionnelle turque
voire de la Cour européenne des
droits de l’homme. L’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération
en Europe a publié un rapport
mettant en cause les conditions de
déroulement du référendum (résu-
mé dans l’article suivant), que le
Conseil de l’Europe a qualifiées
d’«inéquitables».

Le président turc a rétorqué en
sommant les observateurs euro-
péens de «rester à leur place». Les
changements constitutionnels
adoptés lui permettent de dis-
soudre le parlement à sa guise,
déclarer unilatéralement l’état
d'urgence, nommer la moitié des
principaux juges, tous les hauts
fonctionnaires, les chefs de police,
les vice-chanceliers militaires et
universitaires… Kati Piri, la dépu-
tée européenne chargée des rela-
tions du Parlement européen avec
Ankara, a déclaré le 26 que la mise
en place de ces changements fer-
merait à la Turquie toute possibili-
té d’adhésion à l’Union européen-
ne – une position similaire à celle
du Commissaire chargé des
demandes d’adhésion, Johannes
Hahn, qui avait deux jours plus tôt
demandé aux ministres des
Affaires étrangères d’envisager
lors du sommet de Malte la fin des
discussions… Piri a suggéré de
faire plutôt avancer l’Union doua-
nière, afin de conserver un moyen
de pression pour préserver la
démocratie en Turquie.

La campagne du référendum n’a
pas arrêté violences et affronte-
ments entre armée turque et PKK.
Le 5, les avions turcs ont bombar-
dé les monts Qandil au Kurdistan
d’Irak, et en particulier un cimetiè-
re de combattants. Le lendemain,
le gouverneur de la province de
Hakkari a annoncé que l’aviation
turque avait bombardé une zone
montagneuse de la province près
de Cukurca, tuant 8 combattants
du PKK qui avaient attaqué un
poste militaire turc, blessant un
soldat. Ce même jour, le journal
pro-gouvernemental Yeni Safak a
promis une prochaine opération
terrestre intitulée «Bouclier du
Tigre» contre le PKK au Sindjar,
lancée depuis la base de Bashiqa
pour couper les communications
entre Sindjar et Qandil d’une part
et le nord d’autre part, ainsi
qu’entre le PKK et le PYD en Syrie
(Rojava). En réponse, Agid Jivyan,
le commandant du HPG (Hêzên
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Parastina Gel, Forces de protection
du peuple) au Sindjar, a déclaré
que le PKK était prêt à répondre à
toute attaque turque, et le 10,
Cemil Bayik, un dirigeant du PKK,
a appelé de nouveau dans une
interview à Al-Monitor la commu-
nauté internationale à servir de
médiateur pour «imposer à la
Turquie des négociations paci-
fiques sur la question kurde»,
ajoutant que le PKK «était toujours
prêt pour la paix», mais que «si le
gouvernement [turc] refuse une
solution pacifique, et que les puis-
sances internationales demeurent
silencieuses, alors nous n’aurons
pas d’autre choix que de continuer
la résistance». La dernière opéra-
tion terrestre turque en Irak avait
tourné court après injonction des
États-Unis…

Le 11 au matin, une explosion au
QG de la police anti-émeutes à
Diyarbakir a fait 3 morts et au
moins 4 blessés. Le Ministère de

l’intérieur l’a d’abord attribuée à
un accident durant des travaux,
mais le PKK a revendiqué un
attentat avec plus de 2 tonnes d’ex-
plosifs placées dans un tunnel
creusé sous le bâtiment, une ver-
sion ensuite confirmée par le
ministre de l’Intérieur Suleyman
Soylu. 177 personnes ont été pla-
cées en garde à vue. La nuit sui-
vante, des avions turcs ont bom-
bardé la région de Zakho, au
Kurdistan d’Irak, visant des bases
du PKK, et le 14, l’armée turque a
annoncé avoir détruit la nuit pré-
cédente 7 abris et plusieurs dépôts
d’armes. Le 21 au matin, 2 soldats
turcs ont été tués et 2 autres bles-
sés près de Şırnak, à la frontière
irakienne dans un accrochage avec
le PKK, qui suivait une semaine de
combats au cours desquels selon
l’agence Anatolie, 45 combattants
kurdes avaient été tués… L’après-
midi, l’armée de l’air et l’artillerie
turques ont bombardé la région
d’Amêdî au Kurdistan irakien,

blessant une civile. Tôt le 23, 2 sol-
dats turcs ont été blessés dans le
district d’Uludere, près de Şırnak
et sont morts à l’hôpital. Tard le
22, 1 autre soldat a été tué et 2
autres blessés près de Kulp
(Diyarbakir). Nouveaux bombar-
dements aériens, pour le 3e jour,
dans la région d’Amêdî. Puis le 26,
après avoir frappé le Rojava et la
région irakienne du Sindjar (voir
les articles sur ces deux pays), la
Turquie a bombardé la région du
Zab pour la deuxième journée
consécutive, annonçant avoir tué 6
combattants du PKK, avant d’an-
noncer le 29 avoir tué 14 autres
combattants au Kurdistan d’Irak.

Le 28, le Premier ministre de la
Région du Kurdistan d’Irak,
Nechirvan Barzani, a rencontré à
Istanbul le président turc durant
45 mn  ; le journal pro-gouverne-
mental Yeni Safak a rapporté que
les discussions auraient porté sur
la lutte contre le PKK.

TURQUIE : 
L’OSCE DÉNONCE LES CONDITIONS DU RÉFÉRENDUM, LE CONGRÈS AMÉ-
RICAIN PUBLIE UN RAPPORT ACCUSANT LE PAYS DE CRIMES DE GUERRE

CONTRE LES KURDES

’autoritarisme croissant
de M. Erdoğan à l’inté-
rieur et ses orientations
troubles et dominées par
son obsession anti-kurde

à l’extérieur, accroissent décidé-
ment l’isolement international de
la Turquie. Un rapport de
l’Organisation pour la sécurité et
la coopération en Europe (OSCE)
https://www.osce.org/odihr/elections/t
u r k e y / 3 1 1 7 2 1 ? d o w n l o a d = t r u e
dénonce les conditions du référen-
dum du 16 avril  ; un rapport sou-
mis lors d’une audition à la
Chambre des représentants du
C o n g r è s  a m é r i c a i n
(http://docs.house.gov/meetings/FA/F
A14/20170405/105842/HHRG-115-
F A 1 4 - W s t a t e - P h i l l i p s D -
20170405.pdf), après une analyse
sans concessions de la politique de
la Turquie, recommande de rééva-
luer son appartenance à l’OTAN…

Les observateurs de l’OSCE pré-
sents pour le référendum constitu-
tionnel ont rendu sur ses condi-
tions de déroulement un rapport
sans concessions qui a mis en rage
le gouvernement et le président
turcs. Le texte rappelle que l’OSCE
avait demandé à la Turquie d’au-
toriser la présence d’observateurs
suite à des entretiens avec des
représentants de l’opposition en
raison du contenu des change-
ments constitutionnels proposés,
du contexte délétère (imposition
de l’état d’urgence, fermetures de
médias d’opposition, emprisonne-
ment de journalistes), et aussi
parce qu’«un certain nombre de
recommandations précédentes
relatives au cadre juridique
[n’avaient] pas été prises en comp-
te, comme […] certaines restric-
tions aux droits actifs et passifs de
vote, [l’absence d’]une loi régle-

mentant le financement des cam-
pagnes, le manque de possibilité
de contester les décisions de la
Commission électorale et l’absence
de dispositions pour l’observation
internationale et citoyenne des
élections».

Le rapport remarque que le conte-
nu du référendum ne respectait
pas ce qui est considéré internatio-
nalement comme une «bonne pra-
tique»: les votants devaient
approuver ou rejeter en une seule
réponse les 18 amendements pro-
posés, qui modifiaient 72 articles
de la constitution, sans pouvoir
faire des choix différents pour
chaque problème posé. Par
ailleurs, les amendements concer-
nés ne figuraient pas sur les bulle-
tins. Concernant la libre participa-
tion à la consultation, le rapport
remarque que la loi limitait la par-

L

http://docs.house.gov/meetings/FA/FA14/20170405/105842/HHRG-115-FA14-Wstate-PhillipsD-20170405.pdf
http://docs.house.gov/meetings/FA/FA14/20170405/105842/HHRG-115-FA14-Wstate-PhillipsD-20170405.pdf
http://docs.house.gov/meetings/FA/FA14/20170405/105842/HHRG-115-FA14-Wstate-PhillipsD-20170405.pdf
http://docs.house.gov/meetings/FA/FA14/20170405/105842/HHRG-115-FA14-Wstate-PhillipsD-20170405.pdf
https://www.osce.org/odihr/elections/turkey/311721?download=true
https://www.osce.org/odihr/elections/turkey/311721?download=true
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ticipation à la campagne aux seuls
partis approuvés par le Bureau du
Procureur général de la Cour
suprême, qui devaient être repré-
sentés dans au moins la moitié des
provinces du pays et un tiers des
districts de ces provinces et avoir
tenu un congrès au moins six mois
auparavant… 19 partis politiques
qui avaient participé aux élections
législatives de novembre 2015 se
sont vus refuser la participation au
référendum (dont 2 après appel
d’un premier refus) et sur 92 partis
enregistrés, seuls 10 ont été accep-
tés. La Haute commission électora-
le avait aussi interdit la participa-
tion des organisations de la société
civile et professionnelles: l’une
d’elles n’a pu participer, n’ayant
pas réussi à se faire enregistrer
comme parti politique…

Les observateurs de l’OSCE témoi-
gnent également des conditions
défavorables au camp du «Non»:
limitations des libertés fondamen-
tales, couverture médiatique clai-
rement favorable au parti au pou-
voir et au président. La campagne
du «Oui» a reçu 76% du temps
d'antenne à la télévision et 77,5%
de l'espace dans la presse, princi-
palement de tonalité positive, alors
que la campagne du «Non» n'a
reçu que 23,5 % du temps d'anten-
ne et de l'espace total, surtout
neutre. Le Premier ministre et le
Président ont utilisé des cérémo-
nies d’inauguration liées à leurs
fonctions pour faire campagne
pour le «Oui». L’absence de loi
limitant les dépenses de campagne
a aussi nui à l’égalité de représen-
tation des opinions. Les votants
n’ont ainsi pu avoir accès à des
informations impartiales sur les
aspects clés de la réforme sur
laquelle ils devaient se prononcer.
Enfin, la campagne du «Non» a été
entravée: l'affiche du HDP et une
chanson en kurde ont été inter-
dites comme «violant les principes
de l'intégrité de l'État et l’[usage
du] turc comme langue officielle»,
et la police est parfois intervenue
violemment pour interrompre des

meetings pour le «Non». Enfin,
lors du vote, dans les «zones de
sécurité» mises en place au
Kurdistan (Batman, Bingol,
Hakkari, Kars, Mardin et Tunceli),
la police contrôlait les papiers
d’identité des votants afin d’iden-
tifier les personnes recherchées.
L’OSCE note aussi que l'accès des
observateurs européens aux
bureaux de vote leur a parfois été
refusé ou restreint.

Le rapport met en doute l’indé-
pendance de l’administration réfé-
rendaire en relevant que, sur les 11
membres de la Haute commission
électorale, élus par et parmi les
juges de la Cour de cassation et du
conseil d’État, 8 l’ont été après
2016, alors que la magistrature
avait déjà subi plusieurs purges.
Trois des juges remplacés ont
d’ailleurs été mis en détention pro-
visoire. Enfin, depuis la proclama-
tion de l’état d’urgence, de nom-
breux fonctionnaires à tous les
niveaux de l’administration électo-
rale ont été remplacés par décret:
143 présidents de Bureaux électo-
raux de districts démis, 67 placés
en détention provisoire, 9 prési-
dents de Bureaux provinciaux
démis, 2 mis en détention provi-
soire, plus de 500 membres de
Conseils électoraux à tous les
niveaux ont également placés en
détention… Par ailleurs, alors que
le pouvoir judiciaire avait la res-
ponsabilité principale de l'admi-
nistration du référendum et de
l'arbitrage des différends, le récent
licenciement de 3.979 juges et pro-
cureurs, soit près d'un tiers de la
magistrature, dont cinq du corps
de contrôle judiciaire et de nom-
breux juges de la Haute cour, a eu
une incidence sur l'indépendance
de la magistrature durant le réfé-
rendum. En avril, 45 magistrats
supplémentaires ont été démis et,
le 4 avril, trois juges et un procu-
reur ont été suspendus et mis en
examen pour leur décision de libé-
rer 21 journalistes détenus à la
suite du coup d'État. Beaucoup
d’organisations ont limité leurs

activités d’observation du scrutin
par peur de répercussions. Après
le coup d’État de juillet, 1.583 orga-
nisations ont été dissoutes, dont
certaines actives dans le champ de
l’observation des consultations.
Au total, 73 observateurs étrangers
seulement ont pu s’enregistrer
pour observer le référendum.
L’OSCE note aussi que sur les 218
décisions adoptées par la Haute
commission, seulement 38 ont été
publiées, et que celle-ci, contactée
à propos du déplacement de cer-
tains bureaux de votes par des par-
tis politiques, a refusé d’exprimer
une opinion. Elle a aussi décidé
que certaines modifications juri-
diques régissant l’organisation des
élections, faites par décrets suite à
l’état d’urgence, seraient d’appli-
cation immédiate, alors que l’ar-
ticle 67 de la constitution prévoit
un délai d’un an pour l’entrée en
vigueur d’un changement de ce
type… Enfin, la décision de la
Haute commission de modifier au
dernier moment les critères de
validité des bulletins apparait à
l’OSCE comme «en contradiction
avec la loi [stipulant…] explicite-
ment que ces bulletins de vote
devaient être considérés comme
invalides». Notant qu’«il n'y a pas
de possibilité de faire appel de
cette décision», le texte rappelle
que le HDP a annoncé avoir détec-
té des anomalies dans 668 proto-
coles.

Tous ces éléments démontrent
amplement le caractère de déni de
démocratie de la consultation réfé-
rendaire du 16 avril.

Second document ayant provoqué
la colère du gouvernement turc, le
rapport de David L. Phillips, direc-
teur du programme sur la
construction de la paix et des
droits de l’Institut d’Études des
Droits de l’Homme de l’Université
de Columbia. Présenté le 5 avril à
une audition devant la
Commission des affaires étran-
gères de la Chambre des
Représentants américaine, il met
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en accusation le gouvernement
turc pour sa corruption (celle
notamment de la famille du prési-
dent Erdoğan), sa politique inté-
rieure (non-respect des droits de
l’homme, notamment vis-à-vis des
Kurdes) et sa politique extérieure
(relations troubles avec Daech). Il
recommande une enquête sur les
opérations militaires menées dans
les provinces kurdes, qu’il caracté-
rise comme «crimes de guerre»,
ainsi que la réévaluation de l’ap-
partenance de la Turquie à
l’OTAN en raison de ses liens avec
Daech.

Concernant la corruption, le texte
accuse le pouvoir mono-parti de
l’AKP d’avoir permis le dévelop-
pement d’une «culture de la cor-
ruption» touchant les plus hauts
niveaux du gouvernement ainsi
que la famille Erdoğan elle-même.
Il rappelle qu’après une enquête
ayant mené en décembre 2013 à
l’arrestation de 52 personnes et
obligé 5 ministres AKP à démis-
sionner et la diffusion sur Internet
d’une conversation où Erdoğan
demandait à son fils Bilal de «se
débarrasser de l’argent qu’il avait
chez lui», tous les juges et les poli-
ciers impliqués dans l’opération
ont été démis et les preuves
détruites… Puis le rapport aborde
le dernier scandale menaçant le
gouvernement turc: l’implication
d’un trafiquant turco-iranien pro-
tégé par Erdoğan, Reza Zarrab,
dans des transferts d’argent illé-
gaux pour l’Iran sous sanctions
américaines faits à travers des
sociétés-écrans chinoises et surtout
la banque turque Halkbank.
L’arrestation de Zarrab le 19 mars
à l’aéroport de Miami, a été suivie

le 27 mars à New York par celle du
vice-président de Halkbank pour
les opérations internationales,
Mehmet Hakan Attila. Phillips
recommande de poursuivre l’en-
quête sur Zarrab et de tenir son
procès en août 2017 comme prévu.

Concernant les abus des droits de
l’homme, le rapport accuse la
Turquie de bafouer systématique-
ment la liberté d’expression et de
réunion en utilisant notamment la
Loi anti-terroriste n° 1991 pour
réduire les opposants au silence. Il
rappelle que l’article 216 du Code
pénal turc, qui impose une peine
de prison de 3 ans et punit «l’inci-
tation à la haine ou la violence sur
la base de l’ethnicité, la classe ou la
religion», est essentiellement utili-
sé contre les Kurdes, et que l’ar-
ticle 299, qui permet les poursuites
pour «insulte au Président», a été
utilisé pas moins de 1.845 fois
entre août 2014 et mars 2016…
Concernant le contrôle d’Internet,
il mentionne la loi n° 5651 de
février 2015, qui autorise la
Direction des télécommunications
à bloquer des sites web sans
demander l’autorisation d’un juge,
celle d’avril 2015 modifiant les
pouvoirs des services de rensei-
gnement adoptée, qui autorise le
MIT à accéder aux données per-
sonnelles d’un individu sans man-
dat d’un tribunal. Sur le plan juri-
dique, Phillips recommande de
refuser toute politisation du dos-
sier d’extradition de l’imam
Gülen, d’examiner si les preuves
apportées par la Turquie justifient
celle-ci et s’il aurait un procès
équitable en Turquie…

Concernant les opérations mili-

taires dans les provinces kurdes
du pays, Phillips recommande la
constitution d’une Commission
d’enquête et d’un dossier sur les
crimes de guerre commis par la
Turquie, estimant que «le risque
qu’Interpol gèle les avoirs et
restreigne les déplacements à
l’étranger d’Erdoğan, ses soutiens
et sa famille pourrait avoir une
influence positive sur le comporte-
ment de la Turquie».

Reprenant des éléments de l’en-
quête de l’auteur sur la coopéra-
tion entre Turquie et
«Organisation de l’État Islamique»
(jointe en annexe), le rapport
recommande que la coalition anti-
Daech s’affranchisse de l’usage
exclusif de la base turque d’Incirlik
– qui permet les pressions de la
Turquie – en utilisant d’autres
bases à Chypre ou en Jordanie.
Rappelant que «l’OTAN est
davantage qu’une alliance [militai-
re] pour la sécurité [de ses
membres, mais aussi] […] une coa-
lition de pays partageant des
valeurs communes», il remarque
que la Turquie «ne serait pas
acceptée dans l’OTAN si l’alliance
était créée aujourd’hui», et recom-
mande de mettre en place un
Comité d’évaluation pouvant déci-
der de l’expulsion d’un pays si
celui-ci ne respecte pas plusieurs
années de suite des critères de
démocratie et de droits de l’hom-
me, comité qui pourrait ainsi
réévaluer la qualité de membre de
l’OTAN de la Turquie. Enfin, il
recommande la tenue de nouvelles
auditions [à la Chambre des repré-
sentants] pour examiner la maniè-
re dont a été mené le référendum,
notamment le comptage des votes.

SYRIE :
FRAPPES TURQUES AU ROJAVA ; VERS UNE COLLISION TURCO-AMÉRICAINE ?

e mois d’avril a été mar-
qué par un changement
majeur de politique amé-
ricaine à l’égard du régi-
me de Bachar el-Assad.

Après qu’une frappe aérienne uti-
lisant des armes chimiques ait fait
le 4 à Khan Sheikhoun, une ville au
sud d’Idlib tenue par les rebelles,
58 morts selon l’OSDH, dont 11

enfants de moins de 8 ans (un
nombre de victimes révisé ensuite
à plus de 70), des navires de guerre
américains ont le 6 au matin lancé
depuis la Méditerranée orientaleL



• 6 • Bulletin de liaison et d’information                                                                                                n° 385  • avril  2017

59 missiles Tomahawk vers la base
aérienne de Shayrat, près de
Homs, d’où étaient selon les
experts américains partis les
avions syriens responsables de
l’attaque. L’armée syrienne avait
nié toute responsabilité, et la
Russie déclaré le 5 que le gaz avait
été libéré lorsqu’un entrepôt rebel-
le avait été touché par le bombar-
dement. Les officiels américains
ont déclaré avoir informé préala-
blement les Russes et ne pas avoir
frappé les parties de la base où
ceux-ci se trouvaient, mais n’ont
pas demandé leur accord. Selon le
Pentagone, les missiles ont drasti-
quement réduit la capacité du régi-
me à utiliser ses armes chimiques.
Le 13, la Russie, utilisant son veto
pour la huitième fois depuis le
début de la guerre civile il y a six
ans, a bloqué au Conseil de sécuri-
té une motion déposée par les
Occidentaux condamnant l’at-
taque chimique attribuée au régi-
me. Le 14, le Président syrien a
déclaré que celle-ci était une pure
invention, un complot des
Occidentaux, son gouvernement
ayant transféré toutes ses armes
chimiques hors du pays en 2013.
Le 26, cependant, les services de
renseignement français ont rendu
public un rapport concluant à la
responsabilité du régime dans les
attaques au gaz.

C’est dans ce contexte que les
Forces démocratiques syriennes
(FDS, alliance militaire kurdo-
arabe dominée par les YPG,
milices affiliées au parti kurde
PYD) ont annoncé le 13 entamer la
quatrième phase de leur offensive
contre Daech à Raqqa, visant à
libérer des djihadistes l’ensemble
de la région nord de Raqqa et la
vallée de Djalab. Le 15 au matin,
malgré les mines et les snipers de
Daech, les FDS sont entrées dans la
ville de Tabqa, à une trentaine de
kilomètres à l’ouest de Raqqa,
tuant au moins dix djihadistes et
capturant la moitié du quartier
d’Alexandria dans le sud de la
ville tandis que les combats se

poursuivaient. 27 djihadistes ont
aussi été tués dans les combats
pour le village d’al-Mushayrifah,
adjacent à la ville. Puis le 18, elles
ont annoncé à Aïn Issa, à environ
50 km de Raqqa, la création d’un
«Conseil civil» composé d’habi-
tants de la ville et de la province,
qui administrera celles-ci après
leur reprise à Daech.

En fin de mois, les tensions entre le
Rojava et la Turquie sont brusque-
ment remontées suite à plusieurs
frappes aériennes menées par
l’aviation turque dans la nuit du 24
au 25 avril. La première a visé le
centre de commandement des
YPG sur le mont Karaçok, près la
ville-frontière d’al-Malikiyah, ainsi
que le centre de presse, où se trou-
vaient des journalistes kurdes, et la
station de radio. Les YPG ont
annoncé le lendemain un bilan de
18 morts, des combattants et des
responsables médias – plus tard
reévalué par l’OSDH à 28 morts.
Un second bombardement a visé
pour la première fois la région du
Sindjar, du côté irakien de la fron-
tière, frappant les combattants
yézidis des YBŞ, affiliés au PKK.
Un QG des pechmergas du GRK a
aussi été touché et 4 pechmergas
tués et 9 autres blessés. Le co-pré-
sident du PYD, Salih Muslim, a
dans une interview télévisée
demandé que la coalition anti-
Daech ne demeure pas silencieuse
après cette attaque, à laquelle le
PYD s’attendait, et qu’il a caracté-
risée comme un soutien aux djiha-
distes Daech, rappellant que les
FDS ont été frappés par les Turcs
tandis qu’ils combattent les djiha-
distes au sein de la coalition diri-
gée par les États-Unis. La Turquie
a déclaré avoir informé les États-
Unis et la Russie, mais l’adminis-
tration américaine a réagi violem-
ment à ces frappes en accusant la
Turquie de ne pas s’être coordon-
née avec la coalition anti-Daech –
le lendemain, le porte-parole de la
coalition anti-Daech, le colonel
américain John Dorrian, a déclaré
que la Turquie avait informé les

USA des frappes moins d’une
heure avant de les lancer, ajoutant
que les informations transmises au
centre d'opérations aériennes de la
coalition décrivaient une superfi-
cie importante et n'étaient pas
assez précises quant au calendrier
et à l'emplacement des frappes
pour assurer la sécurité des forces
américaines, qui se trouvaient à 10
kilomètres. Un autre responsable
américain, souhaitant conserver
l’anonymat, a déclaré que le délai
avait été d'environ 20 minutes,
«certainement pas la coordination
que vous attendez d'un partenaire
et d'un allié dans la lutte contre
[l'Etat islamique]». La Russie a de
son côté exprimé son inquiétude
pour des frappes «inadmissibles»,
accomplies «sur le territoire d’un
autre pays souverain sans consul-
tation avec son gouvernement
légitime», tandis que Damas quali-
fiait les frappes turques d’«agres-
sion du régime d’Erdoğan contre
le territoire syrien».

Le 26, des combats ont éclaté à la
frontière entre Rojava et Turquie
dans la région de Hasakeh. Selon
l’OSDH, ils ont débuté quand les
YPG ont ouvert le feu sur un véhi-
cule blindé turc qui avait franchi la
frontière. Des manifestations
appelant à l’établissement d’une
zone d’exclusion aérienne ont eu
lieu le même jour à Qamishlo et
dans d’autres villes du Rojava,
bientôt suivis de nouveaux com-
bats face à Şanliurfa. Le 29, les
YPG ont déclaré qu’ils se retire-
raient de l’opération sur Raqqa si
les États-Unis ne prenaient pas des
mesures pour protéger leurs com-
battants. Ce même jour, des véhi-
cules blindés américains se sont
interposés entre YPG et armée
turque à la frontière syro-turque
dans la région de Derbasiyah, où
venaient précisément de s’affron-
ter leurs deux alliés.

Le 30, le président turc a menacé
de nouvelles frappes contre les
YPG en Syrie et le PKK en Irak,
déclarant que le soutien américain
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à ces groupes «devait prendre fin».
Il est permis de se demander, alors
que la politique américaine semble
évoluer vers un plus grand enga-
gement en Syrie, quelle sera la

réaction de Washington à ces
frappes visant son allié principal
contre Daech sur le terrain: les
frappes turques pourraient se
révéler plutôt contre-productives.

Quoi qu’il en soit, toujours le 30,
les FDS ont poursuivi leur avance
dans Tabqa en libérant des djiha-
distes six nouveaux quartiers de la
ville.

POSSIBLE RÉACTIVATION DU PARLEMENT EN VUE D’UN RÉFÉRENDUM
D’AUTODÉTERMINATION

eu médiatisée, la bataille
contre Daech se poursuit
dans Mossoul-Ouest,
progressant apparem-
ment très lentement et au

prix de lourdes pertes. Les djiha-
distes, affaiblis en Irak comme en
Syrie, sont cependant loin d’avoir
abandonné la partie: le 1er avril, un
avion militaire irakien a tué 150 à
250 d’entre eux à Baaj, près de la
frontière syrienne – suggérant
qu’ils transitent encore entre Syrie
et Irak – et le 6, Daech a pour la
première fois abattu un hélicoptère
irakien au-dessus du quartier Al-
Ghabat de Mossoul-Est, tuant ses
deux pilotes. Le 9, une nouvelle
fosse commune contenant 200
corps de Yézidis, principalement
femmes et enfants, a été découver-
te au Sindjar, la dixième, avec un
total de 1.646 corps… Le 15, ce sont
des avions syriens qui ont frappé
Daech près de la frontière irakien-
ne grâce à un échange d’informa-
tions avec ce pays. Daech a conser-
vé la capacité de lancer des
attaques terroristes comme celle du
5 à Tikrit, qui a fait 31 morts, dont
14 policiers: les djihadistes ont
pénétré en ville déguisés en poli-
ciers et attaqué un point de contrô-
le et le domicile d’un officier avant
d’être abattus ou de se faire sauter.
Les Kurdes, non présents dans
Mossoul, demeurent vigilants: le
11, les Asayish (Sécurité) de
Sulaimaniyeh et de Halabja ont
arrêté 60 personnes, et recherchent
aussi les djihadistes infiltrés parmi
les déplacés: le 28, la Sécurité de
Kirkouk a arrêté 63 déplacés sus-
pects. Un millier de déplacés arri-
vent toujours quotidiennement au
Kurdistan, pour un nombre total
atteignant maintenant 164.000, ins-

tallés dans des camps près d’Erbil
et de Dohouk…

Chacun commence à se préoccuper
des nombreuses questions de
l’après-Daech: relations entre com-
munautés, sort des minorités, chré-
tienne et yézidie, gouvernance des
régions sunnites dont Mossoul,
mais aussi devenir des territoires
disputés entre Bagdad et Erbil. Ces
questions sont aussi quelque peu
présentes dans les relations intra-
kurdes: le 15, le groupe UPK du
parlement irakien a préparé un pro-
jet visant à autoriser le stationne-
ment permanent à Kirkouk de la
«Force noire» de ce parti – qui avait
occupé les locaux de la Northern
Oil Company le mois dernier.
L’UPK, force dominante à Kirkouk,
est en concurrence avec le PDK
pour le contrôle de la province et de
ses ressources pétrolières, et où les
décisions le mois dernier du gou-
verneur et du Conseil provincial de
faire flotter le drapeau kurde près
du drapeau irakien sur les bâti-
ments officiels (dans une séance
boycottée par les représentants
turkmènes et arabes) continuent à
susciter des réactions. Le 1er avril,
le parlement irakien s’y est opposé
dans une session (boycottée cette
fois par les députés kurdes). Le
porte-parole du Gouvernement
régional du Kurdistan (GRK) a
répondu que seule la Cour Suprême
pouvait décider en la matière, et le
président du Conseil provincial de
Kirkouk, Rebwar Talabani, a décla-
ré que le drapeau kurde ne serait
pas retiré, la Cour fédérale ayant
rendu un avis contraire. Le 3, le bloc
Brayatî, majoritaire au Conseil pro-
vincial, a relancé le débat en deman-
dant la remise au vote d’une propo-

sition de 2008 demandant le ratta-
chement de la province à la Région
du Kurdistan! Le lendemain, le
Conseil provincial a rejeté la déci-
sion du parlement irakien et a
adopté par 26 voix sur 41, dans une
session boycottée par les représen-
tants arabes et turkmènes, la tenue
d’un référendum sur le rattache-
ment de la province à la Région du
Kurdistan. Le président du Conseil
a ensuite demandé au gouverne-
ment irakien de prendre les
mesures nécessaires pour organiser
le référendum, et un membre du
Conseil, Ahmed Askari, a déclaré
que si Bagdad ne le faisait pas, la
province se tournerait vers le GRK
et l’ONU pour l’organiser. L’Article
140 de la Constitution irakienne de
2005 prévoit en effet que Kirkouk et
les autres territoires disputés entre
Bagdad et Erbil peuvent décider de
leur devenir par référendum. Mais
il y a désaccord sur le corps électo-
ral: Arabes et Turkmènes accusent
les Kurdes d’avoir kurdifié la pro-
vince depuis 2004 et veulent utiliser
une liste de résidents dont les
Kurdes considèrent qu’elle reflète la
politique d’arabisation de Saddam
Hussein…

Les prises de position sur la ques-
tion du drapeau kurde à Kirkouk
ont dépassé les frontières ira-
kiennes: le Premier ministre turc
Binali Yıldırım a exprimé son sou-
tien au vote du Parlement irakien
s’y opposant  ; le 3, l’Iran a averti
que cette décision risquait
d’«accroître les tensions» et le len-
demain, le président turc a menacé
d’une «mise en danger des relations
de la Région du Kurdistan avec
Ankara» sans un retrait «aussi rapi-
de que possible». Le 6, le gouver-

P
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neur de Kirkouk a demandé au
ministre irakien des Affaires étran-
gères de répondre aux «ingérences»
du président turc, rappelant que la
décision de hisser le drapeau kurde
avait été prise en l’honneur des
pechmergas tombés en défendant la
ville, à la demande de leurs
familles. Le 10, une centaine de
députés irakiens ont signé une péti-
tion demandant la destitution du
gouverneur de Kirkouk, une
demande ayant peu de chances
d’aboutir, la Constitution limitant
cette possibilité aux cas de corrup-
tion. Par ailleurs, une délégation
kurde revenant de Bagdad a annon-
cé le 6 un accord sur la manière
d’appliquer l’article 150 de la
Constitution pour organiser un
recensement à Kirkouk une fois
Daech évincé. L’avenir dira s’il sera
concrètement appliqué où s’il
rejoindra la liste des accords restés
lettre morte…

En attendant, si les différentes
forces politiques kurdes semblent
toutes d’accord pour organiser
avant fin 2017 un référendum d’au-
todétermination de la Région fédé-
rale du Kurdistan, qui pourrait
aussi englober les territoires dispu-
tés, elles diffèrent sur la manière de
l’organiser, et poursuivent leurs
discussions à ce propos. Le 2, UPK
et PDK ont décidé la création d’un
«Comité commun» comprenant
toutes les mouvances politiques du
Kurdistan qui déciderait du méca-
nisme de préparation et du moment
du référendum. Une délégation
commune PDK-UPK a rencontré le
lendemain l’Union islamique du
Kurdistan (UIK, Yekgirtû) puis le
Parti communiste du Kurdistan, et
après cette rencontre, un représen-
tant du PDK, Roj Nouri Shaways, a
déclaré en conférence de presse que
le référendum pourrait se tenir sans
réactiver le parlement. Le 26 mars
dernier, le porte-parole de la Haute
commission électorale avait déclaré
que la tenue du référendum néces-
siterait la réactivation du parlement
kurde pour qu’une loi prévoyant le
référendum y soit votée. Le 4, le

mouvement Gorran (Changement)
a appelé à la réactivation du
Parlement, déclarant que le référen-
dum n’était «pas un problème à
résoudre lors des réunions de partis
politiques», mais que «le parlement
du Kurdistan, le plus haut corps
juridique et légitime [… devait]
prendre les mesures nécessaires
pour conduire un référendum dans
les provinces du Kurdistan, y com-
pris celle de Kirkouk […]», avant
d’annoncer le 14 qu’il n’enverrait
pas de représentant au comité inter-
partis comme demandé par la prési-
dence de la Région. La Ligue isla-
mique (Yekgirtû) et le Groupe isla-
mique (Komal) semblaient sur une
position proche. L’UPK, au gouver-
nement avec le PDK mais allié à
Gorran, a progressivement évolué:
le 17, le secrétaire du bureau poli-
tique, Mala Bakhtyar, a déclaré que
pour tenir le référendum prévu à
l’automne, il faudrait d’abord réac-
tiver le parlement, et l’UPK a réitéré
cette position le 22 dans une décla-
ration commune avec Gorran, où il
était ajouté que le référendum
devait aussi se tenir dans les zones
disputées, considérées comme
«zones du Kurdistan hors de l’ad-
ministration de la région fédérée».
Isolé sur sa position d’un comité
d’organisation indépendant du par-
lement, le PDK a finalement négo-
cié: le 23, les bureaux politiques du
PDK et de l’UPK se sont rencontrés
pour discuter du référendum et de
la manière de réactiver le parlement
pour «servir le processus référen-
daire et l’indépendance ainsi que
l’unité nationale». Là encore, les
réactions ont dépassé les frontières
de l’Irak: non seulement Bagdad,
mais aussi l’Iran et la Turquie ont
qualifié le référendum d’erreur, ou
d’inopportun en raison de la situa-
tion régionale tendue. Le 13, un des
dirigeants de l’UPK, Saadi Ahmed
Pira, a déclaré que les «messages
menaçants» de l’Iran et de Turquie
– ainsi que ceux du Gouvernement
central – sur Kirkouk et le référen-
dum avaient conforté la décision
commune de l’UPK et du PDK de
tenir celui-ci.

Parallèlement, les tensions PDK-
PKK liées aux affrontements du
Sindjar le mois dernier entre pech-
mergas «Roj» syriens (soutenus
par le PDK) et YBŞ (affiliés au
PKK) se sont peu détendues. Le 4
Şilan Eminoğlu, représente à Erbil
du parti «pro-kurde» de Turquie
HDP, a déclaré que six de ses
membres, arrêtés alors qu’ils se
rendaient à une manifestation du
Mouvement pour une Société libre
du Kurdistan (Tavgarî Azadî)
condamnant la tension au Sindjar
étaient toujours détenus. Mais
c’est en fin de mois, dans la nuit
du 24 au 25, qu’elles ont reémergé
d’une manière inattendue, avec le
bombardement turc sur les YBŞ au
Sindjar où une base des pechmer-
gas du GRK a aussi été frappée et
4 pechmergas tués et 9 autres bles-
sés. Le ministère des Pechmergas
a déclaré que ce raid «inaccep-
table» avait provoqué d’impor-
tantes destructions, et demandé
au PKK de quitter cette zone. Cinq
partis kurdes irakiens, l’UPK,
Gorran, et les partis islamistes, ont
demandé à la communauté inter-
nationale de réagir, et la représen-
tation de l’UPK à Ankara a envoyé
au ministère turc des Affaires
étrangères une lettre de protesta-
tion. Le lendemain, le PDK, tout
en répétant son rejet des frappes
turques sur le Kurdistan irakien, a
déclaré que la présence du PKK au
Sindjar était la principale raison
pour l’instabilité de la région et a
réitéré sa demande du départ de
ses combattants. Le président turc
a répondu que les frappes avaient
été coordonnées avec Massoud
Barzani, exprimant des regrets
pour la mort des pechmergas,
mais le responsable de la sécurité
Masrour Barzani l’a implicitement
contredit dans une interview au
New York Times en déclarant que
le GRK avait demandé des expli-
cations à la Turquie suite à cette
frappe, qui avait été «une surpri-
se». Le 27, le parlement irakien a
confié une enquête sur ce bombar-
dement à sa commission «Défense
et sécurité».



IRAN : 
LIBÉRATION DU CINÉASTE KURDE KEYWAN KARIMI, CONDAMNATION DE

L’ÉCRIVAIN ALI BEDIRKHANI
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Le cinéaste kurde iranien indépen-
dant Keywan Karimi, originaire de
Baneh, a été libéré de prison mer-
credi 19 avril. Il avait passé six
mois derrière les barreaux de la
prison d'Evin à Téhéran pour avoir
réalisé un film accusé par le régi-
me iranien d’avoir «insulté les
valeurs sacrées». Condamné à six
ans d'emprisonnement en 2015, il
avait vu sa peine réduite de 5 ans
(ces 5 ans avaient été formellement
«suspendus») après une série de
protestations venues de l’étranger
auxquelles des réalisateurs ira-
niens comme Jafar Panahi et
Mohsen Makhmalbaf avaient éga-
lement participé. Puis en
novembre 2016, il avait été
condamné à 223 coups de fouet et
un an en prison pour son film
Writing on the city («Ecrire sur la
ville»), un documentaire produit
en France qui présente les graffitis
politiques protestant sur les murs
de Téhéran contre la répression en
cours dans le pays depuis la révo-
lution islamique. Selon PEN
International, Karimi, emprisonné
depuis le 23 novembre 2016, a été
victime de plusieurs hémorragies
pulmonaires, au point que les
médecins de la prison d'Evin ont
conseillé son transfert vers une
installation [spécialisée], transfert
refusé par les autorités péniten-
tiaires. En décembre dernier, les

cinéastes français et le producteur
de Karimi pour Ecrire sur la ville
avaient demandé à la France et aux
autres pays européens de faire
pression sur l'Iran pour obtenir sa
libération. Parmi les films réalisés
par Karimi, L'aventure du couple
marié, un court-métrage de 2013
en noir et blanc projeté dans
quelque 40 festivals et qui a rem-
porté plusieurs prix, et son pre-
mier long-métrage, Drum
(Tambour), aussi en noir et blanc,
sélectionné au Festival de Venise
2016, qui raconte l'histoire d'un
avocat à Téhéran dont la vie est
bouleversée par un colis arrivé par
la poste. Karimi avait déjà passé 15
jours en isolement cellulaire en
2013 pour «insulte aux valeurs
religieuses», mais avait poursuivi
son travail cinématographique. Le
Festival et Forum international du
film sur les droits de l'homme
(FIFDH) de 2017 lui a consacré le
programme de sa 15e session.

Si Karimi a été libéré, on a appris
le 12 avril d’une source locale en
contact avec le Réseau des droits
de l'homme du Kurdistan (KHRN)
que l’écrivain kurde Ali
Bedirkhani, également connu sous
le nom de Şiwan, avait été
condamné en appel le 29 mars à
trois ans de prison par le tribunal
de la Cour révolutionnaire

d’Ouroumieh pour «activités
contraires à la sécurité nationale»,
suite à des aveux qui lui ont été
extorqués sous la torture durant
deux mois. Bedirkhani, qui des-
cendrait de la famille Bedir Khan,
possède la double nationalité ira-
nienne et irakienne, ses parents
ayant immigré en Iran depuis
l’Irak il y a trente ans. Parmi ses
livres, La Turquie, la démocratie et
les Kurdes, Dialogue des pensées,
ou encore Aimez le réfugié.
Histoires et légendes kurdes.
Encore étudiant lorsqu'il a été arrê-
té, il est à présent interdit d’études.

Dans le champ politique, les diffé-
rents partis kurdes d’Iran ont
déclaré d’un commun accord que
les prochaines élections en Iran,
prévues le 19 mai, étaient non
démocratiques et non libres et ont
appelé les Kurdes à les boycotter.
Le 30, le parti kurde Komala a
annoncé reprendre la lutte armée
contre l’Iran après une interrup-
tion de 25 ans. C’est le troisième
parti kurde d’Iran à prendre cette
décision depuis 2015. Le Komala a
passé en 2012 une alliance avec le
Parti démocratique du Kurdistan
d’Iran, qui a aussi repris la lutte
armée. Le troisième parti kurde à
mener une lutte armée au
Kurdistan d’Iran est le PJAK, un
parti frère du PKK et du PYD.
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Le non des Kurdes àl e l i d e
MARDI 4 AVRIL 2 .17

l'hyperprésidence d'Erdogan
ADiyarbakir,leressentimentàl'encontredelEtat 

pourrait faire ladifférence lors du référendum duiôavril

«Beauc.up 
v .te r.n t n .n  par 
vengeance, parce 
qu’ils ٠nt perdu 

leur boulot, 
leur malson»

SABRI
enseignant kurde .

 autre, Ils ont pris leurs distances a'؛
VégardduPKK, critiqué pour avoir 
porté la guerre dans les ailles. Le 
HDPaussiaété critiqué car sa posi- 
tlou 0'étalt pas claire. Lors des af- 
frontements, le parti a appelé a 
manifester,iln’apasétésuivi.Pour 
autant, ,٥ poputofion n’a pas re- 
jointlecampdeVAKPetdeVEtat.»

La reconstruction du quartier de 
Sur partiellement'- -détruit ne 
prend pas la toUrnure espérée. 
«Plusieurs projets de restauration, 
sontàiœuvre, réalisésparle minis- 
tèredulogementetdeVenvironne- 
ment. Les maisons détruites oa 
abîmées seront remplacées. L’àr- 
criitecture originale sera conservée, 
an quartier pilote verra le)'oar»,as- 
sure Muhairimed Akar, le repré- 
sentant de lAKP pour Diyarbaklr.'

Mahmut y voit avant tou.t «une 
opération immobilière juteuse». 
Depuis son échoppe, on entend, 
sans les voir car des bâches ont été 
tendues, les engins de chantier en 
action pour la création du «quar- 
tier pilote». Selon un rapport dif- 
fusé'le 10 mars par le HaUt Com- 
missariat des Nations unies .aux 
droits de'l'homme, les promO- 
teurs n’y sont pas allés de main- 
morte. S’appuyant sur des images 
satellitaires, le rapport affirme 
que le nettoyages'est intensifié en 
août 2016. bien après la fin des af- 
frontements. quand trois hectares 
d'habitations ont été'rasés au cen- 
tre de Sur, vieux de 2 000ans. ٠

MARIS , ؛ GO

Evoquant les souffrances vécues 
par la population lors des coups 
'd'Etat, il n'a pu s'empêcher, de par- 
1er de Vil. «Mon mandat de maire 
m'a été retiré de force et fai été em- 
prisonné», 'a-t-il ainsi souligné, 
feisant allusion à' son mandat à la 
tête d'Istanbul, interrompu 
en 1999 par sa condamnation à 
quatre mois de prison pour avoir 
récité un poème à la gloire de l'is- 
lam'politique. Pas sûr que l'argu- 
ment ait porté, surtout auprès 
d'une population qui a vu 85 mai- 
res de villes kurdes limogés et 
emprisonnés ces derniers mois. 

Processus'de paix enterré 
Habituellement, l’AKP dispose 
d'un solide contingent d'électeurs 
chez les Kurdes. Mais cette fois-ci. 
trois''facteurs om pliquent la 
donne. En premier lieu, l'alliance 
conclue-avec.les nationalistes du 
MHP, résolument antikurdes, in- 

« Avec la reprise de. la 
guerre, les gens sont de nouveau 
sur leur garde. Ils ont peur, ils 
voient bien comment l'Etat estpé- 
tride narionafisme turc», explique 
Sabri, un.enseignant qui souhaite 
rester anonyme. Ensuite, les dix- 
huit amendements constitution- 
nels proposés par-référendum 
n'ont rien à voir avec la question 
kurde. Enfin, le processus de paix, 
amorcé en 2008 et stoppé par les 
affrontements en 2015,. semble- 
avoir été enterré.

L'espoir, de voir la question 
kurde réglée démocratiquement 
s'est évanoui. Sabri fulmine: «Ce 
vote reposesur une seule question : 
êtes-vous contents ou pas contents 
de VAKPILes changements defond 
ne sont pas abordés. Beaucoup, 
cfest sûr, voteront.non par ven- 
geance, parce qu'ils ont perdu leur' 
boulot, leur maison, mais d'autres 
iront par obligation, sans convie- 
tion. Notre mécontentement est di- 
rigé versi'Etatplus que vers l'AKP.»

«Ilya du ressenriment, confirme 
Vahap Coskun, professeur à l'Uni- 
versité ,de Dicle à Diyarbakir. Ici, 
deux partis ont ؛a main: lAKPetie 
HDP.ATheure qu'il est, les électeurs 
kurdes ne sont ni pour I'u.n ni pour
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prokurde), dont l'influence est 
grande dans le. Sud-Est, a appelé 
ses adeptes à dire non au projet 
d'hyperpréridence de M. Erdo- 
gan. Mais-les Kurdes s'y opposent 
avant tout car leur moral est au 
plus bas.

La guérilla urbaine lancée par le 
PKK dans les. localités de Cizre, 
Sirnak, Nusaybin, Silopi, Idil, et 
dans le quartier historique de Sur, 
à Diyarbakir, a apporté morts, 
destnictions et exode. Les purges 
de 1’après-pu.tsch du 15 juil-let ont 
renforcé le sentiment d'injustice. 
Soupçonnés de collusion avec le 
PKK, des milliers d'enseignants 
ont été mis à pied, des centaines 
d'associations ont été fermées, 
treize députés du HDP ont été 
incarcérés, dont le coprésident 
du parti, Selahattin Demirtas, qui 
risque cent quarante-deux ans de 
prison.

Alors que le résultat du referen- 
dum du 16 avril apparaît incer- 
tain, le vote kurde pourrait faire la 
différence. Recep Tayyip Erdogan 
compte sur lui car il sait qu'il ne 
peut guère compter sur le Parti 
d’artion nationaliste (MHP), avec 
lequel'une alliance a été conclue 
en vue du oui: la direction vote 
pour, la base.contre.

Aussi est-il est ven'u faire campa- 
gne,'samedi لآا  avril, à Diyarbakir. 
«Nous om m es les gardiens de la 
paix, des libertés. Nous sommes les 
garants de votre stabilité», s’est-i\ 
égosillé face à quelques milliers 
de personnes agitant des dra- 
peaux fores, à quelques centaines 
de mètres du quartier de Sur.

REPORTAGE
DIYARBAKIR (TURQUIE) - 

envoyée spéciale

M H ؛ة  ا؛ ؛ إ  

bakir, la «capitale» du sud de la 
Turquie, à majorité kurde. A l'hi- 
ver 2015-2016, quand les affronte- 
ments y ont éclaté entre les rebel- 
les du Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK, interdit en Tur- 
quie) et les forces turques, il a bien 
cru que sa machine à coudre et 
ses rouleaux de tissu allaient par- 
tir en fumée. Quand les combats 
ont cessé, il y a huit mois, le quar- 
tier a retrouvé sa tranquillité et 
Mahmut son échoppe.

Mais il a dû faire une croix sur' 
sa maison, détruite partielle- 
ment par le déluge de feu qui 
s'est abattu autour de la vieille 
mosquée de Kursunlu, de l’autre 
côté de la rtie. «Ma maison était 
grande, 100 mètres carrés, avec- 
une cour'('n؛ért'eure et un pampre 
de vigne. Une partieaété détruite 
par les combats, le reste a été èm- 
porté par les pelleteiises qui pré- 
parent la reconstruction. Nous 
n'avons pas été autorisés à y  aller, 
pourtenterderécupérerlesobjets 
restés sous les décombres», dit-il 
avec amertume.

Relogé loin de son quartier 
d'origine, dans, un appartement 
au loyer payé par le gouverne- 
ment, il en veut à l'AKP, le parti 
islamo-consertiateur au pouvoir, 
de lui proposer une compensa- 
tion insuffisante (90000  livres 
'turques, soit, 23000 eqros). Sur 
n'est plus pour lui. Lesapparte- 
ments offerts à la vente après la 
reconstruction «ne seront pas a 
portée de ma bourse, à moins de 
m'endetter». Voilà pourquoi -il 
votera contre l'élargissement des 
pouvoirs du président, 'Recep 
Tayyip Erdogan,-lors du réferen-' 
dum constitutionnel du 16 avril.

D'après les instituts dé sondage, 
de 62 % à 69 % des Kurdes vote- 
ront comme Mahmut. Le Parti 
démocratique des peuples (HDR

1



I  Libérati0nlvuâ3Avril2017

Reuue Ae Presse-Press RemefBerkuoka Çapê-؟ ,imsta Stampa-Dentro Ae la Prensa-Basin Ozeti

Lots du discours de Recep Tayyip E'rdogan à Diyarbakir, samedi.
PHOTO M URAD SEZER. REUTERS

t-on au micro. Et plusieurs mil- 
liards, faiton miroiter, pour inciter 
les investisseurs à s’installer ou 
pour développer les domaines du 
logement, des transports, de l’éner- 
gie dans la zone. Des mots qui font 
mouche dans une région qui p an e  
encore les plaies de la guerre 
urbaine qui l’a frappée à partir 
de l'été 2015, brisant le cessez-le-feu 
entre Ankara elles rebellesduParti 
des travailleurs du Kurdistan (PKK). 
Près de 600 membres des forces 
de sécurité, des milliere de mem- 
bres du PKK et plusieurs centaines 
de civils ont perdu la vie durant les 
longs et sanglants couvre-feux Un- 
posés sur une dizaine de villes 
de la région. Plus de 350000 per- 
sonnes ont été forcées à l'exode. 

((NOUS ARRACHER 
LE CŒUR»

Diyarbakir porte encore les stig- 
mates de ces violences, !,etjuartief 
historique de Sur, au cœur de la mé- 
tropole, a lui aussi été !e théâtre de 
longs mois de guerre. Des milliers 
d’habitants et de petits commer- 
çants ont tout perdu et certains ne 
survivent désormais que grâce aux 
aides des autorités. Alors, quand 
vient l’heurede prendre la parole, 
d e a n t une foule ttansportée de fer- 
veur ce ءءا avril, Erdogan choisit 
méticuleusement ses. mots pour 
déclarer son amouràla ville mille- 
n a k .  «Diyarbakir est notre cœur, 
celui de la Turquie. Quiconque veut 
nous arracher cet endroit veut nous 
arracher le cœur», lance le «Reis», 
s'essayant même à quelques mots 
en langue kurde. Le public exulte. 
«Ni le PKK ni personne d'autre ne 
vous fera de mai à présent», Ç ü  
le Président d'une voix martiale. 
Emmitouflé dans un grand caban 
noir, 1’homm.e balaie la scène de 
gauche à droite, ne quittant jamais

force politique du pays et farouche 
partisan du non au référendum. Des 
citoyens kurdes qui, au soir 
du 16 avril, pourraient erieusement 
peser dans la balance.
Le président Erdogan le sait: 
àDiyarbakir ce samedi, il n'est pas 
vraiment en terrain éonquis. La 
province a voté aux 
législatives de no- 
vembre2015àplus 
de 70% pour les 
élus du parti de 
gauche, IffiP.flsne 
sont donc que 
.quelques milliers 
de sympathisants 
c o n s e r v a t e u r s  
-hommes d’un, côté, 
femmes de 1’au tre-àse  
rassembler en milieu d'après 
midi devant les bureaux du gouver- 
.neur, cernés par les forces spéciales. 
En attendant le tribun, des mères 
de famille venues de toutle Sud-Est 
(l'une des régions les mOins déve- 
loppées du pays, avec un chômage 
frôlant les 25%) griffonnent à la 
hâte des «lettres de doléances» à 
donner aux cadres de l'A٠ .«L؛'s،e 
papier en vitesse etjette-le ensuite», 
chuchote un agent de sécurité à l’un 
de ses collèges en charge de la col- 
lecte des-précieuses requêtes.

Pour son meeting en faveur 
du oui. Recep Tayyip 

Erdogan n'est pas 
venu seul. Avant 
lui, sur l’estrade, 
s’enchaîne une ri- 
bambelledeflgu- 
res du gouverne- 
m en t, to u tes 

porteuses de pro- 
messes economiques 

et sécuritaires. Plus 
del70millionsd’eurosont 

été récemment investis dans le dé- 
veloppement de Diyarbakir, clame-

REP.RTAG E

En mœtîng samedi à Diyarbakir, 
dans le Suâ-Est, le président turc 

a exhorté les citoyens kurdes 
à«ne pas le mettre dans 

!embarras» et à voter «oui» lors 
du référendum du 16 avril qui 
viseàrenforcersespouvoirs. 

Pointé du doigt pour sa politique 
répressive, il peine à convaincre.

vers le pays pour appeler les eiec- 
teurs à voter oui au référendum 
du 16 avril, c'est la dernière ligne 
droite: plus que deux petites semai- 
nes pour tenter de convaincre près 
de دلآ millions de personnes d'adop- 
ter un régime présidentiel, mar- 
quant un renforcement sensible des 
prérogatives du chef de l’Etat. Le 
Parlement turc a approuvé fin jan- 
vier ce projet de réforme constitu- 
tionnelle. Le Parti de la justice et du 
déveioppement (AKP) d'Erdogan a 
eu besoin des voix de la fomation 
de droite ultranationaliste, l e -  
afin d'obtenir la majorité requise 
pour faire adopter le texte.

LES PLAIES 
DE LA GUERRE 

Face à des sondages de mauvais 
augure -certains donneraient 
même le non en tê te-, l’exécutif 
turc et les élus de l’AKP ont fait des 
millions de citoyens kurdes, envi- 
ron2Q%delapopulation,l’unede 
leurs priorités. Un électorat qui, 
dans les régions à majorité tairde du 
Sud-Est, est partagé acttielleme'nt 
entre la formation isiamo-conserva- 
triced'Erdogan etlePartidémocra- 
tique des peuples (HDP), ttoisième

P a r i
QUENTIN RAVERDY
Envoyé spécial à Diyarbakir

gions kurdes de Turquie est pla- 
cardé, tantôt souriant, tantôt 
solennel, le portrait du président de 
la République. Et pour cause: 
samedi. Recep Tayyip Erdogan était 
de passage dans cette métropole de 
prèsde2 millionsd’habitants,offi- 
ciellement pour inaugurer le 
chantier de la plus vaste mosquée 
du sud-est du pays.
Depuis plusieura jo u r pourtant, le 
brtiit courait que l’homme fort de 
Turquie pourrait manquer son ren- 
dez-vous avec les Kurdes. «Un pro- 
blême ق la gorge apparemment... Ce

Diyarbakir, enscnitantle dispositif 
policier cadenasser son quartler.n 
feut dire que le président Erdogan, 
en dépit de la neutralité induite par 
sa fonction, s'est lancé à corps 
perdu dans un astemarathonàtra-
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cis et abstentionnistes, eux, se- 
عأههةأ\جخ0ا١ًة».1ه , c’est la première 

fois dans son histoire électorale 
quel’AKPn’apqsunrécitpourcon- 
vaincre ses électeurs, ةهة١ئلآلا١هل - 
hap Coskun. professeur de droit à 
l’université Dicle de Diyarbakir. 
le s  18 points de la réforme ne ré- 
pondent aucunement aux probie- 
mes des Kurdes, a leur situation 
économique, culturelle oudleurs 
conditions de vie.»
«Pourlcette population],cela signi- 
Ue du développement reportai, de la 
confiance dans le pays, 1  renforce- 
ment du pouvoir du président Erdo- 
gan qui guidera la Turquie»,؟ectfi 
quant à lui Aydin Azizoglu, vice- 
président du parti islamo-conser- 
vateur de la métropole. Et même 
davantage, à 1’écouter. Plusieurs 
élus tatrdes de l'AM> se sont laissés 
aUer durant cette campagne à un  
peu d’optimisme, annonçant à 
mots couverts la relance du proces- 
sus de paix, en terré  depuis 
l'été 2015. La mine patibulaire, le re- 
gard ftiyant, Aydin Azizoglu con- 
cèàft-. «Si le oui l'emporte, Erdogan 
aura plus de pouvoir, il n’aura plus
س س : ج ل ي

vote du 16 avril» .

lence. Et autour du HDP,l’engoue- 
ment n'est plus le même. Nombre 
d’électeurs reprochent au parti de 
ne pas avoir su prévenir le retour 
des arm es dans la  région. 
Aujourd'hui, la formation de gait- 
che est dos au mur. Treize de 
ses 59 parlementaires sont actttelle- 
ment en prison, accusés de soutenir 
le PKK
Sa branche locale, le DBP, ne 
s’en sort guère m ieux: 83 de 
ses 103 mairies ont été placées sous 
la tutelle directe de l’Etat. Seule la 
venue de plusieurs divines de mil- 
liers de personnes dans la ville, 
le 21 mars, pour le Newroz lie nou- 
vel an kurde), àl’appel du HDP, fera 
m entir les plumes des médias 
conservateurs qui donnaient le 
parti pour mort.

IhTOÉCISET 
ABSTENTIONNISTES 

Mais malgré une campagne réfé- 
rendaire à deux vitesses, la mécani- 
que électorale bien huilée de l'AKP 
ne semble pas prendre dans les re- 
gions à majorité tarde. Dans un ré- 
cent sondage (Samer), 57% de la 
popreation du Sud-Est voterait non 
au référendum et seule'ment 25% 
se prononcerait en faveur du chan- 
gement constitutionnel. Les indé­

1'extrême droite tttrque ]opposée à 
toute négociation sur la question 
kurde) a d'ailleurs teaueoup désta- 
bilisé les consereateurs kurdes. Et 
Imam Tasçier de reprendre: «Les 
&as de terrain de l'AKP ont alerté le 
gouvernement, en lui disant que rien 
n'était dit dans cette campagne 
concernant les habitants du Sud-Est 
et que le vote kurde allait leur 
échapper. Cela explique ce change- 
ment d’attitude.» Atitour de lui, 
quelques dizaines, de personnes 
s’activent pour l’inauguration du 
premier bureau de campagne HDP 
de Diyarbakir. Une pièce sombre, 
dénudée, tout en longueur. Seuls 
des drapeaux aux couleurs kurdes, 
Manqués du «na» (non», en kurde) 
donnent un peu de vie au lieu. 
«Nous, pour cette campagne, on fait 
avec les moyens du bord, e^ lique  
l’un des coordinateurs du HDP. 
C’est très compliqué. Saucoup de 
nos réunions publiques ont été inter- 
dites a cause de l’état d’urgence de- 
puis le putsch manqué de juillet.» 
Les récentes fermetures de cen- 
mines de médias et d'associations 
tardes et la mise à pied de milliers 
de fonctionnaires dans la région, 
suspectés de liens avec le PKK ont 
fini de terrer les gens dans le si­

des yeux ses partisans.
Il interrompt quelques secondes 
sot؛ discours. «Aidez donc cette 
jeunefille», ordonne-t-il à ses gardes 
du corps, en voyant une adoles- 
cente flageoler, fatiguée par des 
heures d'attente. Le chef de l’Etat 
inonde la foule de chiffres et de 
sommes vertigineuses, promet des 
maisons aux uns, du gaz natttrel 
s û t e s .  «Diyarbakir est actuelle- 
ment la 65ء ville de Turquie en ter- 
mes d’économie. Mon objectif est de 
l’amener dans les 20 premières. E i  
sera comme Istanbul», jute CO 
Stanbouliote d’origine. A .une 
condition, semble-t-il: «Ne me met- 
tez pas dans l’embarras, votez oui 
le 16 avril.»

L’ETAT
D’URGENCE

L'intérêt Certain p o u  le vote tairde 
de la part du pouvoir ne surprend 
guère Imam T^çier, député r o p  de 
Diyarbakir: «Au d à t ,  legouverne- 
ment a fait alliance avec les ultra- 
nationalistes pour te changement 
constitutionnel. Mais maintenant, 
le pouvoir a compris que la cam- 
pagne de ses allies du i P  ne mar- 
chaitpas, que les électeurs n’adhé- 
raient pas.» Une alliance avec

aux dirigeants kurdes irakiens : "En ce moment, nos relations se portent bien, 
ne brouillez pas ces relations".
le  conseil provincial de Kirkouk a approuvé mardi dernier à la majorité le pla- 
œment du drapeau kurde sur les bâtiments gouvernementaux dans la ville, 
grâce aux 25 voix des conseillers kurdes, les 16 conseillers arabes et turk- 
mènes n'ayant pas participé au scrutin.
le  gouvernement turc a condamné dès le lendemain cette décision "unilaté- 
raie".
la  province de Kirkouk, riche en pétrole, fait l'objet d'une dispute ancienne 
entre le gouvernement fédéra! de Bagdad et les autorités (KRG) de la région 
autonome du Kurdistan, dont elle est voisine.
le  gouvernement turc et le dirigeant kurde irakien Massoud Barzani entretien- 
nent de bonnes relations, mais Ankara s'oppose au passage de Kirkouk sous 
pavillon kurde, au motif que de nombreux Turkmènes, ethniquement proches 
des Turcs, vivent dans cette province.
le s  peshmergas contrôlent la ville de Kirkouk depuis que les forces de Bagdad 
se sont précipitamment retirées en 2014 devant 1'avancée du groupe Etat isla- 
mique (El).
le  Kurdistan s'est constitué en région autonome aux termes de la Constitution 
irakienne de 2005, et son dirigeant Massoud Bareani milite pour !'organisation

AVP

Erd.gan appelle les Kurdes 
Irakiens à ôter leur drapeau à 

Klrk.uk
Istanbul, 4 avril 2017 (AFP)

LE PRESIDENT TURC Recep Tayyip Erdogan a appelé mardi les diri- 
geants kurdes irakiens à Oter le drapeau kurde hissé sur des bâtiments 
gouvernementaux à Kirkouk, faute de quoi ils mettraient en péril les rela- 
tions avec Ankara.
"Que les propriétaires de ce drapeau sachent qu'ils font du séparatisme (...) Je 
m'adresse au gouvernement régional du Kurdistan irakien : revenez sans 
attendre sur cette erreur", a déclaré M. Erdogan dans un discours télévisé. 
"Abaissez ces drapeaux, poursuivez votre chemin avec le seul drapeau natio- 
nal irakien. Sinon, excusez-moi, mais vous serez contraints de faire marche 
arrière", a-t-il ajouté.
Affirmant que la Turquie "n'accepte absolument pas les affirmations falla- 
cieuses selon lesquelles Kirkouk est kurde", il a lancé une ferme mise en garde

annoncé les autorités locales.
Des combattants du PKK ont ouvert le feu sur des militaires hires à un avant- 
poste militaire dans le secteur de ؟ ukurca, un secteur de la province de Hakkari 
près de l'Irak, ce qui a déclenché un accrochage entre les deux parties, inidque 
le communique du gouverneur de la province d'Hakkari.
L'armée turque a ensuite envoyé un drone dans le secteur qui a permis de loca- 
liser les membres du PKK, puis les F-i6 ont mené les frappes, poureuit le com- 
muniqué. Un militaire turc a été hospitalisé après avoir été blessé dans les 
heurts qui ont précédé les fi-appes.
Depuis la fin, enjuhlet 2015, d'un cessez-le-feu qui avait duré deux ans, le Sud- 
Est kurde de la Turquie est en proie à des combats particulièrement violents..

REUTERSl

Huit combattants kurdes 
du PKK tués par P armée 
de Pair turque
06 avril 2017 Reuters

DES FRAPPES aériennes menées par des F-16 turcs ont fait huit 
morts dans les rangs des combattante du Parti des ti-avadleurs du 
Kurdistan (PKK) mercredi dans le sud-est de la Turquie, ont
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Iraq؛ Kurds push forward with plans for 
independence referendum in 2017

United Nations 
Secretary General 
Antonio Gnteites 
silages hands toitii 
Iraq's Kurdistan 
region's President 
Masoud Barzani dnr- 
inglrisoisit at Erbil 
International Airport, 
Iraq March 30, 
2017.Reiiters

mention o f Kurdish independence but confirmed h a t Guterres said "inter- 
national solidarity is vital" to improving the lives o f Kurdish communi- 
ties.

Though Kurdish nationalism has been a political ambition since the 
late 19th century, Kurds have yet been unsuccessfill in establish their own 
state.

Following the fall o f the Ottoman Empire and the end o f World War 
One, Kurds were split among Iraq, Turkey and Syria and were made a 
minority in each country,.

Iraqi Kurds pinsued greater autonomy since the 1970s, but were faced 
with severe oppression and genocide by Saddam Hussein's Baath Party.

It was not until the 2003 U S invasion of Iraq that Iraqi Kurdistan 
became an autonomous region and the K R G  has slowly sought to streng- 
then its foothold in having its own internationally recognised state. ٠

Kurds have unsuccessfully sought statehood 
since the fall of the Ottoman Empire.

By Tareq Haddad / April 2,2017 http://www.ibtimes.co.uk

K urchsh officials have pressed forward with their proposals to hold a 
referendum'on independence from Iraq in 2017.

Politicians from the two main parties of the Kurdistan Regional 
Government (KRG) -  the Kurdistan Democratic Party (KDP) and the 
Pafriotic Union o f Kurdistan (PUK) -  held a high-level meeting on 
Sunday (2 April) to discuss the initiative and launch an independence 
taskforce.

In a joint statement released after the meeting, the KDP and the PU K 
declared that sovereignty and self-determination is the "natural right of 
the nation of Kindistan to decide on its political and administrative path 
in a referendum and an entity o f an independent state".

"The two sides, through a joint high committee, lare tasked to, discuss 
this issue with the political and national parties o f Kindistan to form a 
joint committee in order to set the timing and mechanism to hold a refe- 
rendum," the statement continued, as reported by Kurdish news agency 
Rudaw.

Further to the aspirations o f independence, Kurdish President Masoud 
Barzani met with United Nations Secretary-General Antonio Gutertes in 
Erbil on Saturday to discuss the referendum.

According to fraqi media, a Kurdish official present at the meeting 
said Gutenes was supportive of the initiative and that the UN and the US 
would back its legitimacy. A  i  press release after the meeting made no

The m eeting betw een the US delegation and the Kurdistan 
Region leaderehip in Erbil, A pril, 4, 2017. (Photo: KRP)

“ Productive meeting [with] high-level delegation led by Gen. Joseph 
Dunford to discuss progress in ant؛-[IS] campaign and plans for the day 
after," the KRSC Chancellor w rote on Twitter.

On Monday, Dunford visited Baghdad and discussed the Mosul ope- 
ration witlr tire Prime Minister of Iraq Haider al-Abadi.

Dunford invited Kushnerand Thomas p. Bossert, a presidential assis- 
tant for homeland security and counterterrorism, to  m eet with Iraqi and 
Kurdish leaders.

The US officials also visited American forces in the country to receive 
updates on tire battle against IS.

Capt. Greg Hicks, a spokesperson for Dunford, said Kushner was 
“ traveling on behalf of the president to express [Trump's] support and 
commitment to  tire government of Iraq and US personnel cumently 
engaged in the campaign." ٠

m  Aprils, 2017

US delegation meets 
Kurdish leaders in Erbil
Mewan Dolamari Mewan Dolamari Wednesday, 5 April 2017

ERBIl, Kurdistan Region (Kurdlstan24) -  A US delegation on 
Tuesday met with the Kurdish leadership in the capital o f the Kurdistan 
Region and discussed the battle against the Islamic state (IS).

Tire US delegates included the US President Donald Trump's son-in- 
law Jared Kushner along with some US military officials and diplomats 
headed by General Joseph Dunford, the Chairman o f tire Joint Chiefs of 
Staff.

Tire Kurdislr delegation consisted of tire President o f the Kurdistan 
Region Masoud Barzani, Prime Minister Nectrirvan Barzani, Deputy 
Prime Minister Qubad Talabani, and Kurdistan Region Security Council 
(KRSC) Ctrancellor Masrour Barzani among other Kurdistan Regional 
Government (KRG) officials.

In the meeting, both sides discussed tire latest developments regar- 
ding the military operation to liberate Mosul from IS, according to a sta- 
tement from tire Kurdistan Region Presidency.

“ General Dunford made reference to tire great role that tras been 
played by the Peshmerga forces during the ongoing war against [IS] ter- 
rorists," the statement read.

“ He conveyed his condolences to tire families and loved ones of 
those wlro Irave paid the ultimate price," tire report added.

President Barzani praised the support of the US to the Kurdistan 
Region and Peshmerga forces in the fight against the extremist group. 
He also expressed Kurds’ appreciation to the government and people of 
the US.
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Even bold investors tipt'oe 
toward 'deals in' Iran

zatlons like the Islamic Revolutionary 
Guards Corps, the powerful Iranian mil. 
itary unit responsible for protecting the 
government at home and furthering its 
interests abroad. That, however is easi- 
er'said than-done: The Revolutionary 
Guards havearange of front companies, 
and retains investments in Iran’s ports 
and in other key sectors of the economy.

There are even risks related to whom 
you hire. “Not a single U.S. person has 
the riglit to work on Iran, so you have to 
be careful of that,” Mr. Pouyanné said.

The banking system is also tough to 
navigate. The United States prohibits 
the use of the dollar banking system for 
transactions with Iran.

While a company'the size of Total can 
cope more easily by tapping other 
sources, it makes business more com- 
plex.

Total is in partnership with China’s, 
state-owned- energy giant C.N.RC., 
which may give it access to funding from 
Chinese banks.

It is also trying to find European 
lenders willing to be a day-to-day 
banker in Iran. Wary of running into 
trouble with the American authorities, 

.larger b'anks are for now staying away.
"We have identified some, I would say, 

medium-sized banks who are ready to 
work with Iran,” Mr. Pouyanné said. To 
test the system, Total has put several to- 
ken- transactions througli the banking 
syStem, hoping to identify difficulties in 
getting money into and out of Iran.

“There are some constraints, but we 
can do it,” he said.

The risks and challenges are even 
more pronounced for smaller compa- 
nies.

Banking restrictions mean they lack 
access to loans and credit and cannot 
use international credit and debit cards. 
Staff members are instead asked to 
carry large amounts of cash, a risky  
propOsitton.

Large discrepancies between official 
and unofficial exchange rates are also 
an issue.

Converting money at an official ex- 
change office can mean acceptingarate 
that is '20 percent worse than that avail- 
able on the black market.

Further risks lurk beneath the sur- 
face. Accountants in Iran, for example, 
can be co-opted or intimidated into not 
doing proper due diligence, fearing ret- 
ribution from 'powerftil state-backed 
companies.

American companies are stui effec- 
tively barred by Washington from 
making investments in Iran's energy 
sector. And with oil prices still less than 
half their level in 2014, European compa- 
nies like BP, which traces its origins to 
the discovery of oil in Iran, have.also 
hung back.

That has presented an opportunity for 
Total.

“We are a little bolder than others,” 
Patrick Pouyanné, the company’s chief 
executive, said in a recent interview. “It 
is part of our strength.”

After nuclear sanctions were lifted 
last year, Mr. Pouyanné seized on the op- 
portunity, meettng with President Has- 
san Rouhani of Iran, By November 2016, 
Total reached the outlines of what — if 
consummated -  will represent the first 
deal by a major Western energy com- 
pany since the lifting of those sanctions, 
one with a $2 billion initial investment.

Whether Total manages to complete 
the deal is important, notjustto'the com- 
pany and others interested in investing, 
but also to Tehran. Iran is holding an 
election in May, and Mr. Rouhani's gov- 
ernment wants .financial and technical 
help to keep ramping up oil production, 
a key export earner and source of influ- 
ence in the OPEC oil producers’ group, 
as well as in the Middle East generally.

“Part and parcel of the nucjear deal 
was that Iran could be rehabUitatedeco- 
nomically,” said Sanam Vakil, an Iran' 
analyst at'Chatham House, a London- 
based research organization. Failing to 
wrap up such deals "would be bad news 
for Rouhani.”

Total’s investment would be foraslice 
of the world’s largest natural gas field, 
shared between Iran 'and Qatar in the 
Persian Gulf. The company already 
knows the field, which Tehran calls 
South Pars, from its work in the country 
before sanctions were imposed. And Mr 
Pouyanné reckons that drilling the wells 
and building the production platforms 
necessary will not be difficult -  having 
worked with both Iran and Qatar, he 
does not see anything coming up that 
Total is not prepared.for.

Still, Mr. Pouyanné, a burly former 
rugbyplayer, is tiptoeing into Iran,high- 
lighting the risks the country presents.

Mr, Pouyanné has assigned a full-time 
compliance officer to Iranian matters, a 
highlj, unusual step in an 'industry 
wliere such staff members typically 
cover multiple countries or issues, and 
one that indicates how complex and 
risky, but also how important, working 
with Iran is.

Companies like Total must be careful 
they are not doing business with Iranian 
companies related to sanctioned organi-

L0ND.N

BY STANLEY REED

In recent weeks. Total, the French ener- 
gy giant, has been sending small sums 
in euros from banks in Europe to 
Tehran. \

It was the corporate equivalent of set- 
ting up a direct deposit. Total wanted to 
test the bmrking system and learn, how 
difficult it would be to make day-to-day 
transactions in Iran.

As it considers investing in Iran, the 
company is moving cautiously. Ithas as- 
signed a full-time compliance officer to 
the country to ensure that it doesn't run 
afoul of any rules: It can’t allow any 
Americans to work on its projects there, 
and it-has to be careful to avoid sane- 
tioned Iranians.

Like many international oil players. 
Total has been lured by the pi'omise of a 
large and lucrative market with vast en- 
ergy reserves. But the changing geopo- 
litical landscape has made companies 
wary of the sanctions and restrictions 
tied to working.there.

Those risks have been amplified by 
President 'Hump, wliose administration 
has said it is “putting Iran on notice.” 
The'tough talk from Washington has 
given early movers like Total pause, 
raising concerns about whether long- 
awaited opportunities wil.1 materialize 
or whether the Trump administration 
will take a harder line and.tighten rules 
on doing business with Tehran.

Some major global' companies have 
made the leap anyway Boeing and Air- 
bus have reachetl agreements to sell a 
combined 180 aircraft to Iran. The 
French automaker PSA has committed 
300 million euros, or $320 million, to 
make Citroëns in the country, and hotel 
groups like Accor and Rotana have 
struck tourism deals.

Energy companies, in particular, have 
been eyeing Iran.

The country has the World’s largest 
natural gas reserves and 'the second.- 
largest trove of oil in the Persian Gulf, 
according to theBP Statistical Review of 
World Energy. And after Iran reached a 
deal with world powers nearlytwo years 
ago to lift sanctions tied to its nuclear 
program, the hope was that interna- 
tional investment would follow.

But along with being at odds with the 
Unitetl States, Iran has a reputation as a 
difficult and opaque place to do busi- 
ness. Banking restrictions are stui in 
place. Corruption is widespread. And 
political opposition to letting foreigners 
invest in Iran's natitral resources is 
strong.
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Kurds Hold Key to 
Regional Balance of 
Power: Ret.us General

umbrella group of Syrian Kurds not aligned to 
the YPG or its political leadership in the 
Democratic Union Party (PYD). The KNC has tile 
support of both Ankara and Erbil, and with their 
help raised the Rojava Peshmerga as an armed 
alternative to the YPG. Composed of Kurds dis- 
placed from Syria, they have been operating 
against the Islamic State in Iraq for the past two 
years.

They have only 6,000 fighters, but Erbil and 
Ankara have expressed intent to add 4,000 more. 
The KNC says they have anotlier 20,000 waiting. 
The real challenge comes from the YPG, who are 
opposed to the return of the Rojava Peshmerga 
to Syria. Three previous agreements to do so ran 
aground. A fourth will be needed, and that will 
likely require h e a ^  pressure from Washington, 
combined witlr the carrots inherent in a U.S.-led 
safe zone.

-C on stnict a permanent U.S. base in the 
Kurdish Region of Iraq. Make it similar to U.S. 
bases in Germany during the Cold War. Exploit 
the 7,300-foot runway the Coalition Forces cur- 
rently use at Bashur Airfield at Harir or the 
15,700-foot runway at Erbil International 
Airport. The Kurdistan Regional Government 
(KRG) has long encouraged such a base. Ankara 
will welcome is too, as the U.S. presence will 
greatly complicate Tehran's ability to throttle 
the KRG, Ankara's primary source of Middle 
Eastern cnrde oil.

Of course, few things are easy in the Middle 
East, but that doesn't make the necessaiy any 
less necessay. Nor will passage of the Turkish 
referendum make the difficult any easier. Iran 
will still be there on the day after. ٠ 

٠ Retired U.S. Army Brigadier General Ernie 
Audino is a senior m ilitary fellow  at the

London Center for Policy Research. He is 
also the only U.S. general to have served a 

year as a combat adviser embedded in a 
Kurdish peshmerga brigade in Iraq.

there sets the foundation for an Iranian land- 
bridge into northern Syria.

Of course, disnipting these Iranian ambi- 
tions is in the long-term interest of the United 
States, as well as Turkey, which is why they too 
need Kurdistan. She possesses the last remai- 
ning geographic position open for the introduc- 
tion of combat power in quantities capable of 
counterbalancing Iran.

Second, a Kurdish-based solution can be 
acceptable to Ankara.

Ankara's brutal passing to ؛ rus؛  the interna؛  
threat posed to it 'b y  the guerillas of the 

Kurdistan Workers Party (PKK) is well known, 
and to a Western audience, Turkey seems 
spring-loaded toward distrust of any foreign- 
policy option that enables Kurdish interests 
anywhere in the region. Nowhere is this tnrer 
than in the case of the military units of the de 
facto Kurdish government in northern Syria -  
the Kurdish People’s Protection Units (WG), 
which provide the main effort in the U.S.-led 
operation to seize Raqqa, capital of the Islamic 
State. Ankara refuses to help with this fight 
because it considers the YPG a branch of the 
PKK.

In the face of this, a silver bullet is required 
-  a course of action purposed to develop a per- 
sistent counterforce, beginning in Kurdistan, 
but one that is also acceptable to Ankara. It can 
begin with three elements.

-Establish a U.S.-led safe zone over Rojava, 
the Kurdish-populated region in northern Syria. 
This is necessary to help retain terrain seized 
from the Islamic State, but it also checks Iranian 
(and allied Russian) influence in Syria. Ankara 
demanded a Turkish-controlled version last 
year, but will provide support to one led by the 
United States if the ground force that comple- 
ments it is not primarily of the YPG.

—Raise an indigenous ground force in the 
Kurdish north of Syria that is capable of deter- 
ring regional threats but not threatening 
Turkey. So long as the YPG remains unaccepta- 
ble to Ankara, a suitable force must incorporate 
other Kurds, such as those of the Kurdish 
National Council (KNC). The KNC is the

By Ernie Audino - - Tuesday, April 4 , 2017 
http://www.washingtontimes.com

The Turkish referendum on AprM 16  ̂has the 
potential to effect the greatest consolidation 

of constitutional presidential powers in the his- 
tory of the modern Republic of Turkey. 
Naturally, Turkish President Recep Tayyip 
Erdogan expects a big win. His challenge is that 
Turkey's real problem — an ascendant Iran — 
will still be there on the day after. He needs the 
Kurds to help him. Here's a good reason why.

His European friends are fed up with him, 
and he lias few others

Mr. Erdogan's support for anti-democratic 
trends, including the repression of his own 
Kurdish citizens, is objectionable to Turkey's 
NATO allies and clouds Turkey's long-term 
need, which is a matter of unavoidable geogra- 
phy. Should Mr. Erdogan fall asleep at the 
switch, he will wake to Iranian neighbors 
moving in against the Turkish (and NATO) sou- 
thern border. As a result, Iran, the dominant 
power in the Gulf, stands to dramatically 
improve its ability to constrain Turkey and pro- 
ject Iranian combat power into tile 
Mediterranean.

Turning this around is possible, liut it 
requires appreciation for some practical reali- 
ties.

First, all major actors in the region need 
Kurdistan, she is the terrestrial common deno- 
minator in the region. Gaining control of 
Kurdish soil in Syria and Iraq is essential to 
Tehran, in particular, as it provides a seamless 
link from Iran through Iraq, into Syria along the 
southern border of Turkey, to the city of Afrin 
west of Aleppo, and nearly to the Russian naval 
base at Tartus on the Syrian shoreline.

The ayatollahs have a special lust for the 
Kurdish soil to the west of Mosul in Iraq, which 
is why they have invested a sizable proxy force 
to seize it. These are the 15,000 Iraqi Shia mili- 
tiamen — armed and influenced by Iran — who 
now occupy terrain near the town of Tal Afar, 
located between Mosul and the Syrian border. 
Tehran's ability to consolidate combat power

PKK militante had opened fire on Turkish soldiers at a m ilitary outpost 
near the Iraqi border in the mountainous Cukurca area, triggering a 
clash beriveen the two sides, the Hakkari governor's office said in a 
statement.

It said the Turkish m ilitary had sent a drone to the area w hich located 
the militants, before the F-i6 jets carried out their strikes. One Turkish 
soldier was wounded in the clash and taken to hospital for treatment. 

M ore than 40,000 people have been killed in the PKK'S insurgency, 
launched against ffie Turkish state in 1984. Turkey, the fjnited States 
and European fjnion  have designated the PKK a terrorist group.

Since the collapse o f a rivo-year ceasefire in July 2015 tire mainly 
Kurdish southeast has suffered some of the worst violence since the 
conflict began. ٠

REUTERS

Turkish warplanes strike 
Kurdish militants, 

eight killed - governor
April 6 , 2017 REUTERS / by Daren Butler 

TURKISH F -16  WARPLANES la u n c h e d  a ir  s tr ik e s  on 
K urdish  m ilitan ts  in  so u th east Turkey on  W ednesday, killing 
eight o f  th e  K urd istan  W orkers P arly  (PKK) figh ters, a 
p rovincial governor's  office said.
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'L'économie turque, entre 
défiance et résilience
Le pays commenceàpayerle prix de 1'insécurité et 
du climat politique. Premier secteurtouché : le tourisme

PIB), les rendant très vulnérables 
aux variations du taux de change.

« Le pays ne va pas sibien.Ia crois- 
sance est de piètre qualité et struc- 
turellement volatile », juge M. Bel- 
lefontaine. Au troisième trimestre 
2. 16, le PIB s'était contracté avant 
de rebondir fortement. La dépen- 
dance de la croissance à la con: 
sommation privée, dans une Tur- 
quie 0Ü les-mails (centres corn- 
merciaux) poussent comme des 
champignons, n'est guère rassu- 
rante. Surtout quand l'inflation 
dépasse les ri% et grignote le pou- 
voir d'achat. 'Plus globalement, 
« les réformes ont été'mises sous 
l'éteignoir depuis '2012 alors que 1؟  
pays en a besoin pour régénérer 
son tissu, industriel .et stimuler son 
potentiel de croissance a moyen 
terme », ajoute'M. Bellefontaine.

Les milieux économiques se per- 
dent a présent en conjectures sur 
les conséquences du référendum. 
« Cyniquement, les marchés ache- 
feront un "oui'',plutôt que l'incerti- 
tude plus forte associée au “non" », 
prédit M. Bellefontaine. « Mais si 
cette première issue est de nature a 
réduire, Ja volatilité financière a 
court terme, elle riest sans doute 
pasfavorable surle moyen et long 
terme. » « Onpeutespérerretrouver 
une ligne économique pltis claire, 
dit M”* ١Jna١. Mais il sera di.cile  
de restaurer une confiance qui s'est 
effondrée en même temps que Ja 
transparence des institutions. ١؛ ٠

MARIE DE VERGÉS

l'été dernier-a entraîné une,chute 
des'recettes du secteur de près de 
30 % en 2016. Un coupdur car cette 
industrie représente 4 % du PIB, de 
nombreux emplois et une source 
de recettes en devises étrangères.

«' Les incertitudes politiques et 
géopolitiques créent un attentisme 
chez les investisseurs », note 
Ijrigun. Les grandes purges qui ont 
suivi le puts'ch avorté de 
juillet 2016,'touchant l'oppositio'n. 
mais aussi les médias- et Îe's mi- 
lieux d'affaires, ont contribué à la 
défiance. La livre turque a dure- 
ment accusé le coup de cette insta- 
bilité chronique, perdant un cin- 
quième de sa valeur face au dollar 
depuis l'été 2016. Cette déprécia- 
tion permet des gains de compéti- 
tivité'mais elle 'inquiète l'élîte éco- 
nom'ique d'un pays qui souffre 
d'un déficit courant élevé. Des an- 
nées d'argent fecile ont poussé les 
grandes entreprises àemprunter à 
.marche forcée, souvent en dollars. 
L'endettement en devises étrangè- 
res des sociétés turques non finan- 
cières est massif (quelque 25 % du

«Les réformes 
٠ nt été mises 

sous l’éteignoir 
alors que le pays 
en a besoin pour 

régénérer son 
tissu Industriel»,

SYLVAIN BELLEFONTAINE
économiste'chez BNP Paribas 

pour son pragmatisme. « Ces taux 
de croissance n'étaient pas tena- 
bles, estime Deniz Unal, écono- 
miste au Centre d'études prospec- 
tives et d'informations intematio- 
nales (Cepii). lis étaient aussi le ré- 
sultat d'un pays qui vivait a crédit, 
etunatterrissageétaitinévitable.»

Si l'économie ne s'est pas effon- 
drép, elle commence à payer le 
prix de 1'insécurité et d'un dimat 
politique délétère. Premier tou- 
ché : le tourisme. La désaffection 
des visiteurs étrangers -  les Rus- 
ses, en premier lieu, qui ont littéra- 
lement déserté les côtes turques

.du président Recep 
Tayyip Erdogan et... quasiment 
3 % de croissance en 2016 ! Alors 
que la Turquie se prépare fébrile- 
ment au référendum du diman- 
che 16 .avril sur la réforme consti- 
tutionnelle visant à étendre les 
pouvoirs présidentiels, 1'écono- 
'-mie semble à peu près résister.

Soutenu par la dépense publi- 
que et la consommation des mé- 
nages -  un moteur traditionnel 
de la croissance -, le produit inté- 
rieur brut (PIB) a augmenté de 
2,9 % l'an dernier. « Une perfor- 
mance solide après tout ce qui s’est 
pass.é»., insiste Seltemlyigun, éco- 
nomiste basée à Istanbul pour- 
l’assureur-crédit Coface. Les bons 
connaisseurs du pays y voient la 
marque d'une population jeune 
et réSiliente,'habituée aux crises. 
,Déjà en 2015, la croissance 8'était 
maintenue à 4 % malgré une série 
d'attaques terroristes,, des ten- 
sions avec la Russie et la guerre en, 
Syrie, aux portes du pays.

Un fonds s.uverain au secours des 
grands'travaux d’Erdogan

chef de l'Etat, au moment où la Crois- 
sance du produit intérieur bnit ralentit 
(t 1,8 % en rythme annuel, au troisième 
trimestre 2016, soit sa première baisse 
en sept ans) et où l'économie souffre de 
labaiss.e dela.monnaie.

«Turquie, suis ٠l،re  de ta puissance>٠ 
Le fonds permettra au gouvernement 
d'emprunter sur les marchés sans ag- 
graver le déficit budgétaire. Les actifs 
transférés serviront de collatéral au fi- 
nancement des grands projets d'infras- 
tructure devenus.la marque de-fabrique 
des islamo-conservateurs de l'AKP, le 
parti au pouvoir.

Le président Erdogan tient tout parti- 
cuüèrement.à ses chantiers pharaoni- 
ques d'Istanbul -  dont il fut maire de 
1994 à 1998 -, qui sont destinés à facili- 
ter le passage d'.une rive à l'autre du 
Bosphore et â désengorger la ,circula­

POUR FINANCER les grands projets qui 
font la popularité du président Recep 
Tayyip Erdogan, le gouvernement turca 
transféré l'équivalent de plusieurs'mil- 
liards d'euros d'actifs publics dans un 
fonds souverain. Créé en août 2016 avec 
un capital initial de 50 millions de livres 
turques (12,8 millions d'euros), il", de- 
vrait grossir rapidement pour atteindre 
l'équivalent de 185 milliards d'euros, a 
prévenu, en février, le ministère de 
l'économie. Le fonds recèle les partici-' 
pations de l'Etat dans la plupart des 
entreprises phares du pays -  la banque 
Ziraat, Halkbank, le distributeur de gaz' 
naturel Botas, Turkish Airlines, TUrk 
Telekom (7 %), les PTT turcs, le port 
Alsancak à Izmir et d'autres.

Contrairement à la Norvège ou à la 
Chine, la Turquie n'a pas d'excédent, 
budgétaire, mais son gouvernement 
compte protéger,«ies projets fous» du'

Attentisme des Investisseurs
La glissade de la livre turqueapro- 
fité aux exportations', quibénéfi- 
cient aussi de la reprise en Europe, 
leur principal marché. L'exécutif 
est également à la manœuvre avec 
une politique de relance pour sou- 
tenir les ménages et financer des 
grands travaux. « Le gouverne- 
ment essaie a tout prix de mainte- 
nirYéconomieàflotpouréviterune 
montée du mécontentement », ex- 
plique Sylvain Bellefontaine, éco- 
nomiste chez BNP Paribas.

La CToissance reste, malgré tout, 
en dessous de son' potentiel. Et 
surtout très éloig'née des années 
les plu.s festes, quand, au début de 
la décennie, l'activité galopait à 
9 %. La Turquie bénéficiait alors 
des faveurs des investisseurs 

.étrangers, attirés par ses nom- 
breux atouts' : un marché de 
75 millions d'habitants, une sittta- 
tion géographique stratégique, 
des institutions modernisées et 
un climat des affaires assaini sous 
la houlette d'un président réputé
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sociétés privées. Des économistes assu- 
rent que les revenus garantis aux entre- 
prises concernées ont été surévalués.

Opérationnel depiils août 2016, le troi- 
sième pont sur le Bosphore sera rentable 
àconditiondevoirpasseri35٥oovéhicu- 
les par jour. Le péage a été fixé à 12 livres 
turtjues. Mais, selon le rriinistère des 
transports, .le passage ne dépasse pas 
110000 véhicules,'d'où,un manque à ga- 
gner de 300000 livres turques par-jour, 
que l'Etat devra compenser. ا

MARIE ,ÉGO 
(ISTANBUI, CORRESPONDANTE)

vision. «Pourquoi ne nous supportent- 
ils pas? Pourquoi sont-ils jaloux de 
nous ? Justement à cause de tout cela », a 
clamé M. Erdogan, dans une allusion 
aux partenaires occidentaux de la Tur- 
quie, voués aux gémonies' depuis le 
putsch raté du 15 juillet 2016.

S'ils renforcent la légitimité du nu- 
méro un turc, les mégaprojets,et leur 
mode de financement sont critiqués par 
bien des analystes pour leur m’anquede 
transparence. Le plus souvent, ces chan- 
tie'rs sOnt le fruit d'un partenariat pu- 
büc-privé par lequel l'Etat se porte ga- 
rant à 8 0% des sommes engagées parles

tion trop dense dans cette ville de 
15 millions d'habitants.

Après l'inauguration en 2013 de Mar- 
maray, un tunnel ferrov-iaire d,e 14 km, 
dont 1,4 km sous le Bosphore, les stam- 
bouliotes ont vu l'ouverture, le 20 dé- 
cembre20i6, du tunnel Eurasia, situé à 
110 mètres de profondeur sous la mer de 
Marmara, qui sera intégré aux lignes de 
-métro et aux voies routières.

Le 26 août 2016, le chef d'Etat a coupé 
le ruban du troisième et nouveau pont 
érigé sur le Bosphore, Yavuz-Sultan-Se- 
\\m.«Tur٩uie, sois père de ta puissance ؛ا , 
disait la publicité sur les chaînes de télé­

I  Irak : la province de Kirk.uk v .te  p .ur un 
ج  référendUm destiné à décider de sOn avenir

Salah ad-Dine doivent être intégrées à leur 
région semi-autonome, ce que refusent tant les 
communautés arabes et turkmènes locales que 
les autorités de Bagdad. ٠

Mme Fadhil a  réclamé l'application de l'arti- 
cle 140 de la Constitution irakienne adoptée en 
2005 qui stipule qu'un référendum doit être orga- 
nisé dans les régions disputées entre Bagdad et 
la région kurde afin de permettre aux tiabitants 
de faire le choix entre le Kurdistan irakien ou 
l'Irak.

Cet article fixe plusieurs étapes pour résou- 
dre le litige concernant la province de Kirkouk et 
d'autres régions disputées, y compris la tenue 
d'un référendum.

Les désaccords entre Bagdad et le gouver- 
nement du Kurdistan irakien restent significatifs 
depuis des années, les Kurdes considérant que 
la province de Kirkouk, riche en pétrole, et des 
portions des provinces de Ninive, de Diyala et de

BAGDAD, 4 avril 2017 (Xinhua) 
french.xinhuanet.com

Le conse I régional de la province eth؛ que٥ 
ment mixte' de Kirkouk (nord de l'Irak) a 

donné mardi son feu vert à  un projet de loi orga- 
nisant un référendum sur l'avenir de la province, 
avec le choix entre intégrer la région semi-auto- 
nome du Kurdistan irakien ou rester au sein de 
l'Irak.

La décision du conseil, à  dominante kurde, a 
été adoptée par 26 de ses  41 membres, les élus 
arabes et turkmènes s'étant abstenus.

"La décision d'organiser un référendum pour 
que Kirkouk intègre le Kurdistan a  été approuvée 
par une majorité des membres du conseil", a 
dédaré à Xinhua Aimas Fadhil, l'une des élues.

X tln ifE .fr  12 " H I  2017________________________ ____________________________________

Des séparatistes kurdes revendiquent 
l’attentat près d’un poste de police à Diyarbakir

l'explosion a en lieu mardi dans le eentre-oille de la « capitale » 
du sud-est a majorité kurde de la Turquie.

savoir qu’elle semble s’être produite 
dans un garage de réparation de 
véhicules et qu’elle a provoqué l’ef- 
fondrement d’une parhe du toit. ■

gée avait explosé et fait des dizaines 
de blessées en novembre. La cause 
de l’explosion est inconnue. De 
source proche de la police, on fait

dans un communiqué publié par 
l'agence de presse Firat, proche de 
la mouvance séparatiste kurde.

Le ministre de l'intérieur a 
expliqué, sans donner plus de 
détails, que la détonation avait été 
provoquée par des explosifs placés 
en sous-sol, dans un hmnel. Les 
autorités ont annoncé l'interpella- 
tion de 177 personnes dans le cadre 
de 1’enquête sur cette explosion.

Le gouvernorat de Diyarbakir 
fait ainsi état de trois morts -  deux 
civils et un policier -  et de quatre 
blessés, encore hospitalisés, a-t-il 
précisé dans un communiqué publié 
mercredi. Plus tôt, M. Soylu a fait 
savoir que l’un des civils tués était 
un technicien, qui a été enseveli 
sous les décombres.

!.’explosion a eu lieu dans le 
quartier de Baglar, dans le centre 
de Diyarbakir, où une voihrre pié­

Le Monde.fr avec AFP et 
Reuters le 12.04.2017

La branche ^TJ é̂e du Parti des 
travailleurs du KurdistaH(PKK) 

a revendiqué mercredi 12 avril l’at- 
tentat qui a fait trois morts mardi à 
Diyarbakir (sud-est de la Turquie), 
dans l’enceinte d’un quartier géné- 
rai de la police, !,’explosion, qui a 
frappé cette « capitale » du sud-est, 
à majorité kurde, de la Turquie, ini- 
tialement présentée comme acci- 
dentelle, avait ensuite été qualifiée 
d’« attentat terroriste » par 
Siileyman Soylu, le ministre de l’in- 
térieur turc.

La branche armée du Parti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK) a 
affirmé avoir agi en représailles aux 
« pressions » exercées selon elle 
contre les Kurdes par le gouverne- 
ment ttirc, qualifié de « fasciste »,
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Semaine du 7 avril 2017L E  r i C A R .

DANS LE c l
C .N I N  (TEXTE) ET ÉRI ء| ل٠| خ ه ،ة

Depuis qu'eüe est morte, MahmoudYoussefaprisadécision 
de rester dans leur maisonsiUiéedansi’ouert de Mossoid,a 
moins d 'u n  kilomètre de la mosquée al-Nouri, celle-ia 
mêmeoùAbouBalcral-Baghdadiavaitproclamélacréation 
ducalifat^u après la conquête d e a .p a r l 'E t a t  islamique 
enjuin 2014. A quoi to n  quitter le centre-ville pour gagner 
un camp de ré fu g ié s?H m o u d n ’aplus vraiment goûtàla 
vie. D'ailleurs, il su ra t plutôt qu’il ne vit. tes  quelque pro- 
visions accumulées dans le garde-manger suffisent à le 
nourrir tandis quefehommœdela^licefdéraleluidonn٠ t 
des bouteilles d’eau. Le soir, une petite lampe àaccumula- 
tion lui tient compagnie. Quand nous parlons, un policier 
s'approche et nous avertit de nous écarter du croisement. 
Un tireur isolé de D aech^urrait nous prendre potrr cible, 
mieux vaut se mettre à l'abri.

Dans une rue perpendiculaire, c’est toute une famille qui a 
investi une maison d ’un étage à la façade Jaune pâle. Ac- 
compagne d’un  de ses frères, le Jeune père Ahmed Mattar 
Abbas sort I  le pas de sa porte pour aller aux devants des 
visiteurs. « Nous s o ^ e s  quinze ici, assure-t-il. Gnqfemmes, 
quatre hommes etsixen/ants.»En tout,quatre foyers. Ahmed 
porte son dernier dans les bras tandis qtre trois garçonnets 
lui tournent autour en riant. « Nous habitions le quartier 
d’AbouSaif,prochedel’aéroport, reconte-t-il. Quandlesjbr- 
cesimkiennes ont approché, leshommesdeDaechnousgfait 
déguerpirpour les suivre dans leur repli vers le centre. Nous 
avons trouvé cette maison abandonnée par ses habitants. » 
Pendant que nous discutons sur le trottoir, des rafales d’ar- 
mes automatiques claquent â une centaine de mètres. Des 
policiers perchés sur un véhicule blindé installé sur une 
place vide auttefois occupée par une mosquée rasée par les

- .... إ
tessons de verre, éttris de cartouches, morceaux d'obus de 
mortier, fertaille, gravats. De nationalité égyptienne, ce ré- 
ceptionnisted’uneent٠ risedeMoæoul habite to u tp re  du 
haut édifice de bétonpartiellement recouvert de trevertin.il 
est un des rares à être resté dans le quartier tout au long des 
combats. En cetfe fin de mare, la police fédérale irakienne, 
installée dans le bâtiment de la poste, semble cette fois tenir 

fermement les pât& de maisons alentour. Il lui a fallu un to n  
m oispaurs'enas^rU m aitiise.D ^contte-offensivesdæ

Debout au milieu d'un carrefour, il pointe du doigt le croise- 
m & m ü • ■  « La ïïÉonàlafaçQÔs grise, c’e É É !  » 
La m aleste denreure d 'un étage est grêlée d’impacts de tire 
d’armes automatique. ى  vitres sont brisées, des fils électri-

س س . ي ل٠ي ت

anveqm habititoutpé. . a è t e ^ h è e p a r u n t i r d ’artaterie, 
i f f e c o ? »
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AMOSSOUL-OUESIVLES f r a p p e s  
ONnnoEVASTEDES r u e s غمبةة٩ةم 

m u r^ le s ü la g e d fâ ۴ liciers,ondècouvreunadawesur 
le trottoir. L'homme porte un manteau marron, sa tête est 
recouverte d ’un foulard rayé rouge. « Un combattant de 
Daech que nous avons abattu », dit un des hommes.

Le cotonel Kheirallah nous invite à entrer dans la - ط -  
d'angle en grimpant un escalier abnipt. On parvient à un 
appartement encore occupé par ses habitants replia dans la 
cuisine. On passe dans une chambre ausol jonché de gravats 
dont le m ur est ouvert. A coups de masse, les policiers de 
r ٧ i)ité5ont cassé les briques pour gagner la maison؛voisine, 

des bobineuses couvertes de poussière. Sur le sol, un mGnti- 
cule de sacs contenant des pièces inachevés. Les !»liciers 
s'en servent comme matelas pour coucher par terre. Au bout 
detevisite, une pièce sombre percée de deux meurtrières qui 
s 'o tiw ntajrl'avenue^-J٠ hu ria . Deux tireurs éqttipés de 
fuslls-É ailleurs visent les fenêtresd’un immeuble enface. 
Quatre ou cinq contbattants de Daech y sont embusqués et 
ripostent avecparcimonie-la police pense que lesdjihadistes 
aux abois économisent leurs munitions.
Confiant, le colonel Kheirallah ne doute pas que la police fé- 
dérale viendra à bout de Daech et libérera intégralement 
Mossoul. Quand on lui demande combien de temps cela 
prendra, l’officier réjwnd en fonction des consignes reçues 
après le camaged’alladida. « S’ün’y â t p a s a u m è â  
àépargnerj’a m is b e s â d ’imesemaine. EnnkÈé,ün0usfau- 
d ra u n b o n iÉ . »
Déclenchée le 16 octobre 2016, l'opération  baptisée 
« Ninive, nous voilà» (Niniveestlenomdelacitéassyrienne 
dont les ruines se trouvent à Mossoul, sur la rive gauche du 
Tigre) adéjàduréprèsdesixmois. En termes militaires, c’est 
peu pour reprendre une ville.de plus de 600 000 habitants. 
Mais pour ces derniers,l’épreuvemeurtrièren'enfinitpas et 
l'avenir ne semble pas plus rose.
On ne sait dans quel état Mossoul sortira des derniers corn- 
bats. Mais d'ores et déjà, la partie occidentale de la ville res- 
semble à un champ de ttfines. la  coalition internationale a 
multipfié les bombardements aériens comme rarement. Les 
dégâts sont considérables. On ne compte plus les édifices 
anéantis par les frappes aériennes. Usines, bâtiments admi- 
nistratfis, immeubles, équipements collectfis ne sont plus 
que des carcasses de béton effondrées comnte des châteaux 
de c^tés. Il faillira les raser et les reconstrUre entièrement. 
De profonds cratères coupent les artères principales. Sans

djihadistes nous font signe de nous di٠ erser.«We re s to n s  
 à 1 Quand tes. guetteurs de Daech repèrent un groupe dans la؛
rue, ils se mettent a tirer au mortier (tons sa direction. »

Dans MossoulOuest, dernier réduit des quelque deux mille 
combattante de l’Etat islamique encore dans la ville, lespro- 
grès des forces deBa٠ dsont devenus lente. Plusieurs raisons 
expliquent lettrs difficultés. D'abord, le site. Les policiers se 
t rou vent â présent aux confins de la vieille cité ceinte par des 
restes de remparts. Ses venelles étroites ettortireusesempê- 
chent P u lsa tio n  de véhicules blindés tels que les Humvees 
américains, beaucoup trop larges pour y  pénétrer. C’est 
donc â pied qu'il faut 'progresser, en rasant les murs et en 
s'exposant aux francs-tireurs de Daech. Dans cette lutte 
sans merci, les djdadistes au pa٦tillonnoir lancent aussi des 
kamikazes au volant de véhicules bourrés d'explosifs. Pour 
se protéger de ces attentats-suicides, dès que les policiers 
ont repris un pâté de maison, fis barrent les raes avec des 
monticules de terre et des carcasse de voifirres. Cela prend 
du temps. Autre facteur de lenteur,la présence de civils que 
les fous d ’Allah ont regroupés avec eux dans le centre de 
Mossoul-Ouestpours’enserttir comme touchers humains. 
Les policiers doiventàla foisveilleràne pas détruire des im- 
meubles occupés par ces habitante«otages»etàne pas les 
prendre pour des ennemis quand ceux-ci tentent d ’èchap- 
peràleuregeOkers pour gagner les secteurs reconquis par les 
forces de l'ordre.
En matière de victimes civiles, le 17 mars a constitité un, 
tou rnn t. Ce jour-ia, à la demande des officiers irakiens au 
sol, un  avion de la coalition internationale dirigée par les 
Etate-Unisabombadéunimmeubleduquartierd'al-Iadida 
sur lequel se trouvaient des combattants de Daech. La frappe 
a complètement détruit l'édifîce ofi vivaient des dizaines de 
familles. Le bilan est lourdiplusdelOO morts, voire 200 selon 
certaines sources. Les forces américaines, qui ont reconnir, 
qu'ils'agtesaitd'unbombardement de la coalition, ontlancé 
une enquête dont on attendait encore les conclitsions trois 
senraines plus tard. Depuis cette tragédie, l'aviation occi- 
dentale continue, certes, à sillonner le ciel au-dessus de 
Mossoul -  on perçoit le sifflement des chasseurs toute la 
journée- , mais elle n'effeefite plus de frappe sur la ville. 
Sans ceprécieux soutien, les hommes de lapolice fédérale ne 
peuvent plus s'appuyer que sur leurs hélicoptères qui tirent 
des roquettes et mitraillent des objectite au sol, et sur divers 
typesd’artillerie -  canons, ordres de Staline et batteries ٠  
و  de mortiers -  déployés â l’aéroport et aux abords de la 
vifie.Unarsenal moins p r d  et moins pu isant que les mis - 
siles des chasseurs bombardiers.
A la tête de 1'unité n. 5 de la 4٠ brigade de la police fédérale 
irakienne, le colonel Kheirallah veu.t convaincre que l'of- 
fensive est conçue pour épargner la vie des civils. Jovial, 
énergique, le visage hâlé, barré par une fine moustache, 
l'officier dirige l'assaut depuis une villa proche de la gare. 
« Regardezparvous-meme, implore-t-il, nousprenonssoin 
de lapop ition  1 Nous leur doutions à manger, nois évacuons 
tes blessés. Et surt؟ut, nous ne tirons pas n ’importeoi » En 

de la mosquée al-Nouri. Leur poste le plus avancé se trouve 
faceàla gare au début de l'avenue al-Jamhuriya, une artère 
qui relie Mossoul-. Ouest et Est en franchissant le Tigre. A 
l'angle avecl'avenueRaasal-Jaada, deux policiers ontplacé 
un présentoir de magasin en travers du trottoir, les  canons 
de leurs fusils-mitrailleurs reposent sur le haut dti meuble 
tandis qu'ils se protègent derrière ce bouclier improvisé. 
Quand un de leurs camarades avance sur al-Jamhuriya, fis 
déclenchent un feu nourri pour le coiwrir. En longeant le
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Daech ne constitue pas une fin en soi. Ce qui surviendra 
ensuite pourrait précipiter de nouvelles violences voire tuie 
guerre régionale. Le gouvernement de Bagdad dirigé par le 
chiite Haïder al-Abadi a inrposé que à  vUle soit reprise par 
les forces duministéredel’Intérieur.Orcelles-cisonterrtiè- 
rement noyautées par des miliciens chiites, dont les habi- 
tants de Mossoul ont une peur bleue. Il ne faut pas oublier 
que, sorrs Saddam Hussein, la ville Était considérée comme 
unbastiondesforcesd'élitedel'armée,desagentsdelapolice 
secréte et des fonctionnaires du parti Baas. Bref, une 
concentrationdesréis1^;ressei٦dteursd 'unré^m eoppredrr 
des chiites irakiens, qui porrrraient prendre leur revanche. 
D'autant que le ministre de l'Intérieur irakien nommé à la 
fin du nrois de janvier dernier, Kassim al-Araji, Trient de la 
redoutée milice chiite Badr et qu 'a a été formé par les gar- 
diens de ئ  Révolution iraniens, les célébrés pasdaran.
Le spectre de l'Iran hante les sunnites de Mossoul. c 'est le 
cas d'Oum Momine, une ancienne instittitrice du quartier 
deCdida rencontrée auxugencedel'hOpitald'ErbaoUelle

oublier nombre des maisons incendiées ou gravement en- 
dommagées. Beaucoup ont essuyé des tirs de roquettes qui 
ont percé les murs ou des salves d'artillerie ou de mortier 
t.out aussi destructrices. Dans, les quartiers du centre de 
M ossoul-Ouestdéjaabérés,anestpasuneruequinecom- 
porte trois ou quatre maisons rendues inhabitables.
Mais ü y a  pire. Les habitants de Mossoul, sunnites pour 
l'essentiel-les chrétiens ont fui en juin 2014quandDaecha 
investi la Trille - redoutent la loi des vainqueurs, chiites dans 
leur quasi-intégralité. Lorsqu'on visite des familles restées 
en ville, la police impose la présence d’un officier de presse 
pour- assister à l'entretien. Sous sa surveillance, personne 
n'ose livrer sa pensée. Quand on demande « é t é s - v u -  
niteouchiite ?»,laréponse tombe invariablement: « I r a i  !» 
Une sorte de joker pour éTriter les ennuis orr, plus simple- 
ment, porrr ne pas se signaler airx nouvelles autorités. Près 
de lamosquéeal-Sawafiunhomme nous aborde dans la nie 
en nous faisant de grands signes. Il nous montt-e sa maison

■7ق٠٠٠ب:'.

Des réfugiés d.rm ent 
sur l'herbe a côté des 

ruines d'une école 
militaire dynamitée 

par Daech.

aaceompagnésonfiCregrièvement blessé dans un bombar- 
demenLAprèsavoirhudé contre l e s  o n t  tuf

deDaech », elle affirme : «CesontlesEtats-UnisetVIranqui 
TOU؟ détruisent, nous, ؛es sunnites d'Irak. »

En exilàErbM sous la protection dugouvernementautonome 
k u rd e ,A ia l-N o u jib ro ied u n o ir.C et ancien gouverneur 
de la province de Ninive (capitale Mossoul), à la tête d’une 
coalition politique malérée, ne cache pas son pessimisme. 
« Mossoul n ’est pas administrée, aff٩ m e-trtl. Les milices 

maisons so n tp le s  et lesrareshabitaÊ se font attaquer. » 

et Kurdes administreraient, chacun de leur côté, une partie 
du territoire, voit son rêve s’éloigner à mesure que la bataille 
de Mossoul avance. Il avait même constitué une milice 
sunnite, les Gardes de Ninive, forte de.'! 000 hommes originai- 
res de Mossoul, pour participer à la libération. « Bagdad a 
refusé de les associer aux combats », souligne-t-il. Pis, la 
constitutiondecetteforceparamiüteirentaffifepardœoffidera 
turcsavaluàAthilal-Noi^aifiim m ^dtd'arrêtdeajustice 
irakienne pour intelligence avec une puissance étrangère. 
«Pour intelligence avecl’Iran .persiien’estiriqiiiéré»,ironise- 
t-il.LanciengouTterneurenest^ajadé:labateilledeMoæoul, 
débouchera sur un conflit entre sunnitesetdiiites,prolong(5-^ 
ment des tensions entre l'Iran et la Turquie. Quatorze ans 
après la guerre de George w. Bush, l'Irak ne connaît toujours 
pas le mot paix. I  < J E Ü R C  G H

détruite et brandit les photos de ses quatre enfan'ts et sa 
femme ttiés dans un bombardement. Très vite, l’officier 
nous ffitime de nous presser et de quitter le quartier... 

Signe du manque de confiance dans les vainqueurs, Mossoul- 
Est, la partie de la ville libérée en janvier, ne voit pas sa 
population revenir. Elleapourtant beaucoup moins subi de 
destnrctions mais ceux qui l'ont quittée ne prennent pas le 
chemin duretO !. Etabli en lisièrede la grande route quirelie 
Erbil à Mossoul, le camp de réfugiés de Khazer, sitité en 
territo ire autonom e kurde, abrite 36 000 personnes 
«déplacées»,originairesdelapartie orientale de la ville. 
Depuis que la police enachassé les djihadistes en janvier, 
seules 360 personnes, soit 84 familles, ont quitté les ten- 
tes pour regagner leur domicile. Rozgan Obed, directeur 
du camp, explique que Mossoul n 'a  plus ni électricité ni 
eau et que la sécurité y est encore précaire. Pour ajouter 
dans le même souffle : « La raisonprincipale, c ’est qu'ils 
ontpeur de revenir dans une ville tenue par des miliciens 
chiites. » ->
-*-Aobserver la situations! le terrain,il est clair quel’avenir 
de l'Irak se joue à Mossotfl. Arracher la ville aux griffes de

L'AVENIR DE L'IRAK 
SE J .U E R A  APRÈS 
CETTE BATAILLE
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Operation Euphrates Shield: A post

Turkish military vehicles drive in ttie Syrian rebel-held town of 
al-Rai, Syria, Jan . 4, 2017. (photo by REUTERS^halil Ashawi)

relations between Ankara and Moscow soured, Russia blocked Turkey 
from Syria. The rapprochement achieved after Erdogan apologized to 
Russia allowed Turkey to regain access to Syria, but its room to 
maneuver was limited by restrictions Russia placed on the area west 
of the Euphrates. East of the Euphrates, Turkey was limited by 
Washington.

The snubs by Washington and Moscow, apart from political reasons, 
have military explanations as well. Contrary to what the Turkish public 
has been told, Turkey's operation in Syria was a poor military perform- 
ance. The Kurds' success in capturing Manbij had prompted Ankara to 
launch Operation Euphrates Shield with the goal of preventing two 
Kurdish cantons controlled by the Kurdish Democratic Union Party 
from ultimately connecting with Afrin. The main objective of the opera- 
tion had never been to oust IS from its positions, but to remove the per- 
ceived Kurdish threat to Erdogan's nationalist Turkey.

October, two months after the start of Operation Euphrates Shield. IS 
put up no real resistance in either Dabiq or Jarablus. The resistance 
came in al-Bab, and victory there took three months, with Russian air 
support. With such a poor record, there was no compelling reason 
from a military perspective for Moscow or Washington to replace the 
Syrian Kurds on the ground with the Turks from the north.

Turkey's control of 770 square miles of Syrian territoty, sandwiched 
between Russian-protected Afrin and US-protected Manbij, could 
become a problem. How long will Ankara maintain a military presence 
there? What if the Syrian regime, whose legitimacy is already suspect 
in Ankara's eyes, asks Turkey to leave or to hand the area over to it? 
A potentially bigger question is, if Moscow and Washington act in tan- 
dem and ask Ankara to withdraw its military from Syria, will Turkey 
comply or will it defy them and come to be regarded as an occupation 
force?

This last question raises additional issues. Could Turkey endure as an 
occupation force in Syria? Is there a danger of a standoff between the 
Syrian army and the Turkish Armed Forces? Is there any chance 
Turkey could turn its international isolation from a weakness into a 
position of strength in Syria?

These are questions to be explored in Middle Eastern geopolitics, but 
they do not preclude writing Turkey's postmortem in Syria following the 
announcement of Operation Euphrates Shield's conclusion. ٠

Cengiz Candar is a columnist for A؛-Mon؛tor's Turkey Puise. A journalist 
since 1976, he is the author of seven books in the Turkish language, 
mainly on Middle East issues, including ؛he best-seller Mesopotamia 

Express: A Journey in History. Currently, he is a Distinguished Visiting 
Schoiar at the Stockholm University institute of Turkish Studies (SUITS).

On Twitter: ®cengizcandar

As Turkey cl.ses the chapter ٠ n .peraticn 
Euphrates stiield, its military intervention in 
northern Syria, it's important to look at what it 
did and did not accomplish.

Author Cengiz ؟ andar 
April 5, 2017 

www.al-monitor.com

A day before thg long-awaited March 30 visito f new US Secretaryof 

dramatically announced that Operation Euphrates Shield, Turkey's 
military intervention in northern Syria, had “successfully" come to a 
close. A precursory postmortem of the vaunted military campaign 
raises a number of questions, including what caused its termination 
and why it was not reported immediately? The answers lead one to 
wonder what comes next.

Foreign Minister Mevlut Cavusoglu had said after al-Bab's capture in 
late February from the Islamic state (IS) that the operation would con- 
tinue on to its next target, Manbij, and after that to Raqqa. Not only 
Cavusoglu, but the ultimate decision-maker on Turkey's Syria policy. 
President Recep Tayyip Erdogan, also repeatedly stated Turkey's 
intention of removing the Kurdish Syrian Democratic Forces (SDF) and 
People's Protection Units (YPG) from Manbij and replacing the SDF as 
Washington's main ally in the campaign to capture Raqqa.

Those objectives have not been achieved. One might therefore logical- 
ly conclude that Operation Euphrates Shield ended rather unsuccess- 
fully. Of additional note, it took the Turkish military and its Free Syrian 
Army allies more than three months and a relatively high number of 
casualties to capture al-Bab, the southernmost point of Syrian territory 
that Turkey controls, some 18 miles south of the Turkish border.

The big question is why did it take Ankara a month after al-Bab's cap- 
ture to declare the “successful" end of Operation Euphrates Shield? 
The answer is because capturing al-Bab was not Turkey's real or ulti- 
mate aim. The actual goal was to push the Kurdish military presence 
west of the Euphrates and end US military cooperation with the Kurds. 

As March progressed, however, it became clear that that wasn't going 
to happen. The Americans moved their special operations forces from 
south of the Sajuk River to north of Manbij to deter their NATO ally, 
Turkey, from taking military action against the SDF, which the United 
States considers its main ally in confronting IS west and east of the 
Euphrates.

Even more bewildenng toAnkara, Russiaprovided the Kurdsapro- 
tective umbrella in Afrin, the nGrthwestern-most Kurdish area of 

self-rule in Syria. Russian military personnel, ostensibly deployed to 
Afrin to monitor the cease-fire agreement reached at Astana, 
Kazakhstan, wore the YPG'S insignia. Thus Russia sent an unequivo- 
cal signal to Ankara that Turkey's partnership with Moscow in Syria has 
its limits, and one such limit was Erdogan's efforts to push the Kurds 
from the picture.

The United States had sent Ankara the same message in March. 
Erdogan had hoped that the administration of US President Donald 
Trump would differ from its predecessor, but Tillerson's visit to Ankara 
could not salvage the troubled relationship. The Americans still had no 
enthusiasm for replacing the SDF with Turkish troops for future Raqqa 
operations. In statements surrounding Tillerson's visit, Turkish officials 
could not conceal their disappointment.

The worst-case scenario for Ankara has been the possibility of US- 
Russian coordination in Syria, which would not leave much, if any, 
room for the role Turkey wants to play. From Afrin to Manbij and 
Raqqa, that seems to be exactly what is happening. Turkey’s anti- 
American partnership in Syria is not paying dividencfs.

After Turkey cfowned a Russian fighter plane in November 2015 and
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Tensions between Ankara and the Kurds, the largest ethnic minority in the 
country, escalated in July 2015, when a ceasefire between Ankara and the 
PKK collapsed because of a series of terror attacks allegedly committed by 
PKK members. The PKK, a militant group fighting for Kurdish independence 
from Turkey, is designated as a terrorist organization by Ankara..

10 April 2017

.v e r  1 0 ,0 .  PKK 
Fighters Neutralized In 
Turke٧ since Jul٧ 2015
sputniknews.com 10.04.2017

ANKARA (Sputnik) — Turkish security forces have neutralized 10,091 mem- 
bers of the Kurdistan Workers' Party (PKK), of which 7,071 have been killed. 
Minister of National Defense Fikri Isik said Monday.

"Since July 23, 2015, to date, the Turkish security forces neutral- 
ized 10,091 PKK terrorists, of which 7,071 were eliminated, 1,020 
were wounded, 963 were detained, 1,037 laid down their 
weapons and surrendered to the authorities," Isik said as quoted 
by Anadolu news agency.

REUTERS.

Turkey’s Erdogan courts nationalists, 
Kurds alike with hard line on PKK

Opinion polls suggest a right race in the referendum, although the latest 
research this week suggests momenrirm is swinging in Erdogan's favor, put- 
ting support for the constirirtional changes at around 53 percent.

Erdogan risked a nationalist backlash when he launched peace talks with the 
PKK in 2012, a move praised by European allies and seen as a step toward 
unlockfog the economic potential of Turkey's southeast bordering Syria, Iran 
and Iraq.

There has been h ea^  fighting sfoce the œasefire broke down almost two 
years ago and Erdogan's pitcli for support in the referendum has run into 
opposition from the pro-Kurdish opposition.

The pro-Kurdish HDP, the second largest opposition group in parliament, 
played a key role as a mediator in the peace proœss. But its leaders and thou- 
sands of its members, who oppose any greater powers for Erdogan in the re f  
erendum, have been jailed over the past year for alleged militant links.

HDP co-leader Selahattin Demirtas, who has called for a "no" vote in the ref- 
erendum, issued a defiant statement fi-omjail this week, calling on people to 
resist wliat he called the "tyranny" of a government creating "an atmosphere 
of fear".

"The closure of political channels unfortanately empowers those in the 
Kurdish movement who believe armed means are legitimate," said Diba 
Nigar Goksel, Turkey director for the International Crisis Group think tank. 

"There is no durable military solution to Turkey's PKK conflict," she said. 
"Peace talks between Ankara and the PKK are the only way fow ard for a 
durable solution."

SYRIAAND IRAQ

Nationalists in Turkey have been incensed by the growing sway of Kurdish 
mflitia fighters in Syria and the presence of PKK leaders in northern Iraq, an 
issue wliich Erdogan suggested he would address in filture militaty opera- 
tions.

Turkey's conflirt with the PKK has been fireled in recent years by events 
across the border in Syria, where the Kurdish YPG militia has enjoyed U.S. 
support in the fight against Islamic state, and in Iraq, where Ankara fears the 
mflitants are exploitfog a security vacuum.

Erdogan described Turkey's "Euphrates shield" ojjeration, an incursion foto 
northern Syrian to push back Islamic state and tiy to prevent YPG gains, as 
just a first phase and spoke of a "roadmap" for more operations both there 
and in Iraq.

"It is not an operation which only has a Syrian dimension. This matter has an 
Iraqi dimension too," he said in a television intertdew on Tuesday evenfog. ٠

April 7,2017 By Daren Butler I DIYARBAKIR, Turkey /reuters

IN RALLIES from the Kurdish southeast to the northern Black Sea 
coast, Turldsh President Tayyip Erdogan has seemed to attempt 
die impossible: win over both nationalists and Kurds with ttireats 
to make spring a "black winter" for Kurdish mflitants.

In rampaign speeches ahead of an April 16 referendum on increasing his 
powers, Erdogan has signaled that army operations to crush Kurdistan 
Workers Party (PKKj militants could intensify and spread foto Syria and Iratj 
in the months ahead.

"With God's pennission, it will be spring for Turkey and the Turkish people 
and a black winter for tertorists," Erdogan told supporters on Monday ئ 
Trabzon, a heavily nationalist town on the Black Sea coast.

Such fighting talk plays well with nationalists who abhor the idea of renewed 
peace talks with the PKK, which first took up arms more than three decades 
ago and is considered a tenorist group by Turkey, the United States and 
European Union.

But it is a message he has also taken to the largely Kurdish southeast, court- 
ing those conservative Kurds who blame the militants for an upsurge in vio- 
lence that the United Nations says has killed 2,000 people and displaced half 
a million since a ceasefire collapsed in July 2015.

"Could there be peace with those who walk around with weapons in their 
hands?" Erdogan said, addressing a crowd of several thousand waving 
Turkish flags amid tight security in the region's largest city Diyarbakir last 
Saturday.

"Nobody can diride our land. Those who tty will find our armed forces, our 
police, our rillage guards up against them."

On the surface, life appears to have returned to nom al in parts of Diyarbakir. 
But heavily anned security forces man checkpoints ئ some areas, and disfl- 
lusionment and anger at both the state and the PKK nm deep.

Bombed-out buildings and heaps of mbble are amtained within the Roman- 
era walls of its ancient Sur district, devastated last year by tanks and artillery 
when security forces fought PKK militants who dug trenches and laid explo- 
sives.

"There is great pessimism across the region," said Yavuz Celik, 32, a local 
shopkeeper.

"There's always pressure. We're even scared of gathering in small groups ... 
During the peace process it was very different. We were even able to dance 
together in the street here."

POLITICIANS JAILED
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En Syrie, une attaque chimique tue 
des 'dizaines de civils

Un raid aérien a fait, mardi, au moins 58 morts et quelque 170 blessés, dont de nombreux 
enfents saisis de commisions dans la cité rebelle de Khan Cheikhoun.

Des victimes de l’attaque 
chimique perpétrée, mardi, 

à Khan Cheikhoun, en Syrie. AP

aux côtés des forces du régime, a pour sa 
part annoncé n 'avoir m ené aucun raid 
aérien dans la zone de Khan Cheikhoun. 
le s  images, relayées sur les réseaux so- 
ciaux n 'ont pourtant pas été fabriquées.
À ئ limite de !’insoutenable, elles Jrson 
trent des corps d’enfants éteints, enve- 
Îoppés dans leur pyjama ou modeste- 
nrent vêtus d'un caleçon, le visage aussi 
pâle qu'une coquille d'.œuf.

Terrible défilé d ’im ages 
Sur une vidéo filmée à Idlib et publiée sur 
YouTube, le docteur Shajul Islam afflr- 
me, catégorique: «Ceci n’est pas une at- 
taque ait chlore Nous soupçonnons 
fortement une attaque au gaz sarin.» 
Penché sur un patient, لا constate un ré- 
trécissement des paupières, qui constihie 
l ’un des symptômes d ’une intoxication à 
ce gaz particulièrement nocif. D'autres 
sources médicales font état d ’évanouis- 
sements, de vomissements et de présen- 
ce de mousse dans la bouche des victi- 
mes. De son côté, TOSDH confirme que 
les personnes sont décédées à cause des 
effets du gaz. notamment par suffoca- 
tion, mais n 'est pas encore en mesure de 
préciser la nature de ce gaz.

Les témoignages recueUlis auprès de 
sources fiables confirment également

ment, à aucun endroit et (qu’ellej ne le fera 
pas dans pqvetrir». dans un com m uni- 
qué publié par l ’agence officielle Sana. 
Abonnés à la guerre de l ’ information qui 
dure depuis six ans, lés pro-Assad 
s’évertoent eux aussi à  crier au menson- 
ge. L’armée ntsse, qui bataille en Syrie

DELPHINEMINOUI ٠ (sOelpilineMirioul 
CORRESPONDANTE A ISTANBUL

M O Y E N - O R I ^  L'horreur, dans, ses 
pires apparats, a e.ncore frappé la Syrie. 
Il est environ 6 heures du matin, ce m ar- 
di 4 avril, quand le village de Khan 
Cheikhoun, dans la province rebeUe 
d'Idlib, au nord-ouest du pays, se ré- 
veille au bruit de bombardements aë- 
riens. Dans leur sUlage, les avions répan- 
d i t  un manteau toxique qui asphyx؛.  
jusqu’à la m ort les plus endormis. À  la 
va-vite , les survivants contaminés sont 
évacués dans différents centres nrédi- 
eaux pour être soignés. Selon un premier 
bilan, donné par l ’Observatoire syrien' 
desdroitsdel'hom m e(O SD H ), au moins 
58 personnes, dont 11 enfants-, ont été 
tuées par ce qui ressemble foi’tement â 
une attatjue au gaz. Mais l'irorreur est 
sans fin: quelques heures ,plus tard,' les 
frappes reprennent dè plus bel. c'ette 
fois-ci, elles touchent l'un  des hôpitaux 
où ont été transférés les blessés affisi que 
le centre des Casques blancs, les volon- 
taires de la Défense civüe.

Montré du doigt, Damas nie e n  bloc. 
L'arm ée syrienne ج «démenti catégori- 
quement avoir utüfcé toute substance 
chimique ou toxique ٥ Khan Chdkhoun 
aujourd’hui (mardi) » et assuré qu’eUe 
« n ’en avait jamais utilisé, à  aucun mo-
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Les forces .françaises 
anticipent de longs 
et durs combats
ALAIN BARLUET ¥  (Sabarluet

illicites ou une fabrique de véhicules 
,explosifs...

Dans l’environnement de Raqqa, au 
sol comme dans les airs, la sihiation est 
plus compliquée qu'à Mossoul. En eau- 
se, la multiplicité des acteurs (Daech, 
FDS, Armée syrienne libre, forces sy- 
riennes pro-Bachar, mais aussi russes, 
iraniennes, hirques...). Cette imbrica- 
tion implique, potrr chaque mission, une 
prise en coirrpte politique et, pour l’ar- 
mée de l'air, des efforts de déconflic- 
tion, pour éviter l'aviation hirque, rasse 
etparfoissyrienne...

Autre difficulté'; à Raqqa, Daech'bé- 
néficie, davantage qu'à Mossoul, de 
canaux d ’irrigations et autres défenses 
naturelles qui, minés, pourraient re- 
tarder l'avance de la coalition. Ces 
Obstacles, sont la cible des frappes ac- 
tuelles, comme d'autres protections en 
dur installées par les djihadistes. Si la 
partie s’annonce difficile,'c'est aussi 
que le rapport des forces sera moffis 
favorable qu'à Mossoul où les forces 
irakiennes et kurdes étaient, en octo- 
bre dernier, dix fois plus nombreuses 
que ceUe de Daech -  un ratio jugé né- 
Cessaire pour le combat urbain. A Raqqa, 
si Daech aligne plusieurs milliers de 
combattants, les effectifc prêtés aux 
FDS (30 000 hommes) apparaissent 
surévalués. On ignore, à ce stade, si les 
canons Caesar, actuellement déployés 
à Mossoul, seront utilisés pour Raqqa, 
une décîsio'n qui fficombe au chef de 
l'État. C'est à Mossoul que s’effectuent 
encore quatre missions aériennes fran- 
 -aises sur cinq. Mais la bascule des ef؟
-forts sur Raqqa, qui montent actuelle- 
ment en puissance, peut s'.effectuer 
rapidement, sur simple décision des 
alliés, explique-t-on. Le 24 mars, 
Jean-Yves Le Drian annonçait que la 
bataille débuterait «dans les jours qui 

-viennent». Si-les FDS appuyées par 
l'aviation se rapprochent, 1’entrée 
dans la vihe à proprement parler n ’in_' 
'terviendra sans doute pas avant plu- 
sieurs semaines. Le « nettoyage » de la 
cité si symbolique pour Daech.- les dji- 
hadistes y ont façonné leur mode de 
vie - pourrait prendre des mois. ا  
(1) Fabriques par le groupe D a s s i ,  
propriétaire du g a ro .

VOUS avez aimé Mossoul ? Vous adore- 
rez Raqqa... Si l’humour était de mise, il 
décrirait la façon dont, côté français 
- et plus généralement .au sein de 'la 
coalition anti-Daech - , on anticipe les 
combats pour la reprise de la «capita- 
le» de l’EI en Syrie. La partie s'a'nnohce 
longue, au moins aussi difficile qu'à 
Mossoul, sinon davantage, dans un en- 
vironnement politico-militaire plus 
complexe et avec un rapport de forces 
moffis favorable..

Autour de la dernière grande ville 
stratégique tenue par Daech, les forces 
aériennes françaises -  1'armée de l’air, 
avec des Rafale (1) et'un Awacs, la mari- 
ne nationale avec un Atlantique 2 - 
poursuivent depuis six mois des opéra- 
tions de préparation, comme ce hit le 
cas aux abords de Mossoul, ü y a u n a h . 
C'est la phase 1, qui permet de dresser 
précisément une carte des forces enne- 
mies et de la population.sur le terrain, 
grâce au renseignement humain, aux 
images (obtenues grâce aux nacelles 
RecoNG fixées sous les chasseurs) et aux 
écoutes. Il s'agit de localiser - pour les 
détruire -  les lignes de défense, les pos-, 
tes de commandement de Daech, ses 
fabriques d’engins explosifs improvisés 
et tous les sites qui lui procurent des fi- 
nancements par des trafics filicites.

La s itua tion  e s t p lus 
com pliquée qu 'à  M ossoul 
Le rôle des drones est important : la 
France n 'en dispose pas au Levant et 
doit compter, â cet égard, sur les 
Anglo-Saxops. Cette première phase 
qui est en cours depuis plusieurs mois 
autour de Raqtja comprend égale- 
ment ce que les militaires appellent le 
formatage (shaping) : la «mise enfor- 
me » ,du terraffi pour faciliter l'avance 
des troupes amies, dont les Forces 
démocratiques syriennes (FDS) à do- 
minante kurde. -Les avio.ns français 
frappent régulièrement «-.dans la pro- 

١fondeur» 'des sites « à  haute valeur 
ajoutée», préalablement identifiés, 
coupent des routes stratégiques, dé- 
truisent des têtes de puits de pétrole

l'ampleur de la tragédie. « Quand je suis 
entré à Khan Chihoun, deux heures plus 
tard, je pouvafe encore sentir l'odeur du 
gaz dans ،’air. C’était le chaos et lapani- 
que», confie en.toussotant le journaliste 
syrien Hadi Abdullah, contacté via l'ap_ 
plication WhatsApp. Ses yeux piquent et 
son nez coule depifis qu'ü a ffihalé le gaz. 
Avec son cameraman, Hadi Abdullah a 
tout filmé dans le moindre détail ؛ les Cra- 
tères creusés par les bombes, les secours 
tentant de ranimer les victimes, la bou- 
che remplie d'écume blanche, et même 
les pigeons endormis à jamais par le gaz. 
Réagissant au terrible défilé d’images, la 
Coalition nationale, qui représente l’op- 
position syrienne, accuse le « régime du 
criminel Bachar » d'avoir mené ce raid 
avec des «obus contenant du gaz chimi- 
que» et appelle le Consefi de sécurité de 
l’ONU à «convoquer une réunion urgente 
après ce crime et d’ouvtiruneenquête k ;  
médiate». Mohamed Sabra, le négocia- 
teur en chef de l'opposition, affhme, lui, 
que l’attaque « remet en cause » le fragile 
processus de paix, en cours de négocia- 
tion entre le régime et les rebelles.

Pour les anti-Assad, il est urgent que 
ce genre de crffiie soit sanctionné, s'ü  
reste impuni, c'est la. porte ouverte à 
d’autres dérapages, c'èst surtout fermer 
une fois de plus les yeux sur la violation 
par Damas de la résolution 2118 relative à 
l’utfiisation d'armes chimiques.. Depuis 
le début du conflit syrien, deux produits 
ont été identifiés dans plusieurs attaques 
orchestrées prfficipalement à l’initiative 
-  présumée ou démontrée - du régime : 
lechloreetlegazsarffi. Celui-ciavaitno- 
tamment été utilisé le 21 aofit 2013 dans 
-différents quartiers de l'est de Damas. Le 
massacre, qui aurait fait .entre 300 et 
1400 morts selon les différents rapports, 
avait alors suscité l'émoi de Washington 
qtu s'était dit prêt â attaquer, avant de se 
renoncer à l'offensive. Dans la foulée, un 
accord avait été trouvé avec le régime 
syrien pour la destraction de son arsenal 
chimique. Mais malgré la mise en place 
de ce programme-, sous contrôle de l'Or- 
gaffisation pour l'taterdiction des armes 
cliimiques (OIAC), les attaques au gaz 
n'ont jamais cessé, comme le rappefie le 
bombardement de mardi. « Nous implo- 
rons les gouvernements étrangers defaire 
press'011 sur le régime syrien », supplie le 
docteurShajullslam.

Un homme porte le corps d'un enfant 
mort après l'attaque au gaz toxique, 
à. Khan Clielkhoun, dans la province
d'ldllb. A M M A R A B D U LLA H /R E U TE R S
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Les enjeux de la difficile bataille de 
Raqqa contre Daech

Daech la ville de Der Hatef sur la route 
de Raqqa. Et maintenant, les forces de 
Assad visent l’aéroport de Moukabel 
Jarah un peu plus à l’est. Dans leur pro- 
gression vers Raqqa, les loyalistes ont 
été perhtrbés par l'offensive soudaine 
des rebelles, plus au sud autour de 
Hama. L’attaque a mobilisé des troupes 
pour contrer cette avancée des insur- 
gés, venus de la province -d'Idleb, à 
l'ouest de la Syrie, où 50 000 opposante 
à Assad sont regroupés, parmi lesquels 
les djihadistes liés à l’ex-blanche locale' 
d ’al-Qaida. ,Contrairement à ce qu’on 
pensait généralement après la chute 
des rebelles d'Alep, fin décembre, l’ob_ 
jectif de l’alliance russo-syrienne reste 
l’Est.syrien, ainsi que l'éradication des 
dernières poches de résistance près de 
Damas. Mais autour de Raqqa, Syriens 
et Russes auront du mal à s'opposer à 
 avancée des FDS, appuyées par’؛
l'aviation américaine. «Et à Raqqa, J'e 
ne vois pas de signe de coopération rus- 
so-améncaine, anticipe l'expert. Cha- 
que camp essaie de grignoter du terrain 
et fait semblant de lutter ensentble 
contre Daech. » Au-delà de Raqqa, 
Russes et Syriens concentrent en fait 
leur attention plus à'l'est vers Deir ez- 
Zor, ville stratégique qui fait le lien 
avec l'Irak.

Meme si Ankara a annoncé 'la fin de 
son opération militaire dans le nord de 
la Syrie, la Turquie continue d’y 
contrôler une portion de territoire, 
notamment les vdles d'Azaz et de Ja- 
rablous, le long de sa frontière, ainsi 
qu’al-Bab. En contrôlant la frontière 
avec la Syrie, Ankara thspose d'une 
capacité de nuisance pou'r empêcher- 
les Kurdes de faire la jonction entre 
leurs cantons. « Comment approvision- 
ner toutes ces régions de l'est libeées de 
Daech?, s’interroge un diplomate. Les 
Turcs ne laisseront pas les Kurdes dis- 
poser d'une ouverture vers la Turquie 
pour les r . g i é s .  Comment faire 
alors?» Ankara semble avoir fait une 
croix sur le processus de négociation 
- y compris celui d'Astana où des re- 
'belles qrri lui sont proches avaient en- 
tamé'en janvier- des porrrparlers avec la 
Russie et l'Iran pour un cessez-le-feu. 
Farrte de participer à la bataille de Ra- 
qqa, la Turquie doit.se concentrer srrr 
Idleb. Début mars, l'interdiction rus- 
so-américaine d’aller au-delà d 'aï- 
Bab a bel et bien sonné le glas des am- 
bitions turqrres sur Raqqa. ا

Manbij, dirigée par unconseff, dominé 
par les Arabes, mais dont les finances 
restent aux mains des Kurdes, via un 
butiget alimerrté par- le trésor de guer- 
re du Parti des travailleurs kur-des 
(PKK) depuis son repaire de Qandil en 
Irak. Le PKK y appliqrrerait son systè- 
me d e  fichage des populations, qui 
gouverne torrt le système d ’assistance. 
Est-ce tenable à Raqqa? Peu probable, 
la formule risque d’être rejetée par les 
Arabes sunnites.

► C a ؛ h se replie surfEuphrate
'Trois mille djihadistes seraient en- 

core à Raqqa, selon une note des servi- 
ces de renseignements français. Daech 
en aurait également disposé 2 000 
dans les vUles enyironnantes encore 
-tenrres par l’État islamique (El). Mais 
certains djihadistes -  dont les leaders 
et des combattants français - ont déjà 
quitté Raqqa pour s'abriter plus à l’est 
vers al-Mayadeen et Abou Kamal, le 
poste frontière avec l'Irak, voire au- 
delà à al-Qafm où le numéro deux de 
l’EI> Ayad Al-Jumayli,. aurait été tué 
.récemment par l’aviation irakienne. 
Dans la « capitale » syrienne de Daech, 
les djffiadistes sont nerveux. «Ils ont 
abandonne la plupart des barrages et 
construit des tunnels autour de la vil-' 
le», a confié à 1'AFP Ahmad, unhabi- 
tant qui vient de ftrir Raqqa. En prévi- 
sion de la bataille, Daech a rephé 
certaines de ses forces du sud de la Sy- 
rie, notamment ses positions à Lahjat 
près de la frontière jordanienne. Les 
djihadistes remontent autour de.Pal- 
myre, puis vers Deir ez-Zor et la vallée 
de l'Euphrate. Et comme à Raqqa, leur 
fuite a déclenché une course contre la 
montre entre rebelles et régime syrien 
pour occuper le vide laissé derrière 
eux. Au sud, c'est une formation tri- 
baie (1’Armée des tribus libres), pro- 
ches des Jordaniens et des Américains, 
qui a supplanté Daech.

► Damas etMoscou 
► ont-ils renoncé à Raqqa?
En reprenant mi-mars l'aéroport mili- 
taire de Tabqa à 50 km de Raqqa, Kur- 
des et Américains ont grülé la politesse 
aux forces du régime qui avançaient 
vers le fief de l'EI à partir,des villes, à 
l'est d'Alep, qu'eBes venaient de re- 
conquérir. .Désormais, les 'loyalistes 
sont obligés de rester sur la rive sud- 
ouest de l’Euphrate. «Damas et les 
Russes n ’out pas pour autant renoncé à 
Raqqa», prévient un expert Ces der- 
nières semaines, pour faire le lien entre 
Alep et l’Euphrate, Damas a repris à

GEORGES MALBRUNOT r ؛» D r i o t

APRÈS Alep, c'est la prochaine bataille 
de la. p ierre  en Syrie. Une bataille 
pour le contrôle des régions à l’est du 
pays, vaste zone désertique le long de 
l’Euphrate qui coule vers l’Irak voisin. 
Cette lutte contre un ennemi commim 
- les djihadistes de Daech - attire de 
nontbreux protagonistes. Soldats 
américains aux côtés des. combattants 
kurdes, conseillers russes et mUiciens 
iraniens épaulant 1'armée syrienne 
lancée dans une course-poursuite vers 
Raqqa, alors que la Turqiffe, même 
écartée de ces grandes manœuvres, 
n 'a  pas dit son dernier mot. Cette ba- 
taille entérinera le partage de la Syrie 
en zones d'influences: le nord-est au 
profit des Kurdes; la province d'ItUeb 
au nord-ouest, dominée par les djiha- 
distes de l’ancienne branche, locale 
d ’al-Qaida; enfin la «Syrie urtle» 
autour des grandes villes e't du littoral 
entre les mains du régime.

► ± ١؛ Américai؛ns 
avancent ؛avEc les Kurdes 
Avec l'héliportage de 400 marines dé- 
but mars dans le nord de la Syrie, qui 

s’ajoutent aux 500 autj-es déjà sur pla- 
ce,'le Pentagone a claffement affiché 
son'intention. Les Etats-Unis veulent 
mettre la main sur Raqqa. Ils disposent 
de deux alliés: les combattants kurdes 
et des renforts arabes issus des tribus. 
La coalition qui les regroupe -  les For- 
ces démocratiaües svriennes ؛FDSl - 
compte environ 50 000 hommes, dont 
environ 60% de Kurdes. Mais le Pen- 
tagone cherclte à élargir la composan- 
te arabe. L’appuides ttibus arabes .est 
en effet indispensable pour réussir à 
tenir Raqqa, ville en majorité arabe de 
200 000 habitants. Pour cela, les 
Américains ont recrtité parmi le clah 
d ’Ahmed Jarba, ancien responsable de 
l'opposition syrienne. Il y aurait dé- 
sormais plus de 25 000 Arabes prêts à 
mener l.a bataille de Raqqa. Leurs po- 
sitions les plus avancées ne sont plus 
qu'à 10 km au nord de la «capitale» 
syrienne de Daech. Ces derniers jours, 
appuyées par l'aviation de la coalition 
internationale, les FDS se sont rappro- 
chés de Tabqa, l'un  des principaux 
verrous sur le chemin de Raqqa. Qui 
mènera les combats au sol? Les Kur- 
des plus aguerris, comme pour la re- 
prise l'été dernier de la ville de Man- 
bij, près d'Alep ? Ou plus 
vraisemblablement les supplétifs ara- 
bes? Qui tiendra la ville, après le dé- 
part des djihadistes? Les Kurdes pré- 
parent activement ١me formule-type
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Un référendum sur l'indépendance du Kurdistan 
irakien pourrait être organisé en 2017

Zones de peuplement kurde, ة cheval swr la 
Turquie, la Syrie, l'Irak et ;'Iran Source: RT

mutuellement», a-t-il déclaré.

De son côté. Ibrahim Kalin, porte-parole du 
président turc Recep Tayyip Erdogan, a répété 
la semaine dernière qu'Ankara était opposé à 
toute perspective d'indépendance kurde. 
«Nous pensons que ce [référendum] serait un 
faux pas», avait-t-il explicite, 

le  responsable turc avait également ajoute : 
«Nous ne trouvons pas qu'il soit juste de met- 
tre ce sujet à l'ordre du jour au moment où 
l'Irak traverse une période compliquée et où il 
existe des risques sécuritaires régionaux con- 
cernant notre lutte contre le PKK [le Parti des 
Travailleurs du Kurdistan, présent en Turquie 
et en Syrie] et Daesh». ■

Une échoppe vendant des drape!»“ !,;، 
Kurdistan irakien rt des portraits du président 

régional, Massoud Barzani ،'„!،'«0«•!'،؛)!ü.؟ ،;«

octobre dernier, le Premier ministre du gou- 
vernement régional, Necliervan Idris Barzani, 
avait par exemple affirmé que les Kurdes 
insisteraient pour obtenir !'autodétermination 
dès que la ville de Mossoul serait libérée des 
djiliadistes de l'Etat islamique.

BAGDAD ET ANKARA S'OPPOSENT A UNE 
PARTITION DE !'IRAK

Au cours d'une interview exclusive accordée à 
Rudaw le 29 mars, le Premier ministre irakien, 
Haider al-Abadi, a affirmé que l'indépendance 
du Kurdistan n'etait «pas dans l'intérêt de la 
nation kurde».

«Je ne suis pas [en faveur] de la séparation de 
la région du Kurdistan du reste de l'Irak, mal- 
gré mon attachement aux droits des nations à 
!'autodétermination. Nous sommes dans le 
même pays et dans le même bateau, c'est 
pourquoi il est nécessaire pour chacun d'entre 
nous de vivre ensemble et de s'aider

4 avr. 2017 francais.rt.com

Les principles formations poNtiques d؛  la 
région autonome kurde irakienne ont réi- 

téré leur volonté d'organiser un référendum 
sur l'indépendance du Kurdistan. Bagdad et 
Ankara s'opposent toutefois vigoureusement 
à l’existence d’un Etat kurde.

Réunis le 2 avril en présence du président du 
gouvernement régional kurde irakien, 
Massoud Barzani, le Parti démocratique du 
Kurdistan (PDK) et l'Union patriotique du 
Kurdistan (UPK) ont signé un communiqué 
commun au ton incisif : «la nation du 
Kurdistan a le droit naturel de décider de son 
[propre] avenir politique et administratif dans 
le cadre d'un référendum et d'un Etat indépen- 
dant».

Un comité sera mis en place pour engager des 
discussions avec les autres partis de la région 
kurde irakienne «pour fixer le calendrier et les 
modalités pratiques du référendum», est-il 
également écrit dans le communiqué. 
Toutefois, le porte-parole du KDP, Mahmoud 
Mohammed, a d'ores et déjà précisé au média 
kurde Rudaw que le référendum serait organ- 
isé cette année et que des négociations 
seraient entamées au préalable avec Bagdad 
et les pays voisins.

En Irak, le gouvernement régional du 
Kurdistan est une entité politique, fédérale et 
autonome située dans le nord du pays, recon- 
nue par la Constitution irakienne de 2005. 
Néanmoins, le degré d'autonomie accordé au 
Kurdistan irakien ne semble pas suffisant 
pour de nombreux acteurs de premier plan. En

"Ils peuvent transporter tous les petits véhicules blindés (...) qui sont mainte- 
nant autorisés à opérer en Syrie", a déclaré le porte-parole, 
ta  base près de Kobane est "un centre logistique très important" pour l'assaut 
sur Raqa, a déclaré John Thomas.
Les Etats-Unis ont renforcé ces dernières semaines leur présence militaire en 
Syrie.
Ils ont récemment déployé environ 400 hommes supplémentaires, en plus des 
500 soldats des forces spéciales qui conseillaient et assistaient les forces 
syriennes locales se battant contre l'El.
Ces 400 hommes comprennent notamment des militaires d'une unité d'artille- 
rie des Marines, déployée avec ses canons de 155 mm près de Raqa. 
Washington envisage de déployer des troupes supplémentaires pour aider les 
troupes locales qui mèneront l'assaut sur Raqa
Mais les Etats-Unis et la coalition doivent encore décider la composition de ces 
dernières.
ta  Turquie, allié crncial des Etats-Unis, s'oppose à ce que cet assaut soit mené 
par l'alliance arabo-kurde des Forces démocratiques syriennes (FDS). Elle 
estime que les milices kurdes YPG qui composent le fer de lance de cette force 
forment un groupe terroriste. ٠

Les Etats-Unis ٠nt 
aménagé une piste pour 

avions cargo en Syrie
Washington, 4 avril 2017 (AFP)

LES ETATS-UNIS ont aménagé une piste d'atterrissage dans le nord de la 
Syrie en zone kurde pour qu'elle puisse accueillir des avions cargo mili- 
taire C-17, a-t-on appris mardi de source militaire américaine.
ta  piste près de Kobane a été utilisée pour la première fois par un C-17 "en 
décembre", a indiqué le colonel John Thomas, un porte-parole du commande- 
ment des forces américaines au Moyen-Orient (Centcom), confirmant des 
informations publiées par le quotidien d'information militaire Stars and Stripes, 
ta  possibilité d'accueillir des avions cargo augmente considérablement la 
capacité des Etats-Unis à acheminer des armements et équipements en Syrie, 
alors que se prépare l'offensive contre le capitale de facto du groupe Etat isla- 
mique, Raqa.
tes avions C-17 ont une capacité jusqu'à trois fois supérieure aux avions C- 
130 qui pouvaient jusqu'alors utiliser la piste.
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More than 2 0 .  people from Germany 
fighting w ith Kurdish forces against 'IS'

Syrian town of Manbij after Kurdish forces liberated it from IS.
Jelpke criticized the German government for feiling to investigate the 

death or bringing up the issue with the Turkish government.
Hundreds of foreign fighters from the United States and Europe have joi- 

ned the ranks of various Kurdish militias in Irag and Syria, including the People's 
Protertion Units YPG), the YPG's women's unit the YPJ, and Yezidi units around 
Sinjar in northern Irag.

The YPG is the main component of the US-backed Syrian Democratic 
Forces (SDF), which has pushed back IS on multiple fronts and is on the verge 
of launching assault on the jihadist's self-declared capital Ragga.

The SDF receives weapons, training and air support from the United States. 
About 1 , 1  US Special Forces are embedded with the SDF in northern Syria.

US support for the SDF has been a major sore spot in relations with NATO 
ally Turkey, which considers the SDF/YPG to be the same as the Kurdistan 
Workers' Party (PKK) - which Turkey, the United States and European Union 
consider to be a terrorist organization. ٠

Germans have been supporting Kurdish militias on the 
ground in their fight against IS. The opposition politi- 
cian who requested the official numbers has blasted the 
government for how it has treated these fighters.

Author Chase w inter 10.04.2017 http://www.dw.e0m

More ١؛ an 00؛  people havg traveled from Germany to fght alongside 

2013, Germany's interior ministty said on Monday.
Sixty-nine of the 204 fig liters are German nationals, the ministty said in a 

written response to a guety from left Party parliamentarian Ulla Jelpke.
The official data does not cover those who traveled from Germany to join 

the peshmerga, the armed forces of Irag's autonomous Kurdish region.
The German government warns against travel to Irag and Syria, but does 

not generally prosecute tliose fighting with Kurdish militias against IS orconsi- 
der them a security threat, "as opposed to those who return from areas under 
the control ofthe Islamists in Syria/lrag," the ministty said.

Of those who went to fight alongside Kurdish militias 102 have returned, 
including 43 German citizens. Many ofthose who fight alongside Kurdish mili- 
tias are nationals ofTurkey.

IEFT PARTY POLITICIAN PRAISES FIGHTERS
In a number of cases, those who returned were briefly monitored by secu- 

rity services on suspicion of ties to a terror organization, left Party politician 
Jelpke blasted attempts to criminalize the volunteer fighters.

"When young people from Germany in full knowledge of the danger take 
it upon themselves to participate in the fight against the 'Islamic state' in Syria, 
then I have the greatest respect for that decision," Jelpke said in a statement.

Among the volunteer fighters, three German nationals have been killed. 
One was killed in November last year in a Turkish airstrike on the northern

Rosneft owns 24 percent of MiRO and 25 per- 
cent of BayernOil following the restructuring of a 
joint venture with BP Pic. The company is also in 
the process of acguiring a 49 percent stake in 
the Vadinar refinery in India from Essar Oil. 
Rosneft Chief Executive Officer Igor Sechin said 
in Februaty that the company will be “developing 
new markets worldwide for Kurdisti crude oil.” 
Rosneft hasn't previously worked witti the KRG, 
which in recent years tias struggled to maintain 
payments to international producers shipping oil 
from the region.
Rosneft, Russia's biggest oil producer, has long 
participated in prepayment deals with trading 
houses for its own output. The company's 25- 
year deal to supply oil to China National 
Petroleum Corp. has also yielded billions of dol- 
lars of advance payments. ٠

April 6, 2017Bloomberg

R.sneft Said to Prepay About 
$1 Billion for Kurdistan ٠il

Rosneft's press service didn't comment on the 
payment size wtien contacted by ptione. An 
adviser to the KRG'S Natural Resources Minister 
Ashti Hawrami didn't immediately respond to a 
call and email seeking comment.
The KRG is selling oil in advance to help finance 
government spending, including ttie military 
campaign against Islamic state, during a period 
of relatively low oil prices. For Rosneft, ttie deal 
brings a guaranteed flow of crude into its 
expanding trading business and is anottier 
example of its expansion into the Middle East fol- 
lowing deals in Libya and Egypt.
Under ttie deal witti the KRG, Rosneft will 
receive its first 600,000-barrel cargo this week at 
Trieste, Italy, from wtiere the crude will be trans- 
ported by pipeline to its minority-owned reflner- 
ies in Germany for processing, according to an 
email from Rosneft. Kurdisti crude suits the com- 
pany's reflning needs in botti Germany and 
India, said Rosneft, wtiicti could potentially 
source more oil from the region.
Refinery Stakes

by Stephen Bierman and Mohammed Sergie 
6 avril 2017 ffwww.bloomberg.com

Russian company’s trading 
arm buying Kurdish oil until 
2019

Deal with Kurdistan comes 
as Rosneft expands overseas 
business
Rosneft PJSC's commitment to pay in advance 
for crude oil from ttie Kurdisti region of Iraq is 
about $1 billion, according to two people witti 
knowledge of ttie matter wtio asked not to 
named as the supply deal is private.
The Russian state-run producer's trading arm 
will buy Kurdisti oil from now until 2019, Rosneft 
said in February, wittiout specifying how mucti 
crude it would take. At $1 billion, Rosneft would 
account for about a ttlird of ttie prepayment 
deals the Kurdish Regional Government negoti- 
ated with oil traders.
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In d ep e n d en c e  re fe ren d u m  m ay  in c lu d e  
K irkuk, . f f lc la ls  te ll fc re lg n  m ls s lc n s

اةاأالأ١ل'ة ؛ n ee tiiig b e tieri senior Kurdish officials and foreign 
mission in Erbil on the isswe o f holding independence referendum 

in Kurdistan region. Photo: official

Iraqi Prime Minister Haider al- 
Abadi told Rudaw late in March that 
he is not with ttie referendum in 
Kurdistan Region, instead calling 
on the Kurds and Arabs to live in a 
united counter where every citizen 
has the sam e rights enjoyed by 
ottier Iraqis.

Aabdi also expressed his 
doubts that even if ttie Kurdish peo- 
pie voted in favour of leaving Iraq, 
an outcome ttie prime minister said 
is clearly expected, the question 
arises then whether the Kurdistan 
Region will be able to take steps in 
this direction.

Abadi told Rudaw in late March 
that Iran, Turkey, and Syria, each of 
whom have significant Kurdish 
populations in ttieir countries, are 
opposed to Erbil in its quest for 
independence.

"It is not a secret,” Abadi told 
Rudaw in an interview with Rudaw 
when asked whether any of these 
countries has told him in private of 
ttieir opposition to Kurdisti indepen- 
dence. “The official stance of 
Turkey is that they are against the 
separation of the Kurdistan Region. 
The official stance from Iran is that 
they are against the separation of 
the Kurdistan Region. The former 
Syria was in the sam e way against 
the separation, Syria both as a 
government and regime. I imagine 
that generally the Arab situation 
does not want it, either.”

"You live in a region that might 
not be suitable for this separation,” 
Abadi warned. "

side the Kurdistan Region by ttie 
KRG, following a d ecree  from 
President Barzani.

“We welcome that,” tie noted, 
a s  tie claimed that the Provincial 
Council of Kirkuk, one of ttie dispu- 
ted areas, had already called on 
the KRG to be included in the inde- 
pendence referendum.

He said that the KRG waited for 
more than 10 years to implement 
article 140 of ttie Iraqi constitution 
that concerns ttie disputed areas 
without much success, adding ttiat 
the Kurds will be naive to wait for 
any longer to be implemented.

“[independence] Referendum 
in itself is ttie implementation of this 
article,” tie emphasized.

Article 140 was put into the 
Iraqi constitution after ttie removal 
of the Baath party in Iraq. It 
concerns areas claimed by both 
Erbil and Baghdad, such as Kirkuk 
and some areas in Nineveh.

Ttie constitution requires that 
Iraqis displaced by "Arabization” be 
compensated and moved back to 
their original areas, a process that 
has been resisted by many Arabs 
who have lived in disputed areas 
for decades. Kurds see  Article 140 
as a way to remedy the injustices of 
"Arabization” policies and streng- 
then the Kurdistan Region.

Following the result of the long- 
expected referendum, for which 
Shaw es said they have no doubt 
the people of Kurdistan will vote 
yes, the KRG will follow with other 
steps, including opening negotia- 
tions with Baghdad, while expres- 
sing the Kurdish willingness to 
maintain "strong” border coopera- 
tion, security and economic rela- 
tions betoeen the two sides.

Abdullah conference hall.
Shaw es confirmed that the 

referendum will ask the people of 
the Iraqi Kurdistan a yes-no ques- 
tion on independence. It is the only 
question we ask, he said.

The Kurdish delegation expiai- 
ned the referendum process to the 
foreign mission in clear terms, 
Shawes explained, while calling on 
them to support “the natural rigtit” 
of the nation of Kurdistan to self- 
determination.

The KDP and the Patriotic 
Union of Kurdistan (PUK), the two 
main ruling parties in the Kurdisti 
Region, held a high-level meeting 
last Sunday presided over by 
President Masoud Barzani foun- 
ding a committee to discuss the 
issue of Kurdish independence with 
other Kurdish parties, and ttie Iraqi 
federal government.

The joint KDP-PUK committee 
has so far visited several Kurdish 
parties to discuss the mechanism 
and timing of ttie referendum, plan- 
ned to be held in 2017.

The committee also visited 
Baghdad to open discussions on 
subjects including with ttie Iraqi 
Prime Minister Haider al-Abadi, and 
other main Iraqi parties.

Ttie Kurdish delegates answe- 
red the questions raised by the 
foreign diplomats on the issue, 
Shawes said, importantly about the 
timing and the places where the 
referendum will be held.

On the issue of the disputed 
areas, territories claimed both by 
Erbil and Baghdad, Shaw es revea- 
led that if the people from these 
areas asked willingly to take part in 
the independence referendum, ttie 
Kurdish government can in no way 
stop in ttieir way.

“With regard to the disputed 
areas...those places from our pers- 
pective are Kurdistan! p laces,” 
adding ttiat had it not been for their 
Kurdistan! identity, ttie former Iraqi 
regime would not have committed 
forced migration, m assacres and 
genocide to wipe out ttie Kurdish 
population, only to be replaced by 
Arab citizens brought from other 
areas.

"If they want to take part [in the 
referendum], we cannot stop them 
from doing so in any stiape or 
form,” Shaw es said making refe- 
rence to ttie disputed areas, other- 
wise called Kurdistan! areas out-

B yR udaw .net 9/4/2017

ERBIl, Kurdistan Region -
Kurdistan Region called upon 
foreign diplomatic missions in Erbil 
on Sunday to support and monitor 
a long-anticipated referendum on 
independence ttiat is due to be tield 
in 2017, which may also include 
disputed a reas such as  Kirkuk, clai- 
med both by Erbil and Baghdad,

Senior officials from the 
Kurdish government and two of ttie 
main ruling Kurdisti parties tield a 
meeting behind closed doors witti 
the foreign missions in Erbil to “offi- 
cially” inform ttiem about the 
Kurdish intentions to hold referen- 
dum in the Iraqi Kurdistan on inde- 
pendence, Rozh Nuri Shawes, a 
senior official from the ruling 
Kurdistan Democratic Party (KDP) 
told reporters after the meeting.

Shaw es emphasized that the 
referendum will be confined to the 
Iraqi Kurdistan territories, clearing 
ttie air ttiat ttie Kurdish government 
does not interfere in the neighbou- 
ring countries which have a signifi- 
cant Kurdish population, namely 
Turkey, Iran, and Syria

There are som e 30 foreign 
consulates in Erbil, including that of 
Turkey and Iran, two countries 
which have already expressed their 
objection to ttie Kurdish referen- 
dum.

Ttie timing of ttie meeting coin- 
cided with the anniversary of the 
fall of ttie former Iraqi regime, top- 
pled by the U.S.-led invasion in 
2003.

Ttie head of ttie Department of 
Foreign Relations, Falah Mustafa, 
who also attended today's meeting, 
said that fourteen years on since 
the foundation of the new Iraq, 
"Iraqis have failed to share power, 
wealth” with ttie Kurdistan Region, 
and also failed to "build a federal, 
democratic and pluralistic Iraq.”

"Thus, Erbil and Baghdad need 
to engage in serious and meaning- 
ful dialogue on [the] nature and 
future relations based on [the] right 
to self-determ ination,” Mustafa 
added in a tweet on Sunday.

Deputy Prime Minister of 
Kurdistan Regional Government 
(KRG) Qubad Talabani, and 
President Masoud Barzani's chief 
of staff Fouad Hussein, were as 
well among the Kurdish delegation 
in the meeting held in Erbil’s  Saad
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How Kurds Could Tilt 
Turkey’s Referendum
As Turkey considers granting Recep Tayyip Erdogan 
sweeping new powers, the crucial swing voters may 
be the country's long-oppressed ethnic minority.

How Kurds Could Tilt Turkey's Referendum

has allowed him to rule by decree, and some 
113,000 people have been purged ftom the civil 
and security services and nearly 50,000 people 
imprisoned. Though not implicated in the 
attempted putsch, Demirtas and the other law- 
makers faced a flun y of criminal charges in its 
wake. (The HDP lawmakers’ parliamentary 
immunity had been revoked by dieir fellow law- 
makers in May, prior to the coup attempt, at 
Erdogan’s urging.) Turkish authorities also jai- 
led thousands of rank-and-file members of the 
HDP and an affiliated party and snatched 
control of 82 municipalities that their elected 
mayors ran.

'
ted “no” campaigners have feced a de facto 
media ban, police interventions, and scuffles at 
events. Emergency rule raised concerns “about 
whether appropriate conditions are in place to 
hold a referendum.”

Other observers also warned that the 
playing field was tfited in fevor of Erdogan’s 
campaign.

“Everyffiing is skewed in fevor of the ‘yes’

Erdogan likens such 
criticism to an "open 

campaign" by the West 
for a "no" vote.

vote because of the silencing of the media, the 
removal of key political figures like Demirtas,” 
said Emma Sinclair-Webb of Human Rights 
Watch.

“It is appalling that the population has to 
make this choice about the country's fithtre 
under a state of emergency when many rights 
and freedoms are restricted. In this polarized 
atmosphere, there cannot be an open discus- 
sion.”

Erdogan likens such criticism to an “open 
campaign” by the West for a “no” vote. This race 
has seen considerably less violence titan recent 
general elections.

Demirtas, who turned 44 in prison this 
week, said he was “altsolutely” certain his arrest 
was designed to cripple opposition to the consti- 
tutional changes. Instead of drummfog up sup- 
port for the “no” vote, Demirtas now spends his 
days w itin g  or exercising in a small yard ٠٠

Islamic State with the U.S.-led coalition.
But Erdogan has tailored a different case for 

Kurdish voters. Under tight security in 
DlyarbaMr, Demirtas’s hometown and the lar- 
gest city fo the impoverished southeast, Erdogan 
on April 1 told supporters that a “yes” vote will 
deliver peace and prosperity.

“I am personally the guarantor of the rights 
you possess, your freedoms, the economic deve- 
lopment you need,” he said.

Erdogan has traditionally attracted support 
from about half of Kurds — conservatives grate- 
fill for the expansion ofcultiiral rights during his 
rule and a peace process he launched with the 
PKK until it shattered in 2015.

Kurds make up about أ ؛ fth of the voting 
public, or roughly to million voters. Iftradi- 

tional Erdogan supporters among them return 
to his fold, it is likely to push the “yes” vote 
above the simple majority he needs. On the

But Erdogan has tailored 
a different case for Kurdish 

voters.

other hand, if the nearly 1 million Kurdish voters 
who abandoned the AKP for the HDP in the 
June 2015 election stick with the “no” camp, 
they could jeopardize Erdogan’s campaign.

“Embracing the Kurds as equal citizens has 
been a key part of Erdogan’s political le g a c ,” 
wrote Ibrahim Kalin, Erdogan’s press secretary, 
in the Daily Sabah newspaper on April 3, citing 
the loosening of restrictions on the Kurdish lan- 
guage and millions of dollars of investment in 
Kurdish towns and cities. “The polls suggest that 
Kurdish voters support the constitutional refe- 
rendum in higher numbers than expected.”

In a rare prison interview, where Demirtas 
submitted responses to written questions 
through la s e r s ,  he told Foreign Policy that 
Erdogan will stniggle to recaptitre Kurdish votes 
after the failure of peace negotiations and the 
ensuing crackdown. He predicted that a “signifi- 
cant proportion” of those Kurds who previously 
voted for the AKP would now vote “no.”

“The hard-line policies of the AKP and the 
suspension of democracy, human rights and rale 
of law have been rebuffed by Kurds as they dis- 
tance themselves from the AKP,” he said.

Erdogan’s battle to consolidate power comes 
after a botched military coup in July 2016 that 
sought to overthrow him and killed more than 
240 people. A  subsequent state of emergency

ByAylaJeanYackley -  April 13, 2017 
http://foreignpolicy.com

ISTANBUL — Turkey;؟  oppo;
nent of a referendum that promises to trans- 

form this NATO ally is sitting out the campaign 
behind bars.

Selahattin Demirtas, an ethnic Kurd who 
had rallied a national coalition with his pledge to 
thwart President Recep Tayyip Erdogan's bid for 
vast new powers, has been largely silenced, 
arrested in November 2016 for suspected ties to 
militants. A  dozen more lawmakers from his 
Peoples' Democratic Party (HDP) are also 
behind bars.

Demirtas's political career has fallen rictim 
to the surging violence between Kurdish insur- 
gents and the Turkish state. A  peace process 
with the araied Kurdistan Workers’ Party (PKK) 
that Demirtas helped broker has collapsed, cities 
across the mainly Kurdish southeast lie in rains 
after a reignited insurgency, and Erdogan is poi- 
sed to clinch the nationwide referendum on 
constitutional amendments that would trans- 
form Turkey from a parliamentary system into a 
presidential one — and could keep him in office 
past 2030.

If the “yes” vote wins out, Erdogan would no 
longer occupy a largely ceremonial role as presi- 
dent, but rather would ran the militaiy and the 
rest of the executive branch, exert greater 
control over judicial appointments, and, critics 
argue, effectively shape the legislature, because 
he would be able to resume his leadership of the 
raling Justice and Development Party (AKP) 
and select its candidates for parliament.

The referendum campaign is tight, with 
recent opinion polls showing the "yes” campaign 
at 51 to 53 percent. A  majority of Turkey’s Kurds 
backed Demirtas's left-wing HDP in the June 
2015 general election, and now their vote could 
prove decisive in the April 16 plebiscite.

Erdogan’s message to Tui'^e ؛ 5؛ ؛'  rrnllion 

complete control can he crush one of Europe’s 
longest-running insurgencies, which has clai- 
med more than 4٥,0٥0 lives. The PKK, whiclr 
took up arms in 1984, is classified as a terrorist 
organization by the United States and the 
European Union.

“The coming months, with God’s permis- 
sion, will be spring for Turkey and the Turkish 
people and a black winter for terrorists,” 
Erdogan said in an April 3 speech in the nationa- 
list stronghold ofTrabzon. He has hfoted that he 
may pursue the Kurdish rebels into Iraq and 
Syria, where PKK-linked militias are battling the
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see that decision as his undoing.
"Demirtas walked into die trap set for him by 

Erdogan and the PKK,” said Invent Gultekin, a 
writer and former conservative. “He failed to use 
the mandate he was given by voters to stand up 
to the PKK. Faced with that challenge, the HDP 
choked.”

For his part, Demirtas did not express regret 
for his party’s response to the eruption of vio- 
lence.

"Despite all that has happened, we are not 
asking for mercy or forgiveness from anyone, 
because we committed no crime. We are being 
held here because a crime is being committed 
against U S ,”  he said. “Sooner or later, those who 
stand for peace and democracy will win.”

Unwilling or unable to help end the bloods- 
hed, Demirtas bitterly disappointed both Turks 
and Kurds who were drawn to his conciliator 
campaign promises, including farmer Mustafa 
Celik, 43.

In a remote village outside of Diyarbakir, 
Celik, an ethnic Kurd, named his eighth child 
Evet, which means “yes” in Turkish, when she 
was bom in January.

"We sent the HDP to parliament to bring 
peace, but they stood with the PKK. w ho elected 
them: the people or the PKK?” Celik said. "As a 
Kurd, I am sad Demirtas is in jail. But if Erdogan 
wins the referendum, peace will return.” ٠

the environment, winning over liberal Turks 
once w a r  of his roots in a Kurdish nationalist 
movement. Pious Kurds who had previously 
backed Erdogan flocked to Demirtas, in part 
because he had come to play an important role in 
the government’s two-and-a-half-year peace 
talks with Kurdish rebels. Demirtas ran on a 
mandate of seeking a political settlement that 
would be fair to both sides of the three-decade 
war. Together, these voters elected a record 8٥ 
HDP deputies to the 55٥-seat parliament, depri- 
ving the AKP of single-party rale for the first 
time.

But Demirtas’s political rise was soon dis- 
rapted by renewed fighting between the Turkish 
government and the PKK, the deadliest in two 
decades. Some 2,000 people were killed and 
500,000 displaced in 2015 and 2016, according 
to the United Nations. A  PKK offshoot claimed 
responsibility for a series of bomb attacks that 
Wiled more than too people in western Turkish 
cities. Majority Kurdish towns in a half-dozen 
provinces were w ecked  during security opera- 
tions to root out PKK militants who used resi- 
dential streets for ttench warfare.

In areas like Sur, a historic neighborhood in 
the southeastern city of Diyarbakir, the militants 
made far-fetched declarations of autonomy. 
Sur’s Roman-era walls and ancient churches and 
mosques, listed by UNESCO as a World Heritage 
site, suffered irreparable damage.

Demirtas condemned the violence but reser- 
ved most of his ire for Erdogan. Some analysts

٠> adjacent to his cell in a prison situated near 
the Greek and Bulgarian borders in the former 
Ottoman capital of Edirne. He sees his wife, 
Basak, once a week and his daughtere, aged 11 
and 13, tivice a month. The HDP'S co-leader, 
Figen Yuksekdag, was detained with Demirtas, 
and in February a court comticted her of issuing 
“terrorist propaganda,” stripping her of her seat 
in parliament.

"We have been held unlaivfillly for five 
months, and we still don’t knowwlien our prose- 
cution will begin,” Demirtas said. “We are 
confronted not with a judicial process but extra- 
judicial enforcement.”

AKP officials deny fois, accusfog the HDP of 
serving as a PKK mouthpiece. The interior 
minister, who oversees the police force, said last 
month that Kurdish-ran municipalities had fim- 
neled money to the PKK and recraited ite foot 
soldiers.

De٦ irtag, afom ier rights campaigner, denies 
that he or his party is tied to tile PKK and 

has long advocated for a negotiated settlement to 
the conflict. He ran against Erdogan for the pre- 
sidency in 2014 in a quixotic bid meant to test 
the waters for his party to challenge the general 
election.

In the June 2015 general election, 
Demirtas’s electoral coalition emerged as a force 
to be reckoned with. He galvanized voters with a 
pledge to block Erdogan’s ambitions for greater 
power and with a progressive party platform that 
included equal rights for women and respect for

le  gendre de D.nald Trump renc.ntre le dirigeant
kurde Irakien à Erbll

tion en Irak.
Elles sont soutenues par la coalition internationale antijihadistes menée par 
Washington, qui effectue des frappes contre le groupe ultra radical sunnite, 
le s  forces kurdes prennent également part à l'opération pour la reprise de 
Mossoul mais ne combattent pas dans la ville.
Après la libération de Mossoul et de la province de Ninive, Erbil entend incor- 
porer à la région autonome du Kurdistan des territoires du nord de l'Irak que 
Bagdad entend remettre sous sa tutelle, ce qui laisse entrevoir de possibles 
contentieux territoriaux.
lundi, MM. Dunford et Kushner avaient rencontré le Premier ministre irakien 
Haider al-Abadi et le ministre de la Défense Irfan al-Hayali à Bagdad pour évo- 
quer la lutte contre !'El. ٠

Erbll (Irak), 4 avril 2017 (AFP)

JARED KUSHNER, gendre et collaborateur de Donald Trump, et un haut 
responsable militaire américain ont rencontré mardi à Erbil le dirigeant 
kurde Massoud Barzani. au deuxième jour de leur visite en Irak.
la  visite de M. Kushner en Irak illustre la confiance qu'accorde le président 
américain à cet homme de 36 ans, devenu l'un des plus puissants de 
Washington alors qu'il n'avait pas d'expérience politique avant l'élection de son 
beau-père.
Il est 1'époux d'lvanka Trump, fille aînée et œnseillère du président américain. 
Accompagné notamment du général Joseph Dunford, le plus haut gradé amé- 
ricain, Jared Kushner a rencontré dans la capitale de la région autonome du 
Kurdistan irakien plusieurs importants dirigeants locaux, dont le président 
Massoud Barzani, le Premier ministre Nechirvan Bareani et Masrour Barzani, 
fils du président et haut responsable de la sécurité dans la région autonome, 
le s  journalistes n'ont pas pu assister aux pourparlers.
Selon le compte Twitter de Masrour Barzani, la rencontre a été "productive". 
Elle a porté sur la lutte contre le groupe Etat islamique (El) et sur "les plans 
pour le jour d'après", en référencé à la possible chute de l'organisation jihadiste 
et la reprise de la région de Mossoul (nord).
le s  forces irakiennes sont engagées depuis le 19 février dans une féroce 
bataille pour reprendre à !'El la partie ouest de Mossoul, son dernier grand bas-

"Trois soldats sont morts et cinq autres ont été blessés dans l'explosion d'une 
bombe artisanale actionnée à distance par des membres du groupe sépara- 
tiste terroriste", une expression désignant le Parti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK), a affirmé Anadolu, citant le gouvernorat de Sirnak où l'attaque a eu lieu, 
le s  soldats menaient une opération "antiterroriste" dans la région où règne une 
vive tension depuis la reprise des violences entre le PKK et Ankara après la 
rupture, à l'été 2015, d'un fragile cessez-le-feu visant à mettre fin à un ranflit 
qui a fait plus de 40.000 morts depuis 1984.
le s  autorités locales ont par ailleurs affirmé avoir "neutralisé cinq terroristes" 
au raurs de l'opération qui se poursuit dans la région. ٠

v irn

Turquie: 3 seldats m.rts dans 
une attaque dans le sud-est

A nkara, 4 avril 2017 (AFP)

TROIS SOLDATS TURCS ont été tués mardi et cinq autres blessés dans 
l'explosion d'une bombe artisanale déclenchée par des rebelles sépara- 
tistes kurdes dans le sud-est de la Turquie, a rapporté l'agence pro-gou- 
vernementaleAr lu.
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La décision 
de Donald Trump 

a été saluée 
-par Hlllary 

Clinton autant 
que par 

les «faucons» 
républicains

miques dans Ja banlieue de Da- 
mas, en a .û t' Ces attaques avalent 
pourtant causé bien plus de morts 
que celle de mardi. MObama avait 
douté de leffet de frappes, pour 
lesquelles avait plaidé au Contraire 
avec force son secrétaire d'Etat, 
fohn Kerty qui jugeait que la crédi- 
bilité américaine était en jeu.

La. décision de M. Trump, qui 
avait assuré ne pas vouloir jouer 
le rôle de «gendarme du monde», 
a été saluée par Hillarçr Clinton, 
son ancienne adversaire démo- 
crate à la présidentielle, comme 
par les «faucons»' républicains, 
notamment les sénateurs Marco 
Rubio (Floride), Tom Cotton (Ar- 
kansas) et surtout John McCain, le 
président de la commission des 
forces armées du Sénat et critique 
parmi les plus incisifs de la nou- 
velle administration. Elle a été en 
revanche crit'iquée par le séna- 
teur républicain Rand Paul (Ken- 
tucky), un libertarien hostile à 
toute forme d'interventionnisme 
quiadéploré le fait quele Congrès 
n'ait pas été consulté.

Message
Les images tournées par 1'armée 
américaine demissilesTomahawk 
quittant les pontons de ses ba- 
teaux ont ramené les Etats-Unis 
vingt ahs en arrière, lorsque le pré- 
sident Bill Clinton ordonnait des 
frappes similaires contre le régime 
de Saddam Hussein, en Irak.'Ce. 
rappel historique souligne 
d'ailleurs les limites des interven- 
tionsdecetype.

Après l'annonce des frappes, 
M. Tillersori, qui doit se rendTe le 
12 avril pour la première fois à 
Moscou., a mis en cause la Russie, 
jugée inrapable de feire respecter 
l'accord .qu'elle arait obtenu pour 
mettre un terme à la crise de 2013. 
Moscou s’était fait fort de s'enten- 
dre avec Damas pour obtenir que. 
le régime remettetou.tes ses armes 
non conventionnelles. M. Tiller- 
son a laissé entendre.que les frap- 
pes de jeudi ne marquaient pas le 
début d'une campagne plus TOSte.

M. Tmmp a répété, pendant la 
campagne, qu'il n'avait pas .de

LA  G U E R R E  EN S Y R I Ek l l k  SAMEDI 8 AVRIL2017

ànousconcentrerpourfairepartir 
Assad», avait-elle ajouté. 

«Dictateur».
Cette résignation remontait en fait 
beaucoup plus en amont. Pendant 
la campagne présidentielle, 
M. Tramp avait copieusement cri- 
tiqué la double opposition améri- 
caine, à lafois à !’organisation Etat 
islamique (El) et au régime de Ba- 
char Al-Assad, la. jugeant impro- 
ductive. Dans un entretien auNew 
York l e s ,  en juillet 2016, il arait 
qualifié 'le président sjrrien de 
«sale type» qui «a fa it des choses 
horribles ». Mais il avait ajoute vou- 
loir donner la priorité au combat 
contre les djihadistes. En février, le 
président syrien avait envoyé un 
message à son attention en défen- 
dant son décret anti-immigratjon, 
bloqué par la justice, qui pénalisait 
particulièremen.t les réfugiés et les 
migrants sjttiens.

Les images des virtimes du bom- 
bardement du 4  avril ont appa- 
remment tout remis en cause. 
Après 'un premier communiqué 
dénonçant tout autant l'attaque 
imputée et l'impuissance de l'ad- 
ministration. précédente, 
M. Tramp est revenu, à plusieurs 
reprises, sur son caractère «horri- 

foie», enmentionnantnotamment 
le sort- de nourrissons pris au 
piège, m eréedi dans les jardtas de 
la Maison Blanche, aux côtés du 
roi Abdallah II de Jordanie, puis 
jeudi au cours de Îa-brève alloCTi- 
tion prononcée après les frappes.

Dans.cette allocution, M. Tramp 
a semblé renouer avec le double 
front de son prédécesseur, fl a in- 
vite les «nations civilisées» à se 
joindre aux Etats-Unis à la fois 
pour mettre fin «au massacre et 
 bain de sang en Syrie » dans une لاه
allusion aux exartions du «dicta■ 
teurAssad», et pour mettre fin au 
«terrorisme de toutes sortes et de 
tous types», sans mentionner ex- 
plicitement, comme auparavant؛ 
l’islamisme radical. Le président a 
justifié cette intervention unilaté- 
raie, en dehors de tout cadre foter- 
national, en assurant qu'«؛l est 
dans l'intérêt vital de lu sécurité nu- 
tionale des Etats-Unis d’empêcher 
etdedissuaderladisséminationet 
l’utilisation d'armes chimiques 
mortelles», ajoutant que le réghne 
syrien avait violé le droit interna- 
tional en y recourant.

Cette réaction américaine était 
pourtant d'autant moins- prévisi- 
ble que Donald Tramp avait en- 
joint publiquement-au président 
Barack Obama de ne pas intervenir. 
en Syrie en 2013, après le recours 
-imputé au régimeàdes armes clri-

Trump frappe 
le régime syrien.
Le bom bardem ent américain ntarque 
un spectaculaire revirement du président 
des Etats-Unis, sans laisser présager 
d'une intervention prolongée

donc je pense que quelque chose 
devrait se passer», avait indiqué 
M. Trump à bord de-lAir ForCe 
One qui le conduisait à une ren- 
contre avec son homologue chi- 
nois. Xi Jinping, en Horide.

Egalement présent en Floride, le 
secrétaire d'Etat, Rex Tillerson, 
avait promis en début d'après- 
midi «une réponse appropriée a 
cette attaque aux amies chimi- 
ques qui viole toutes tes résolu- 
tions ,précédentes des Nations 
unies [et] les normes intemationa- 
les ». M. Tillerson arait également 
-demandé publiquement â la Rus- 
sie, alliée militaire du régime sy- 
rien, de reconsidérer son soutien.

Ce revirement est intervenu 
alors que la noutrelle administra- 
tion s'étaît pourtan t. publique- 
ment résignée, le 30 mars, â la ré- 
silience de Bachar Al-Assad. Envi- 
site en.Turquie, M. Tillerson avait 
tout d'abord assuré que «te sort 
du président Assad a long ternie, 
sera décidé par le peuple syrien». 
!,'ambassadrice américaine aux 
Nations unies, Nikki Haley, avait 
été encore plus précise en assu- 
rant que Washington devait 
«choisir ses bafaiHes». «Quand 
VOU.S- regardez 1؟  situation, il faut, 
cha.nger nos priorités,, et notre 
priorité riest plus de rester assis là,

i s i c t O r t  - correspondant

ع.س:ءل - ئ
6 avril, en début de soirée (à4 heu- 
res vendredi heure française), avec 
les frappes contre une base de l'ar- 
méè syrienne située près de 
Homs.Lebombardementàl'arme 
chimique d'un village tenu par les 
rebelles, syriens. Khan Cheikhoun, 
mardi, imputé au régime, a fait 
basculer la nouvelle administra- 
tion américaine. «Aucunenfantde 
Dieu ne devrait avoir-a suhir une 
telle horreur», a déclaré Donald 
Tltrmp, après les frappes, depuis sa 
résidence privée de Mar-a-Lago, en 
Floride. Selon les Etats-Unis, les 
avions impliqués dansl'attaque de 
mardi étaient partis de la base ci- 
blée .par cinquante-neuf missiles 
Tomahawk.

Alors que les discussions s'enli- 
saient aux'Nations unies sur le 
contenu de résolutions concur- 
rentes condamnant l'attaque, 

'l'adm inistration américaine 
n'avait cessé auparavant d'affi- 
cher sa détermination. « Ce qu’As- 
sa d a ja tt est terrible. Ce qui s'est 
passé en Syrie est une honte pour 
l’humanité et « est-au pouvoir,
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soulèvent une question pour l’ins- 
tant sans réponse: que veut vrai- 
ment Donald Trump en Syrie?.

GILLES PARIS

ges». Ce message sera également 
reçu à Pyongyang, l'autre adver- 
s aire des Etats-Unis qui multiplie 
les' tirs balistiques pour tester 
Washington. Mais les tirs de jeudi

que le président syrien n'aura pas 
les mains libres comme ave'c l'ad- 
ministration précédente, et que 
M. Trump est déterminé à faire 
resperter ses propres «lignes rou­

goût pour les changements 'de ré- 
gime. La riposte américaine au 
bombardement, circonscriteàune 
base aérienne, semble viser princi- 
palementàfaire passer le message

9 avril 2017‘ا٠٠1ا٠ ا ا ا ا .1" 1٠؛ا

Syrie : laprès-D aech a 
com m encé à Manbij

Une bonne partie de la ville a été détruite par les combats l'été 
dernier. (Sebastian Backhaus pour le JDD)

Comme promis, les YPG, bien que tou- 
jours présentes, ont laissé les clés de 
la ville à des personnalités de la 
société civile. Car la ville est major؛- 
tairement arabe et une présence 
kurde trop visible serait mal perçue. 
Un conseil civil a donc vu le jour. 
"C'est un parlement local qui compte 
132 membres, explique son prési- 
dent, le cheikh Farouk al-Maachi. 
Toutes les minorités y sont représen- 
tées : kurdes, arméniennes, turk- 
mènes et même tchétchènes." A côté, 
un conseil exécutif est chargé de 
valider les décisions de ce parlement 
et de les faire appliquer. Trente 
départements indépendants, présidés 
par un homme et une femme, s'occu- 
pent des questions de santé, d'éduca- 
tion d'électricité... Les tribunaux ont 
aussi repris du service, et le droit 
prononcé mélange, selon le cheikh, 
"des règles tribales, du droit français, 
italien ou allemand."

Manbij pourrait-elle ainsi devenir un 
modèle pour la Syrie post-Daech, une 
sorte de laboratoire démocratique? 
"Peut-être, répond Farouk al-Maachi. 
Mais avant, il faudra se débarrasser 
de ce régime qui tue ses citoyens." 
Pour l'instant, les autorités locales 
parent au plus pressé, notamment en 
prenant en charge les réfugiés qui 
affluent d'Alep ou des zones con- 
trôlées par Daech. "Ils sont 340.000 
maintenant et on s'en occupe seuls, la 
communauté internationale ne nous 
aide que très peu", regrette le cheikh. 

Et puis, priorité est encore donnée à 
la sécurité. La ville est encore truffée 
de mines laissées par Daech. Le 
groupe djihadiste dispose aussi de 
cellules dormantes et a essayé de per- 
pétrer des attentats. "Depuis août, on 
a arrêté près de 60 personnes qui lui 
étaient liées", explique Mahmoud 
Assmane, 50 ans, un civil devenu 
patron de la sécurité à Manbij. Il a 
désormais 700 agents sous sa coupe, 
payés 100 dollars par mois. Une mis- 
ère. "Chaque jour, pourtant, il y a des 
dizaines de jeunes, garçons comme 
filles, qui veulent nous rejoindre", 
assure-t-il. Celui qui a vu décapita- 
tions et crucifixions "les vendredis à 
l'heure de la prière" quand l'Etat 
islamique régnait ici est certain qu'il 
n'y aura plus de retour en arrière, 
même si dans les rues beaucoup de 
femmes portent encore le voile inté- 
gral et d'hommes la barbe longue. 
"Daech a dégoûté les gens de l'islam. 
On est désormais plus libres qu'avant. 
En feit, on a jamais été aussi libres." "

"Nous bénéficions pour l'instant de la 
protection de la coalition, se méfie le 
Commandant Amjad, l'autre patron 
du conseil militaire. Mais on sait que 
cela peut ne pas durer. On s'y pré- 
pare." En attendant, la ville de Manbij, 
elle, est préservée. Certes, difficile d'y 
trouver une rue où les obus de morti- 
er n'ont pas creusé de cratères, un 
immeuble dont le toit n'est pas effon- 
dré. Mais aux abords du souk, bruyant 
et grouillant, on se croirait au Caire. 
Des policiers en tenue tentent de 
réguler, non sans mal, le trafic. Des 
commerçants braillent dans la rue. 
"Même avant l'Etat islamique, ça n'é- 
tait pas comme ça", s'étonné Azad, un 
commerçant de Kobané qui n'est pas 
revenu à Manbij depuis des mois. 
Dans le quartier du souk Maskouf (le 
marché couvert). Mahmoud Abou 
Ibrahim, vendeur d'électroménager 
de 42 ans, se frotte les mains. "Les 
affaires reprennent. Sous Daech, il fal- 
lait payer la zakât (1'aumône) sinon ils 
nous embarquaient la moitié du mag- 
asin. Avant eux, on avait l'ASL et c'é- 
tait encore pire." Tout le monde prof- 
ite de ce nouveau boom. Les produits 
sont 50% moins chers qu'à Alep. 
Chaque jour, des poids lourds trans- 
portant le pétrole en provenance de 
la région de Hassaké passent par 
Manbij avant d'obliquer vers Alep ou 
Damas. "Bien sûr on est en guerre 
avec le régime, mais la guerre et le 
business, ce sont deux choses dif- 
férentes", justifie un commerçant. 

"Daech a dégoûté les gens de l'is- 
lam. On est désormais plus libres 
qu'avant"

meurtriers, les derniers djilradistes 
ont fini par quitter la ville le 12 août. 
Les FDS entrent alors dans Manbij et 
chacun espère la paix sans y croire 
vraiment. Quinze jours plus tard, la 
Turquie lance en Syrie son opération 
Bouclier de l'Euphrate. Son objectif : 
chasser Daech de ses frontières mais 
surtout limiter l'influence des Kurdes 
en Syrie.

"L'armée de Bachar, on s'en fout! 
Elle peut rien nous faire"

Fin février 2017, Ankara menace de 
marcher sur Manbij si les YPG ne s'en 
retirent pas. Des combats violents se 
déroulent en périphérie, notamment 
à al-Bhoghaz. Les FDS trouvent alors 
la parade : elles négocient avec les 
troupes américaines pour qu'elles 
s'interposent au nord de Manbij. A 
l'ouest, via une médiation avec les 
Russes, c'est le régime syrien qui con- 
trôlera une zone tampon de quelques 
kilomètres. "Mais j'ai prévenu que 
tout cela n'était que de la politique et 
que ça ne changeait rien, explique 
Abou Hadel, qui codirige le conseil 
militaire de Manbij et qui a négocié 
avec les Russes. On déteste Bachar el- 
Assad et on le combattra." D'ailleurs, 
si officiellement les YPG se sont 
retirées de l'ouest au profit de la seule 
armée syrienne, à al-Boghaz par 
exemple les deux forces sont 
mélangées. "1,'armée de Bachar, on 
s'en fout! Elle peut rien nous feire", 
assène, plus direct, l'un des soldats 
lturdes.

Le calme est donc plus que précaire.

??www.lejdd.fr ? 9 avril 2017

REPORTAGE - Le JDD a pu entrer 
dans une ville du nord syrien. 
Débarrassée de l'État islamique, 
mais cernée par toutes les autres 
forces impliquées dans le conflit, 
elle expérimente un début de coex- 
istence pacifique.

Les deux coups de feu ont retenti, 
rompant soudainement le silence de 
ce paysage bucolique, "؟ a arrive tout 
le temps؛, soupire le commandant 
Haithem, 22 ans dont sept passés sur 
les champs de bataille au sein des YPG 
(Unités de protection du peuple, 
proche du PKK). Dès que les snipers 
turcs voient du mouvement, ils 
tirent." Lentement, le jeune Kurde, 
cheveux gominés et lunettes à double 
foyer, se met à l'abri en évitant en 
chemin les dizaines de douilles de 
14.5 mm qui jonchent le sol. "Nous 
évitons de répliquer pour que cela ne 
dégénère pas", précise celui qui obéit 
[[aujourd'hui]] au conseil militaire de 
Manbij. Du doigt il montre en contre- 
bas dans la plaine le village où l'enne- 
mi -  les Turcs et leurs alliés de 
1'Armée syrienne libre (ASL) -  occupe 
ses dernières positions à une distance 
d'à peine 3 km. "Nous, nos positions 
s'arrêtent ici, à al-Boghaz, explique-t- 
il en indiquant à 500 mètres les 
petites maisons de terre qui 
escaladent le flanc de la colline. 

Al-Boghaz, région de Manbij, au nord 
de la Syrie. Un summum de complex- 
ité géopolitique et militaire. Tout ce 
que la Syrie compte de forces armées 
sur son sol, Daech mis à part, se côtoie 
sur quelques dizaines de kilomètres 
carrés : soldats syriens, américains, 
russes, turcs, milices de l'ASL, 
groupes composant l'alliance arabo- 
kurde des FDS (Forces démocratiques 
syriennes)... Un melting-pot d'in- 
térêts contraires potentiellement 
explosif. Les bombardements améri- 
cains de vendredi ne l'ont rendu que 
plus dangereux. Pour comprendre 
cette situation, il faut revenir à l'été 
2016, lorsque les FDS appuyées par la 
coalition internationale lançaient leur 
offensive sur Manbij, qui vit sous la 
férule de l'Etat islamique depuis deux 
ans. Après deux mois de combats très
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La Turquie devient le troisième Etat 
islamique du Moyen-Orient

av؛
١ , ’ —  > nation ieZ iyaG ôkalp : «Lesminarets ont

avant de réprimer durement tous ses 
opposants :130 000 juges militaires, 
polic.iers,journalistesenseignantsont 
été limogés. 40 000 en prison. Dans un 
silence assourdissant, les Occidentaux 
ont laissé faire. Délibérément aveugles 
au fait que la Turquie était devenue une 
étrange zone de transit, laissantpasser 
les djihadistes européens d’est en ouest 
et les varies de m isants d'ouest en est. 
Aveugles aussi au jeu trouble mené-par 
les services ftircs en Syrie et en Irak, en 
soutien aux djihadistes et àDaech, dont 
pourtant les Turcs ont payé le prix sous la 
forme de nombreux attentats terroristes, 
,.Istanbul'et. Ankara notamment ذ

Tétanisés par la crainte d'une nouvelle 
invasion de migrants, les Européens ont 
laissé Mme Merkel signer en mars 2016 
tut chèque de 6 milliards d'euros, 
enplusdelapromessedelever 
les visas pour les citoyens turcs...

Voici donc lés Européens à nouveau ' 
confrontés àla question turque. Celle 
qui les avait longtemps terrorisés, 
du XIV؟ au XVII siècles quand les 
Ottomans conquéraient les deux rives 
de la Méditerranée, les Balkans, allant 
jusqu’àassiéger Vienne. Celle qui devint 
.ensuite, avec l'affaiblissement de 
l’Empire ottoman et la pression dela 
Russie vers la Mèditerrmiée, la 
« question d’Orient » qui domina une 
bonne partie du XIX؟ siècle jusqu’à la 
Première Guerre mondiale, de la guerre 
de Crimée à la bataille des D^danelles.

Or, cesjpurs-ci, l’Europe impotente 
n ’a pas plus de politique à l’égard de la 
Russie qu’elle n'en a vis-à-vis de la 
Turquie. Sauf à protester quandles 
provocations vont trop loin (Erdogan. 
n'hésitant pas à comparer les Pays-Bas 
et l’Allemagne aux nazis, après avoir 
interdit sur leur sol des meeting pour 
la campagne référendaire turque). Sauf 
à espérer sans le l e ,  qu’Erdogan, au 
lendemain de son plébiscite.mettra fin 
lui-même à la mascarade diplomatique 
de la fameuseadhésion à TUE, 
en fait un projet mort-né depuis 1963.

Toutelaquestiohestdesavoirsi, 
toutàsa quête de gloire,Erdogan 
ne commettra pas chez lui (avec les 
Ku؛ ؛ es), ؟ U en Orient, d؟s erreurs fatales

l'UE). Dans l'intervalle, il est plus que 
temps qu'à Paris etàBerlin, l'on se 
préoccupe enfin de définh une politiq.ue 
à la fols courageuse, fernte mais, ouverte 
à 1’égard de ce grand pays, dont 

'la  vocation est d’être un pont 
entre l'Europe etl'Orient.
٠Député de Paris, ancien m inistre des 
Affaireseuropéennes.auteurdVne 
gUerre sans hn, aux Edifions du- Cerf.

seront nos baibnnettes, les coupoles nos 
casques, les mosquées seront nos casernes 
et les croyants nos soMats. » Lofo 
le temps aussi où la Turquie était défaite 
et dépecée par les Franco-Britannitjues, 
ily a tout juste cent ans (accords Sykes- 
Picot). Aujourd'hui, la Turquie 
d'Erdogan, ayant réconcilié l'islam 
le plus traditionaliste avec la modernité 
et Ses'exigences économiques,' entend 
servir de modèle pour 1,2-milliard de 
htusulmans, installant ainsi la puissance 
turque en première ligne contte la Perse 
chiite et. le royatune saoudien décadent ;

!  Aujomd’hiUila T u r f e  d'Erdogan 
!  entend servir de module pour.1,2 milliard 
- de musttlfoans', s'installant en première, 
ligne contre la Perse chiite et le royaume 
saoudien décadent ٠  

contre la Syrie alaoulte alliée de l’Iran ;
-contre Israël, accusé d'occu.per 
Jérusalem, la «prunelle des 
.musulmans ». Contre, aussi, ses voistos 
européens désormais ouverte.ment 
méprisés, insultes, voire menacés ؛. 
contre ehfin l'Amérique et la Russie. 
1,’Améi-ique pour laquelle Erdogan 
ouwe ou ferme alternativement la base 
stratégique del'Otand'Incirlikjla Russie 
dont Erdogan abat un avionde guerre 
avant de se rapprocher du Kremlin, 
tout a sa propre partition dans le volcan 
syro-irakien. . . .  '

Obsédé par le problème luirde,
Erdogan n’a pas hésité à livrer une 
véritable guerre au sud est de la Turquie 
contre sa propre minorité kurde (20 ٠/٠ 
delapopulatiori). Pas plus qu'fin’apas 
hésité à faire entrer ses armées dans 
le nord de la Syrie et de l'Irak, potrr 
empêcher toute renaissance d’un Etat 
kurde - la promesse non tenire 
des Occidentaux ilyacent ans.

LongtempsErdoganavaitenpartie 
voilé ses intentions islamistes airtant 
quesesambltionsrégionalesauMoyen- 
Orient et en mer Noire, prétendant jouer

air۶ d'Istanbul (1994),

d'affaires etlaboiugeoisiestambouliote. 
Halrfiement, Erdoganasu exploiter 
la négociation avecl'Europeerrtamée 
en 2004 afin de casser littéralement 
1’armée,dernier défensetu 
des valeurs kémahstes.

Le stratagème a parfaitement
fonctionné.
C'est Sous les 
applaudissements 
du Parlement 
européen et de 
la Commission 
qir'Erdoganest 
parvenuàmettre 
aupaslarmée

.Recep Tayyip Erdogan 
domine littéralement la vie politique 
turque. Maisnisonimmensefortune 
(disent ses adversaires) ni la vraie 
dévotion qtr'ührspire ait petit peuple 
ne lui suffisent plus. Dans q.uelques jours, 
à l’issued’1  référendum plébiscite 
qu’ilnepeutplusperdre, ayant 
embastillé ses principaux opposants 
et totalement muselé la presse, Erdogan 
troqirera les pouvoirsd'urr président 
chrysanthème façon IV؟ République - 
qtre lui donnent les instifirtionsacfirelles 
‘  contre lès pouvoirs absolus, façon 
Poutine, qu’il aliti-même définis '. 
dans sa réforme consfitrrtionnelle.

Une réforme qtr'il avait tenté en vain

enfin possible, au lendemain de !étrange 
C0U.P d'État raté contresa personne. 
dul5juil)et2016.

De ce plébiscite, Erdogan entend 
faire naître une nouvelle Turquie.
Exit la Turquie kémaliste laïque, 
avide de modèle occidental et français. 
Vive le troisième grand Etat islamique 
du Moyen Orient, a côté de 
la République islamiqtre d’Iran 
et drr royatrme saotrdien.
Une Tfrrquie islamiste, nationaliste 
et. néo-ottomane toift à la fois,.

Pour Erdogan, l'hettre de la- revanche 
a sonné. Il est loin le temps où le disciple 

delislamo- 
.nationaliste 
Necmeffin Erbakan 
était condamné en 
1998 à dix mois de 
prison pour avorr 
cité les Vers du poète

P i  LELLOUCHE
L'ancien ministre* déCTit le rêve islamiste, nationaliste 
et. néo-ottom an de Recep Tayyip Erdogan.
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Iraqis first, then  ShTaS?
The practical benefits of adherence to Iran 
are, however, being tempered with a de- 
gree of Iraqi (and Arab) nationalism. Iraq, 
so Mr Amari says, is too multi-religious to 
adopt Iran’s system of shia clerical rule. 
Other armed groups vow more emphati- 
cally to prevent Iran from launching a bid 
for control of Najaf when Mr Sistani dies. 
Having Americans around helps reduce 
dependence on their over-mighty neigh- 
bour. When America sent its forces back to 
Iraqto help with the fight against IS in 2014, 
most militias welcomed them.

For the moment, too, the hashad bri- 
gades haye complied with orders to hang 
baclt in the operation to retake Mosul in fe- 
vour of special forces trained by and oper- 
ating with American, notlranian, advisers. 
They letHaider al-Abadi, Iraq's prime min- 
ister and a man who leans much less to- 
wards Iran than his predecessor did, talce 
the credit for battlefield gains. And in re- 
turn for salaries and formal recognition of 
the hashad as part of the armed forces, 
their commanders say they will abide by 
government orders. They have taken 
down the billboards of Iran's ayatollahs 
which loomed over Baghdad’s squares 
whenpopularmobilisationwaslaunched.

As they .have pushed north beyond 
Shia heartlands, they have grown more in- 
elusive, incorporatingtensofthousandsof 

'Sunnis, Christians and 'Yazidis into the 
hasltad. They have stood by as Mr Abadi, 
with American cajoling, adopted a more 
Arab, less Shia-revivalist, foreign policy 
Resisting Iranian pressure for visa-free ac- 
cess to Iraq in November, officials turned 
back Najaf-bound pilgrims without per- 
mits, and welcomed the first-ever Saudi 
plane bringing Saudi Shias to the city In 
February the Saudi foreign minister visited 
Baghdad for the first time in 27 years, and 
an Iraqi delegation has gone to Riyadh to 
negotiate restoring cross-border trade. -

Yet beyond the tactical alliance over 
Mosul, all sides are wondering how long 
the rapprochement will hold. Having re- 
built four big bases, America shows no 
sign of leaving Iraq; Mr Abadi's men speak 
of "a multi-year presence”. On his return 
from a trip to Washington in March he un- 
veiled plans for demobilising half the 
100,000-plus hashad, and integrating what 
remains directly under army command. 
Concerned, Iran has sent a new ambassa- 
dor to Baghdad, who happens to be a se- 
nior adviser to General Suleimani. Iranian 
propaganda videos are circulating, threat- 
ening renewed attacks on American bases. 
Some militias are again proclaiming anti- 
Americanism. 'America's occupation is ac- 
cepted by the government, not the peo- 
pie,” says Qasim Musleh, who commands 
the Ali Akbar brigades based in the shrine 
city of Karbala. He sees Iran, not America, 
as Iraq's ultimate guarantor of stability. 
Iraq, like Syria, is a theatre where Mr 
Trump badly needs a clearpolicy. "

Shia exiles whomSaddamHussein had ex- 
pelled, and in the 1980s sent them into bat- 
tie against Iraq, w hen America toppled 
Saddam Hussein in 2003, these Iran-lean- 
ing exiles headed baclt to Baghdad, filling 
the vacuum left by Saddam's Baath party, 
which the Americans had banned.

America’s withdrawal in 2011 and Is- 
lamic State's routing of Iraq's army three 
years later, seizingmore than a third of the 
country, provided more opportunities. As 
the Sunni jihadists surge'd south, Shia mili- 
tias declared a hashad, or "popular mobili- 
sation”, drafting in tens of thousands of 
volunteers. With the help of arms from 
General Suleimani, they staved off the fall 
ofBaghdad. Then, to "defend” the country; 
they seized effective control of much of 
whatremained ofit.

The acquisitions continue. In March 
Asaib Ahl al-Haq, one of the largest mili- 
tias, moved into the riverside palace of Saj- 
jida, Saddam Hussein's wife, in Adhamiya, 
astaunchlySunni neighbourhood of Bagh- 
dad. Much of the rest of the capital is al- 
ready divvied up between 100 or so other 
militias. Unlike most Iraqi Shias, who pro- 
fess allegiance to Grand Ayatollah Ali Sis- 
tani.in the city ofNajafi many ofthe militia 
leaders say they follow Ayatollah Ali Kha- 
menei, Iran's Supreme Leader, instead. 
Their men are prone to patrolling Bagh- 
dad's streets as religious police, much lilce 
Iran's hated basijis. Their influence lay be- 
hind a countrywide alcohol ban last year. 
Several ofthe militias have political repre- 
sentatives in parl'iament, and' for el'ections 
in 2018 may band together to form a deci- 
sive Iran-leaning bloc. Hadi al-Amari, the 
leader of Badr, the largest of tlie Shia 
armed groups (it claims 20,000 men), still 
gives orders in Persian, and is a friend of 
GeneralSuleimani.Hetoo follows Mr Kha- 
menei, thoughhesaysthathis men are free 
to choose.

Sh ia m ilitias

W ho runs Iraq?
BAGHDAD

America andlran arejostlingfor 
influence in Mesopotamia

To  un d ersta n d  how m؛gh؛ ly Iran 
once dominated Iraq, head to ctesi- 

phon, Persia's old capital, just south of 
Baghdad. A millennium and a half old, its 
ruinedpalace still features theworld’slarg- 
est unsupported briclt arch. Until Arab ar- 
mies seized it at the dawn oflslam, the city 
was twice the size of imperial Rome and 
the centre of a Sassanid empire that 
stretched from Egypt to the Hindu Kush.

Few Iraqis seem eagerto remember that 
history.today. The Persian ruins lie behind 
rusting barbed wire, as if ties with Iran, 
past and present, were an embarrassment. 
Officially, Iran has only 95 military advis- 
ers in the country, compared with Ameri- 
ca’s force of some 5,800 soldiers, several 
vast military bases and control ofthe sides.
(In reality, an adviser to the prime minister 
confides, Iran's forces outnumber Ameri- 
ca'satleastfive to one.)

Iran's hidden hand is everywhere. One 
U N  official recounts how, after visiting a 
province near the Iranian border, she was 
surprised to be told that General Qassim 
Suleimani, the shadowy commander of 
the Quds Force, or foreign legion of Iran's 
Revolutionary Guard Corps, had been 
there at the same time. "The Americans are 
more powerfttl,” says Hashim al-Hashemi, 
an Iraqi security analyst in Baghdad, "but 
the Iranians are more dangerous. They 
have penetrated every organ ofstate.”

Their involvement in Iraq has been de- 
cades in the maldng. After Iran's Islamic 
revolution in 1979, its ayatollahs recruited
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After purge aimed at di.ssenters, 
Turkey in chaos-

0 1  KOSE,AGENCE FRANCE-PRESSE GETTY IMAGES

Critics say that to fill hales in the bureaucracy after the purge. President Recep Tayyip
Erdogan has reJied on right-wing and hard-left nationalists, norices and Islamists.

ists, hard-left nationalists, novices and 
recalled retirees, as-well as party loy- 
alists and Islamists.

"The perception among Ttirks is that 
Erdogan rules everything, but that's not 
the case,” said Orhan Gazi Ertekin, a 
judge who heads the Democratic Judi- 
cial Association, a liberal ..legal watch- 
dog. "There are various groups, all dif. 
ferentto each othei-, that preriouslyplot-- 
ted against each other, but are now in al- 
liance” against the Gulenists.

The most striking, example may be 
that of Dogu Perincek, the leader of the 
tiny arch-secularist. Patriotic Party. He 
was jailed for plott.ing to overthrow Mr. 
Erdogan before his conviction was 
quashed in 2014.

Upon his release, Mr Perincek 
pledged to "demolish" Mr Erdogan’s 
government, which he accuses of under- 
mining TtirkeyS secular system. Yet, in 
a recent interview-, Mr Perincek offered 
qualified approval of some of Mr. Erdo- 
gan’s recent policies.

“There's no reason for us to fight. We 
became side by side. They are now fol- 
lowing our program,” he said, referring

.“The perception among Turks is 
that Erdogan rules everything, 
but that’s not the case. There are 
various groups, all different to 
each other."

to Mr Erdogan's government.
Mr Erdogan also has the unlikely sup- 

port of the Nationalist Movement Party, 
also known a's the M.H.R, a far-right na- 
tionalist group whose votes helped him 
secure parliamentary backing for the 
referendum.

of other purged employees of the state, 
is now living off his savings.

The vacuum left by people like Mr 
Yurdakul has prompted many Dirks to 
tjuestion which individuals are permit- 
ted to fill the void -  and which factions, 
if any, have benefited.

Mr Erdogan’s allies argue that a wide 
range of groups has filled the void. But 
some ،laim that the gaps have been 
largely plugged by members of other Is- 
lamic orders, or loyalists from the presi- 
dent’s Justice and Development Party; 
known as the A.K.P.

"The A.K.R’s own cadres are filling 
the void,” said Kemal Kilicdaroglu, 
leader of the largest opposition party. 
“They want to establish a bureaucratic 
structure that accepts whatever the po- 
liticians say”

Mustafa Karadag, the head of the 
judges’ union, says that gaps in the judi- 
ciary have often been filled by novices 
who can provide letters of accreditation 
fromalegal guild with links to the A.K.R

“This has allowed access to the judi- 
cial and prosecutorial professions to 
those who receive lower marks but who 
have a closer relationship to the govern- 
ment, or who .are able to procure refer- 
ences from them,” Mr. Karadag said.

The government denies this. Ibrahim 
Kalin, the president’s official spokes- 
man, said in a recent briefing with 
reporters that those let go had been “re- 
placed by ordinary people” who had “all 
gone through very transparent, open 
examinations.”

But even some of the president’s crit- 
ics say the situation is too chaotic, and 
the purges too widespread, for one fac- 
tion alone to have benefited. To fill the 
holes in the bureaucracy and the po- 
litical sphere, some say, Mr Erdogan 
has had to rely on right-wing national­

ISTANBUL

Government has fired
130.000 people since 
coup attempt last year

BY PATRICK KINGSLEY 

When Aynur Barkin became one of 
roughly 40,000 teachers purged from 
Drrkey’s ,education system after last 
year's attempted coup against Presi- 
dentRecep Tayyip Erdogan, shewas not 
immediately replaced. As a result, her 
second-grade students were forced to 
join the third grade, tripling their 01'igi- 
nal class size.

“I could pay attention to each of them 
one by one,” said Ms. Barkin,.37, who 
was fired in February from a school 
west of Istanbul. “But their new teacher 
can’t do that.”

That is one example of the adminis- 
trative upheaval and chaos caused by 
the government’s vast purge of Dtrkish 
institutions since the failed coup in July

the backdrop for a referendum on 
Sunday to expand the president’s pow- 
ers.

Mr. Erdogan’s government has 
soughttorootout any remaining dissent 
bytargeting nearly every segmentofso- 
ciety It has also used the purge as cover 
for a crackdown on dissidents of all 
stripes, including leftists like Ms. 
Bai'kin.

The numbers are extraordinary. The 
government has fired or suspended 
about 130,000 people suspected of being 
dissidents from the public and private 
sectors. Most are accused of affiliations 
with the Gulen movement, the Islamic 
followers of Fethullah Gulen, the cleric 
accused of orchestrating the putsch.

More than 8,000 army officers, 8,000 
police officers, 5,000 academics and
4.000 judges and prosecutors have been 
forced out, according to estimates.

The social cost has been significant. 
Watchdogs say that around 1,200 
schools, 50 hospitals and 15 universities 
have been closed. Affected schoolchild- 
ren have usually been able to find places 
in local state schools — but their purged 
parents have mostly been frozen out of 
the job market.

Dirkey has become “like an open-air 
prison,” said Sezgin Yurdakul, 40, who 
was fired from the Istanbul ferry system 
because his daughter attended a Gulen- 
run school on a scholarship. Mr. Yur- 
dakul's name is blacklisted on a national 
database, so no employer has yet dared 
togivehimanewjob. He, like thousands
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union, said the government was filling 
the vacancies with loyalists.

Some say the situation is dangerous 
for Mr. Ertlogan because it leaves him 
vulnerable to groups beyond his control, 
fust as his relationsltip with the Gulenist 
network once did.

“As long as he depends on these 
alliances,” Judge Ertekin said, “a new 
betrayal may be on the horizon, too.”

Mr. Erdogan's newfound allies in Par- 
liament, the M.H.P, offer a glimpse of 
this vulnerability. While the phrty's lead- 
ership supports expanding the presi- 
dent’s powers, several of its lawmakers 
do not. Many in the party’s ultranation- 
alist rank and file also have yet to be con- 
vinced.

In the case of Mr. Perincek, the leader 
of the arch-secularist party, his support 
for Mr. Erdogan goes only so far. While 
he applauds the president’s recent pro- 
Russian, anti-Kurdish policies, he says 
the president has eroded the country’s 
secular cha'racter.

Significantly he also vehemently op- 
poses the expansion of .Mr. Erdogan’s 
powers, and therefore opposes the refer- 
endum.

“t k e y , ” Mr. Perincek said, “is not 
going to carry Tayyip Erdogan on its 
shoulders."

In some parts of higher education, the 
vacuum has not been filled. At Ankara 
University, half of the 14 professors in 
the university's human rights law de- 
partment have bee'n let go, and it has 
had to scrap ntore than lialf its courses.

It will not admit new students during 
the next academic year. The professors 
have had to triple tfie number of stu- 
dents 'in their care, and .they have no 
ability to supervise new arrivals.

“How can we write our disserta- 
tions?" asked Emine Ay a jnaster's stu- 
dent who has been left without a super- 
visor.

Her department head. Prof. Kerem 
Altiparmak, said: “If our professors are 
not reinstated, this program will end. 
These are the last students we will see in 
this program.”

Some wonder if this, in fact, is the 
goal: to dismantle'one of the country's 
liberal strongholds.

In the judiciary, the number purged is 
one-third of Hirkey's 12,000 judges and 
prosecutors. “If you purge 30 to 40 per- 
cent of the judiciary, in a sense you 
purge it all,” Judge Ertekin said. 
“There’s no tradition left and no knowl- 
edge left.”

Mr. Karadag, the head of the judges’

In return, senior officials with the na- 
tionalist group privatelj, say, they ex- 
pect cabinet .seats after the referendum. 
If they get what they want, it would con- 
stitute an unlikely about-face foraparty 
whose leader once called Mr. Erdogan a 
“political disaster:”

In the military, the firings of thou- 
sands of officers have led to no.obvious 
ideological victor. Mr. Erdogan raised 
eyebrows with the appointment last Au- 
gust of Adnan Tanriverdi, a former one- 
star general, as his new military adviser.

Mr. Tanriverdi was expelled from the 
army in 1996 because of concerns over 
his religiosity. He has since run a group 
for other soldiers fired for similar rea- 
sons in the late 1990s, known as the As- 
sociation of Justice Defenders.

His appointment as Mr Erdogan’s ad- 
viser prompted claims th a t the presi- 
dent had enlisted Mr Tanriverdi to help 
install loyalists in the army: But Mr Tan- 
riverdi’s allies said that no other mem- 
bers of his association had been ap- 
pointed to positions of significance.

Other observers have concluded that 
a mix of factions has benefited from the 
purge of the military. Anti-American 
ultranationalists — known as Eur- 
asianists and sometimes associated 
with Mr. Perincek -  have profited at the 
expense of pro-NATO officers, accord- 
ing to two military experts at Sabanci 
University in Istanbul.

"It seems for now that the Eur- 
asianists will hold on to'their influence 
and ranks, but for how long remains a 
question,” the experts, Megan Gisclon 
and Metin Gurcan, a former officer in 
the 'fltrkish special forces, wrote in a 
briefing last year.

One former military prosecutor says 
such was the scale of undercover Gu- 
lenists’ infiltration over the last two 
decades that they are still the largest 
faction in the armed forces.

“In the Ttirkish armed forces,” said 
Ahmet Zeki Ucok, who once led investi- 
gations into Gulenists in the military “if 
there isagroup that currèntly is influen- 
tial, it’s stfll the Giflenists.”

"these artillery battalions and infant^ brigades will operate under the 
Kurdistan Regional Government (KRG) Minister of Peshmerga with the concur- 
rence of the central government," the report added.

'The State Department has made a determination approving a possible 
Foreign Military Sale to the Republic of Iraq for equipment for two Peshmerga 
infantry brigades and two support artillery battalions," the statement expiai- 
ned.

The equipment for the Peshmerga forces includes 4,400 M16A4 rifles, 46 
M2 50 caliber machine guns, 186 M240B macliine guns, 36 M1151 HMMWVs, 
77 M1151 up-armored HMMWVs, and other military, medical, and logistic 
equipment and vehicles.

The military equipment sale also includes 36 refurbislied M119A2 105mm 
howitzers, as well as spare parts, training, and associated equipment related to 
the mentioned vehicles and artilleqr systems.

'This proposed sale will contribute to the foreign policy and national secu- 
rity objectives of the United States," the statement concluded.

Since the emergence of the Islamic state (IS) in Iraq, the Kurdistan Region 
Peshmerga have been on the front lines defeating the insurgents.

The former US Secretary of Defense Ashton Carter previously mentioned 
the Kurdish forces were the most efficient troops battling IS. ٠

ج>: ا  APRIL 19, 2017______________________________________

US approves $295.6M 
m ilitay equipment sale 
to Peshmerga
Baxtiyar Goran / 19 April 2017 (Kurdistan24.net)

ERBIl, Kurdistan Region -T he US state Department on Wednesday 
approved the sale of militay equipment to the Kurdistan Region's Peshmerga 
forces worth USD 295.6؛  million.

A Pentagon agency announced the US state Department had agreed to a 
deal worth nearly 300؛  million in artilleqr and infant^ equipment for 
Peshmerga forces in the Region.

"The equipment requested by the Iraqi government would ouffit two 
Peshmerga infantry brigades and two support artillery battalions," according to 
a statement by the Defense Security Cooperation Agency.
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L’Union européenne en panne de 
stratégie.fece à  Erdogan

Des ه ا «  de ta campagne du « «٠«»  fliayir) installes à Ankara, ؤ  côtéd’un 
panneau d ’affichage vantant le « oui » (evet). Emin Sansar/AnÉlu Agency

peur ة   l’Europe. Difficile de savoir 
s’il bluffe oupas», explique Samim 
Akgânfil. Le dimanche 9 avril, à 
l'eccasien d'un discours de cam- 
pagne prononcé à Izmir. il a brandi 
une curieuse menace. «L’Europe 
va payer pour ce quelle a fa it. Si 
Dieu le e u ، , ta question de l’Union 
européenne sera de nouveau sur la 
table après le lô  avril », a-t-il dé- 
claré sans plus de précision.

Les Européens ont encore une 
carte économique à jouer pour 
faire rentrer Ankara dans le rang: 
45 % des échanges commerciaux 
de la Turquie se font avec l'UE. 
« I l y a u n  vrai enjeu sur  le deve- 
nir de l'Union douanière »٠É v e \  
Jean Marcou. Depuis 1’entrée en 
vigueur de cet accord signé en 
1996, les, échanges ont été multi- 
pliés par quatre. L'an dernier, la 
Commis.sion européenne avait 
proposé de le moderniser, avec â 
la clé une intensification des re- 
lations commerciales. Il, s’agit là 
d'un puissant levier de négocia- 
tion, mais dont l’effet pourrait 
être atténué'par le Brexit, alors 
que les B ritann iques envisa- 
gent leur propre accord de libre- 
échange avec Ankara.

Recep Tayyip Erdogan manque 
toutefois de soutiens extérieurs 
pour s'affranchir de la relation eu- 
to p é e ie .  « Sa politique étrangère 
n'a p as perm is de se rapprocher 
véritablem ent de la Russie, ni de 
ses autres voisins », explique Jean 
Marcou. Finalement, se tourner 
vers l'Occident sera peut-être sa 
seule opti'on réelle..
Jean-Baptiste François

Les Européens ont 
encore une carte 
éconoTntqueajouer 
pour faire 
rentrerAnkara 
dans le rang*.
45  % des échanges 
commerciaux 
delaTurqule 
se font aaec l’UE.

puisque les négociations sont de 
fa i t  gelées depuis 2010. L'Union 
européennepourraity mettrefin, 
mais la mesure n’aura d'autrepor- 
،e'e quesymbolique», souligne Sa- 
,mim Akgônfil, spécialiste de la 
Turquie à l’université de Stras- 
bourg. L’accord UE-Turquie signé 
en mars .2016 avait bien laissé mi- 
roiter au régime d’Ankara une pos- 
sible libéralisation du régime des 
visas pour les ressortissants turcs 
se rendant dans l’UE. Cette der- 
nière a été conditionnée à la mai- 
trise des flux migratoires, et â une 
batterie de 72 critères à remplir.

Sans la volonté ou la capacité 
d’atteindre ces objectifs, Ankara 
n’en espère plus rien. Cependant, 
l’accord tient toujours. Les auto- 
ritês turques continuent à limi- 
ter les arrivées d’exilés en Grèce. 
« C’est un atout que Recep Tayyip 
Erdogan garde entre ses mains. Il 
agite la possibilité de relâcher les 
contrôles aux frontières pourfaire

« l e s  m arges 
de m anœ uvre so n t 
ex trêm em en t lim itées 
p o u r  les responsab les 
européens, qui re g a rd en t 
im puissan ts le p ré s id e n t tu rc  
d u rc ir son régim e.

Il y a une expression, en rhéto- 
rique, pour désigner un désaccord 
persistant qui, fece à l’impossible 
entente, se clôt bmtalem ent sur 
une allusion au III. Reich: «Re- 
ducdo adHitteraw ». Les relations 
entre l’Union eurojréenne (UE) et la 
Turquie en sont là. à deux jours du 
référendum de Recep Tayyip Erdo- 
gan visant à renforcer ses pouvoirs. 
En évoquant à plusieure reprises 
le comportement « nazi»  des res- 
,ponsables européens, le président 
ttirc a abusé de ce procédé gros-, 
siervisantàexelure !adversaire du 
champ polémique, tout en prenant 
soin d’éviter le fond du problème.

« Il s’est bien gardé de tenir des 
propos aussi od ieux  envers les 
États-Unis, qiti abritent pourtant 
son ennem i personnel Fethullah  
GUlen. Il a ttaque l’Union euro- 
pêenne parce qu'il la sait en posi- 
tion de faiblesse, sans stratégie vé- 
ritable contre lu.i٠ et en pleine crise 
existentielle avec le B rexit et la 
montée des populismes », asvaXyse 
Jean Marcou, expert de la Turquie 
'à Sciences-Po Grenoble.

De fait, l’٧ E ne sait plus Com- 
ment gérer sa relation avec Ankara, 
pourtant rendue obligatoire par 
l’imbrication des intérêts écono- 
miques, migratoires et mflitaires. 
Les responsables européens ont 
essayé maintes fois de remettre cet 
embarrassant partenaire - à  la fois 
membre de l’otan et du Conseil de 
l’Europe -  dans le droit chemin. Le 
Parlement européen a, notamment, 
adopté le 24 novembre dernier une 
résolution appelant au gel tempo- 
raire du processus d'adhésion de" 
la Turquie à l’Union européenne, 
en raison de la répression « dispro- 
port،'٠K„e'e»et des purges en cours 
dans ce pays depuis le coup d’État 
avorté de juillet 2016. Pour 1 ,  il 
y a une « ligne rouge »h  ne pas fran- 
chir: le rétablissement de la peine 
de mort, promis par Recep Tayyip 
Erdogan. Les négociations seraient 
alors définitivement intertompues.

« Le régime turc heu a que faire.
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LaTurquie est à un tournant de
unrégïrne’٥ son histoire L : : : ancière oya Bctydardénonœ le risque 

n cas devictoirGdu « oui » lors du référendum؛ iqu،son histoire desp٥؛
sur l'élargissement des pouvoirs du président du 16 avril

et organisations kurdes, ainsi que Je 
HDP, qui représente plus de e millions 
d'électeurs.n'ontpratiquementaucun 
moyen de faire entendre leurs voix. IJ 
en va de même pour le principal parti 
d'opposition, le CHP (Parti républicain 
du peuple), et les autres organisations 
'd'opposition, quiontbeaucoup de mal 
irentqueleoU ietlenon sontàéga.ité. 
Il semble même qu'une tendance en 
faveur du non se dégage de jour en 
jour. Mais l'opinion publique est sûre 
qu'Erdogan fera son possible pour 
tourner les résultats, en sa faveur, 
'comme il l'a feit quelques mois après 
élections législatives du 7 juin 2015, à 
l'issue desquelles TAKP avait perdu sa 
majorité absolue au Parlement et le. 
HDP était rentré à la Grande Assem- 
blée nationale avec 80 députés, dont 
la moitié étaient des femmes. 

C.N SO LID ER  L’.P P .S I T I .N  
Aujourd'hui, nous sommes à un tour- 
nant périlleux de notre histoire. L'en- 
gagement européen d'Erdogan a' pris 
fin depuis qu'il s'est orienté ,vers 
d'autres horizons. La dernière crise 
avec les Etats européens n'était qu'un 
prétexte pour rompre avecl'UE, celle-ci 
étant une s'orte de garante pour la dé- 
fensedesdroitsdel'hommeetdeladé- 
mocratie en Turquie. Je crains qu'un 
régime isolationniste, totalitaire et 
sunnite s'installe dans la durée en cas 

'de victoire d'Erdogan au.référendum 
duifiavriliun scrutin qui feradelui un 
autocrate sans' le moindre scrupule. 
Nous serons alors à la merci d'un gou- 
vernement despotique arbitraire, qui 
se moque de la démocratie et entrai- 
nera le pays vers un avenir sombre.

Etant donné la situation 'critique, 
dans la région -  la guerre en Syrie, qui 
attise le feu d'une confrontation entre 
'les Etats-Unis et la Russie le pouvoir 
absolu d'Erdogan peut être dange'reux 
non seulement pour la Turquie, mais 
aussi pour 'l'ensemble de l'Europe. 
Que le peuple vote oui ou non, il fau- 
dra se mettre au travail dès le 17 avril 
au matiir pour reprendre la marche 
vers la démocratie et essayer de con- 
solider l'opposition antifasciste, assez 
forte mais divisée.

Depuis cent cinquante ans, y corn- 
pris durant la péfiode ottomane, la 
Turquie a toujours tourné son regard 
vers l'Occident. Du régime monarch؛- 
que au régime républicain kémaliste, 
du parti unique au pluralisme politi­

gues d'arrestationcontinuentinlassa- 
blement. Une dénonciation, même 
anonyme, suffit pour se retrouver en 
prison sans être jugé. Le printemps de 
lAKP a pris fin. Nous entrons mainte- 
nant dans 1'hi'ver de nos espoirs dé. 
mocratiques, lesquels n'étaient peut- 
être que des illusions.

UN CLIMAT NAUSÉABOND 
Le coup d'Etat avorté du 15 juillet, attri- 
bué à la communauté güleniste (con- 
frérie sunnite du nom de son fonda- 
teur, Fethullah GUlen, résidant aux 
Etats-Unis, longtemps alliée de lAKP) 
-  «une bénédiction de Dieu», comme 
l'a appelé M. Erdogan -, reste toujours 
coiffé d'un voile obscur et suspect. 
Mais cette affaire lui a ouvert le che- 
min des mesures répressives qui ci- 
blent non seulement les putschistes et 
les membres de ce groupe,'mais aussi 
toute l'opposition démocratique.

Bien que le coup du 15 juillet ait 
échoué, le putsch du 16 juillet d'Erdo- 
gana,lui,malheureusementréussi,De- 
puis l'instauration de l'état d'urgence, 
nous vitrons danS une atmosphère de 
peur, d'inquiétude et de délire, qui en- 
velopp'e non seulement la classe politi- 
que mais aussi toute la population. Les 
espoirs sont déçus. Le rêve d'un avenir 
meilleur a échoué -  du moins pour le 
moment. Le peuple est divisé en camps 
ennemis.Le risque de confrontation et 
la haine entre plusieurs segments de la 
socîété-que les porte-parole de lAKP et 
Erdogan personnellement attisent -  
menacent le pajrs.

Et voilà que, dans ce climat nauséa- 
bond, un texte proposant la révision 
de la Constitution est soumis à un 
référendum'. Celui-ci a pour objectif 
'de concen.trer les pouvoirs dans les 
mains d'un seul homme: Erdogan 
sera ainsi en même temps chef du 
parti, chef du gouvernement et che.f 
de l'Etat. Autrement dit,'les condi- 
tions de l'état d'urgence, qui ont aboli 
les restes de notre démocratie 
boiteuse, se.ront constitutionnalisées 
et permanentes.

Mettant de côté la légitimité d'un tel 
référendum sous les conditions de 
l'état d'urgence, la campagne électo- 
raie n'est qu'une farce. Le président 
Erdogan, son premier ministre, les 
responsables de lAKP et tous les mé- 
dias qu'ils contrôlent font campagne 
pour le oui, tandis que le non est pres'- 
,.que défendu et criminalisé. Les partis

ParOYABAYDAR

un avenirplein d'espoirs et depro- 
messes. Les fondateurs de lAKP, dans 
leur discours comme dans leur pro- 
gramme, promettaient un islam mo- 
déré, capable de réconcilier les valeurs 
démocratiques de l'Occident avec la' 
religion mushlmane. Erdogan, chef de 
lAKP et premier ministre de 1'époque, 
soutenait avec ferveur l'intégration de 
son pays dans l'Union européenne. Il 
critiquait !'autoritarisme du régime 
kémaliste, l'omniprésence de 1'armée 
dans la politique, le manque de démo- 
cratie, la politique assimilationniste 
co.ntre les Kurdes et les minorités non 
musulmanes.

Ces critiques formulées comme des 
promesses pour 1'aveni.r du pays sont 
devenues aujourd'hui les fondements 
de la politique d'Erdogan, qui a dé- 
laissé le projet de réconcilier l'islam 
avec la démocratie, les droits de 
l'homme et la modernité. LAKP est de- 
venu un appareil dangereux dans les 
mainsd'Erdog'an, lequel est en train de 
créer un mode de gouvernement tota- 
li.taire fondé sur le culte de la person- 
nalite, qui n'est d'ailleurs pas-étranger 
à l'islam. Ce régime, qu'on peut définir 
comme un populisme islamo-natio- 
naliste, repose sur la majorité sunnite 
turque, qui a port'é.le parti d’Erdogan 
au pouvoir et qui le soutient toujours.

Le tableau artuel de la Turquie, c’est 
la montée de l'autoritarisme fondé 
sur l'oppression, l'injustice et l'arbi- 
traire. Depuis le.coup d'Etat manqué 
du 15 juillet 2016 et l'instauration de 
l'état d'urgence, nous vivons sous une 
répression qui n'épargné personne et 
qui touche toutes les catégories socia- 
les : bref,'toute l'opposition. Pas moins 
de 153 journalistes sont actuellement 
en prison. Presque la totalité des mé- 
dias d'opposition est condamnée à se 
taire. Quelque 145000 fonctionnaires 
ont déjà été radiés de la fonction pu- 
blique, parmi lesquels 1430 académi- 
ciens, des milliers d'enseignants et de 
juristes ; 87 maires de villes et districts 
kurdes ont été jetés en prison. Plus, de 

-50000 personnes sont des détenus 
politiques, parmi lesquels les prési- 
dents et treize députés du HDP (Parti 
démocratique des peuples).'!,es va­
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Oya Baydar est soO .gue 
et romancière. Emprisonnée 
pendant ؛e coup d’Etat de 1371 
et exilée en Ailemagne après 
ceiui de 1380, elle est une figure 
de ta potiche turque

phe. On avait cru, il y a peu de temps 
encore, que cette longue marche diffj- 
cile qui nous a coûté beaucoup de 
souffrances -  et même des vies -  arri- 
vait enfin à son terme. Mais voilà qu'il 
faut recommencer de nouveau, en es- 
pérant que cette fois le rocher ne tom- 
bera pas du sommet et que Sisyphe 
sera aussi libéré. ٠

que, avec des périodes de répression 
et de fascisme, nous avons accumulé 
beaucoup d'expérienCes de lutte pour 
la démocratie, la justice, les droits 
humains, les libertés d'opinion et 
d'expression.

Depuis des générations, le-peuple et 
les fo'rces démocratiques dela Turquie 
se sont habitués aux corvées de Sisy-'

R É F É R E N D U M  EN T U R Q U I E

Can Dtindar: 
«France, où est ta voix?»

A trois jours du référendum, l'ancien éditorialiste du 
quotidien turc« Cumhuriyet » appelle la France à sortir de 
sonsilence faceàl'autoritarism.e du président E rdogan,' 
etlesFran؛ aisàtémoignerleurSolidaritéauxTurcs 
qui défendent la.démocratie et Î.es droits de 1'ho'mme

et des hommes. Comme si la peur des 
réfugiés rend.ait muette l'Europe... 

POINT DE RUPTURE TOTALE 
L'Occident, au nom de calculs à court 
terrtie, refusait de voir le piétinement 
de ses propres, valeurs, opéré dans ses 
territoires les plus à l'est, et préférait 
ne pas entendre la voix de ceux qui 
défendaient ces valeurs communes. 
Erdogân s'est, en partie, trouvé ren- 
forcé par ce consentement .voilé de 
l'Europe pour, finalement, po.rter la 
Turquie à un point de rupture totale 
quant aux liens qui la rattachent à 
l'Europe.

Désormais, pour no.us tous, l'heure 
est à la nécessité de prendre une déci- 
sion claire.. Allons-nous assister en 
spectateurs à la transformation défi- 
nitive e'n dictature religieuse du.seul 
exemple de laïcité et de démocratie 
dans le monde musulman ou bien 
allons-nous souteni'r tous ceux qui 
luttent pour la liberté en Turquie ?

Il y a des centaines de réponses à.la 
question «que peut-on faire?». 
L'exemple -que j'ai mentionné plus 
haut nous montre ce qu'ensemble les 
journalistes pourraient faire. Et les 
universitaires? Erdogan a profité de la 
tentative de coup d'Etat de juillet 2016 
et pris l'université' pour frapper. La 
considérant co.mme un foyer d'idées 
oppositionnelles, il a révoqué plus de 
mille universitaires. Pourquoi les uni- 
Versités françaises ne leur ouvriraient-, 
elles pas leurs portes ?

Les deux coprésidents du troisième 
plus important parti et dix de ses dé- 
putés sont en prison. Pourquoi le Par- 
lement français ne pourrait-il pas en- 
voyer une délégation leur rendre vi- 
site en prison ? Pourquoi cette déléga- 
tion ne pourrait-elle pas rencontrer 
Î.eurs familles pour leur transmettre 
un message de solidarité? Pourquoi 
les vjlles dont les. députés sont les élus 
ne pourraient-elles pas être jumelées 
avec des villes françaises pour tisser 
ainsi un lien de solidarité entre les

dû rester secrète. Au lieu de sanction- 
nerles véritables coupable's, c'est nous 
qui avons été inc'ulpés.

Le coup de.téléphoné venu de Paris 
montrait la solidarité professionnelle 
qu'ïl nous était possible d'établir à 
1'échelle mondiale. Avec un groupe 
de journalistes français, nous allions 
ensemble continuer à enquêter sur' 
les implications de cette information 
et dévoiler l'origine et la destination 
de ces armes. Nous allions partager 
les résultats de cette investigation 
avec les plus important's orga'nes de 
presse du monde.

Nous allions également élargir cette 
collaboration à d'autres informa- 
tions, elles aussi censurées. Ainsi les 
journalistes emprisonnés allaient 
réaliser qu'ils -n'étaient.pas seuls en 
même temps que les régimes qui les 
emprisonnaient allaient se rend're 
compte que, pour un journaliste jeté 
en prison, partout des centaines 
d'autres se dressaient pour défendre 
le dr'oit à l'information, que toute ten- 
tative d'étouffer l'information en- 
traînait, au contraire, sa plus large dif- 
fusion dans le monde entier. Contre 
la coopération des pouvoi.rs oppres- 
sifs, la solidarité internationale des 
victimes de l'oppression... La résis- 
tance solidaire, comme.remède aux 
tornades populistes qui balayent 
notre monde...

Pourtant, cçs dernières années, nous 
avons dû nous résoudre à constater le 
silence des gouvernements occiden- 
'taux et surtout celui de la France, et à 
en tirer les leçons, tandis que le gou- 
vernement Erdogan piétinait la' dé- 
mocratie, la liberté de la presse,. l'Etat 
de droit, la laïcité, l'égalité des femmes

ParCANDUNDAR

I | f  1  

motion que vous avez publiée et qui 
vous a valu la prison. » J'ai été.ému et je 
me suis senti fébrile au téléphoné car, 
à cause de l'information que j'avais 
publiée .il y a deux ans, tous les ennuis 
du monde s'étaient abattus sur moi. Le 
jour même de sa publication, notre 
site Internet a été censuré.

Tout de suite après, Erdogan a pu- 
bliquement déclaré : «Je le lui ferai 
payer lourdement», et aussitôt une 
instruction judiciaire fut engagée 
.contre moi. ,'étais a'ccusé d'être «un 
agent», d'aider une organisation ter- 
roriste, de trahir un secret d'Etat et 
même d’avoir tenté de renverser le 
gouvernement. Une peine de perpé- 
tuité était requise contre moi. ,'ai été 
e'mprisonné trois mois et, lors de 
l'audience de jugement du tribunal, 
j'ai échappé de justesse aux balles 
d'un agresseur avant d'être finale- 
ment obligé de vivre en exil. 

TORNADES P.PULISTES 
L'information si cher payée révélait un 
délit international commis par le gou- 
vernement turc. Elle concernait la li- 
vraison par le service de renseigne- 
ment turc d'armes à des groupes isla- 
mistes radicaux en Sjirie par des voies 
illégales. Nous avions publié les images 
de cette livraison. Le gouvernement 
n'avait pas pu démentir cette infor- 
mation, et avait déc.laré qu'elle aurait
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En novembre 2015, tan Oiindar 
a été Incarcéré en Turquie après 
avoir révélé Sa mèmè anné'e 
que ، es services secrets turcs 
effectuaient des livraisons 

' d'armes a des groupes 
djlhadistes en Syrie, lu، ى   
Etdem Gü، . son crie؟ de bureau 
à tatara, sont accusés 
«'«espionnage» et de 
«divulgation de secrete d'Etat*, 
le 6 mai2016, tan ٥ündar 
échappe ٥ une tentative 
de meurtre devant le palais 
de Justice d'Istanbul, 
tondamnè a c؛n٩ ans ى dix mois 
de prison en première ؛nuance 
pour «violation de secret 
d'Etat», tanDUndarvit 
aujourd'hui en exil a Berlin,
11 a reçu le s novembre 2015,
٥ ، 'hotel de ville, la citoyenneté 
honoraire de la Ville de Paris,

solidarité avec l'opposition'' sociale 
'qui,-chaque jour, résiste courageuses 
ment.' L'exemple de la Syrie nous le 
rappelle: dans, ce monde'globalisé, 
quand le. feu prend quelque part, il 
peut rapidement se transformer en 
incendie généralisé.

En Turquie, la-démocratie Jaique 
s'oppose à l’islam politique et le peu- 
pie épris de liberté résiste au des- 
potisme. Il est temps pour les peuples 
d'Europe de se.réapproprier les va-' 
leurs qu'ils ont oubliées et de soutenir 
tous ceux qui se battent pour ces.- 
mêmes valeurs. La victoire sera notre 
victoire à tous et la défaite notre 
commune 'défeite... ٠
Traduit du turc par 
Faruk Giinaltay

4]
Can DUndar estjournaliste, 
ancien rédacteur en crie؟ 
du quotidien turc «Cumhurlyet 
l«LaRépub«que»١.

peuples?.
Les artistes et créateurs de Turquie 

sont soumis-a une lourde oppression. 
Leurs statues sont détruites, leurs 
théâtres agressés,' leurs filins censu- 
rés, n’y a-t-il rien que les artistes et 
créateurs français ne puissent faire 
pour leur manifester un.soutien soli- 
daire ? Les avocats, les juges, les procu- 
reurs Sont en prison... Leurs collègues 
de France ne peuvent-ils venir suivre 
leurs procès et ainsi se solidariser 
avec eux?

Les journalistes qui se dressent con- 
tre le cercueil en béton dans lequel Is- 
tanbul risque d'être enfermée, Îes'or- 
ganisations féministes qui luttent 
contre l'exclusion des femmes de la 
vie publique et sociale, les étudiants 
qui luttent contre l'exclusion des pro- 
fesseurs de leiirs universités, les syn- 
dicalistes qui s'obstinent à manifester 
malgré toutes les. interdictions, tous, 
ils ont besoin de soutien.

Le. monde occidental, au lieu de 
croire que la Turquie se résujne à 
Erdogan. devrait exprimer tou'te sa

X e l i è
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Leprésidentiranien,HassanRohani) 
fait campagne sur.sonbilan

A u n m o is  de la présidentielle, le camp conservateur apparaît désuni face au chef de l'Etat
quiétés, des responsables de chai- 
nes d'information sur la message- 
rie Telegram ont été arrêtés. 
M.ROhaniamandatésonministre 
du renseignement pour éclaircir 
les charges qui pèsent contre eux.

Le gouvernement parait avoir re- 
noncé à plaider la caqse de Mir 
Hossein Woussavi et Mehdi Ka- 
roufai, les deux principales figures 
des' manifestations qui avaient 
suivi, en 20. 9, la réélection con- 
testée de MahmOud Ahmadinejad 
à la présidence. Les deux hommes 
demeurent en résidence sur- 
veillée, malgré des démarches in- 
formelles entreprises récemment 
par le chef du Conseil suprême de 
la sécurité nationale. Ali Sham- 
khani, et le député conservateur 
Ah Motahari.

Pourtant, une tranquillité rela- 
tive semble régner dans la capi- 
taie. Des activistes ont relancé 
sous 'le mandat de M. Rohani des 
formes discrètes de militantisme, 
tolérées par le pouvoir. «Lesforces 
desécuritésonttoujourslà,maisjè 
ne mesensplussurveillé», résumé 
M. Ghorbanpour. Ainsi, des femi- 
nistes, qui militent, désormais 
pour les droits de l'ensemble des 
habitants de Téhéran, s'activent 
en vue des municipales, qui 
auront lieu en même temps que 
'la présidentielle. ٠

LOUIS IMBERT

laipour, .sociologue réformateur.. 
wOvice Cn politique. M. Raisi a la 
charge du mausolée de l'imam 
Reza,àMadihad. et de la puissante 
fondation qui administre ses 
biens. II a fait sa carrière aux plus 
hauts échelons du système judi- 
daire et a dirigé une cour spéciale 
en charge du dergé: avec lui, pour 
beaucoup, c'est 1'«<Etat profond»- 
quirempnte.

Tranquillité relative 
Alors que l'ex-président Mah- 
moud Ahmadinejad fait campa- 
gne en cavalier seul, au grand 
dam de son camp, M. Raisi ne fait 
pas encore l'unanimité dans le 
camp conservateur. Les autres 
candidats du même camp pour- 
raient se.retirer à Son profit, dont 
le maire de Téhéran, Mohammad 
Bagher Ghalibaf, ancien-gardien 
de la révolution, la principale 
force armée du pays, «Si Raisi ac- 
cepte ce mécanisme, ils rejoin- 
dront son gouvemementen cas de 
victoire. Sinon, R iTa seul», estime 
Abdullah Ganji, patron du quoti- 
dien des gardiens, favan.

Est-eeàeausedudébutdelaeam- 
pagne électorale ?'La police des 
mœurs arrête ,et réprimande avec 
une vigueur renouvelée depuis 
quelques semaines les femmes 
mal voilées dans les rues de la capi- 
taie. Des journalistes ont été in­

tions pétrolières ont repris؛ elles 
commencent à renflouer des cais- 
ses'vides de l'Etat. Ce qui a permis 
la relance des importationsdepro- 
duits de consommation courante.

M. Rohani ne cesse d'aligner des 
chiffies: tant de citoyens désor- 
mais couverts par l'assurance-ma- 
ladie, tant de lits d'hôpitaux 
ouverts, tant de villages raccordés 
à l’électricité... Il déroule, toujours 
souriant devant les caméras, le ro- 
man de la relance économique. 
Mais certains de ses adversaires 
conservateurs jugent ces chiffres 
truqués. Us rappellentla hausse du 
chômage pour détmire la bêle as- 
surance de M. Rohani.

Les chômeu'rs sont plus nqm- 
breux depuis sa présidence: le 
taux est passé de io,5 % ài2٠4 %en 
quatre ans, selon des données offi- 
clelles largement sous-évaluées. 
« Il n'y a peut-être pas encore de re- 
tombées concrètes, mais Rohani a 
éloigné le pays de la guerre», rap- 
pelle l'analyste réformateur Fars- 
had Ghorbanpour.

A jouer ainsi sur la peur des élec- 
teurs, les partisans de M, Rohani 
pourraient être aidés parleurs ad- 
versaires. Le premier d'entre eux, 
Ebrahim Raisi, a déposé sa candi- 
dature vendredi, quelques heures- 
après M. Rohani. «Les gens ont 
peur de lui. Cela devratt suffire à les 
faire voter», ajoute Hamidreza Ja-

TÉHÉRAN - envoyé spécial

H assan^ohani

que joviale, de faite com؛ 
prendre que ce sera lui ou le chaos. 
Depuis qu'il a officiellement dé- 
posé sa. candidature, vendredi 
14 avril, à la présidentielle ira- 
nienne, M. Rohani poursuit son 
mandat, comme S'i rien n'indi- 
qqait qu'il pourrait n'être pas 
réélu, le 19 ma.؛.

Dimanche, au lendemain de la 
clôture des candidatures, il inau- 
gurait cinq phases de développe- 
ment du gigantesque champ ga- 
zier de Pars-Sud : un projet de très 
Jong terme sur la rive orientale du 
golfe Persique. 'Il a .décliné son 
message martelé depuis quatre 
ans: l'accord international sur le 
nucléaire qu’il a obtenu en 
juillet 2015 n'est qu'un début, II lui 
reste à redresser une économie 
que ses adversaires conservateurs, 
si l'un d'entre eux é.téit élu, renver- 
raient aux oubliettes.

Lundi 10 avril déjà, M. Rohani 
avait placidement défendu un bi- 
lan économique problématique, 
qui sera tout l'enjeu de sa campa- 
gne. Le gouyemement de techno- 
crates dont s'est entouré ce prési- 
dent gestionnairea-su juguler l’in- 
flarion, passée de 40 % à 8 % sous 
son premier mandat. 1-es exporta­
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Diyarbakir, terre de mission kurde de l'AKP
Le'parti du président turc.Erdogan tisse sa toile dans la ville ravagée parles combats de l'hiver 2016
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IE CONTEXTE

RÉFÉRENDUM
Dimanche IGavril, plus de 
58m؛[lions d'électeurs turcs sont 
appelés à se rendre aux urnes 
pour décider du sort' de la 
réforme constitutionnelle 
appelée de ses vœux par le 
président Recep Tayyip Erdogan. 
Entérinant le passage de la 
Turquie à un régime 'présiden- 
tlel, le texte élargit les préroga- 
tives d'unchef de ؛'Etat déjà 
vivement critiqué pour ses 
penchants autocratiques.

SONDAGES
Publié jeudi 13 avril, un sondage 
donne le camp du oui très 
légèrement en tête. Atrois jours 
du'scrutin et alors que le vote 
des Turcs de l'étranger s'est 
achevé dimanche, l'institut 
Gezici crédite le oui de 51,3% 
des intentions de vote. Le oui. 
recueillerait 51,5%, selon 
l'institut Konda.

EXPULSION
Olivier Bertrand, journaliste p'our 
le site français ,Les Jours, a été 
arrêté mercredi à l'aéroport 
d'Istanbul où il a été retenu ,par 
la police avant son expulsion 
vers la France, a indiqué jeudi 
13 avril son employeur, qui 
«proteste contre cette nouvelle 

' entrave ة la liberté de la presse ؛؛.

vertueux, une autre organisation 
liée à lAKP, dont le responsable lo- 
cal se dit prêt «gprendrelesarmes 
contre les terroristes aux cètés de 
la police et de l’am ée  pour défert- 
dre la Turquie et Recep Tayyip Er- 
dogari ». Et, début avril, les Foyers 
ottomans, un g-roupe milicien ac- 
cusé d'attaques violentes contre 
des représentants de l’opposition 
à l'AKP à Istanbul, ont ouvert un 
bureau local à Diyarbak'ir. Bien 
que l'influence de ,ces organisa- 
tions soit-encore marginale, l'eurs 
références martiales etleurproxi- 
mité avec le pouvoir susdtent la 
crainte de ceux' qui ne se recon- 
naissent pas dans le Diyarbakir 
reconquis par la Turquie d’Erdo- 
gan et reconstruit à son image. ٠

ALLAN KAVAL

terrain d'artion vierge et promet- 
teur. Anciens foyers de recrute- 
ment de la guérilla kurde, autre- 
'fois contrôlés de fait par les struc- 
tures issues du PKK, ils font l'objet 
d'un projet de réhabilitation 
censé mettre en valeur le patri- 
moine historique épargné par les 
destructions afin de développer 
le tourisme et le commercé de la 
# e .« L e s  affrontements asur ont 
aussicréédesopportunitésécono- 
uniques», souligne M. Arica. A 
Diyarbakir, l'urbanisme est par- 
fois la continuation' de la guerre 
par d'autres moyens.

« I l -  - . - 1 1 ° ère»
Entre affairisme et contrôle sécu- 
ritaire, le nouvel ordre-urbain ins- 
tauré par le pouvoir à Diyarbatar 
reflète aussi le discoure du parti 
au pOuvoir qui entend opposer 
aux revendications nationales 
kurdes et à l’idéologie séculière et 
progressiste du mouvement qui 
les porte, l'idée d'une identité 
musulmane partagée par une 
Turquie unie. En visite dans la 
ville le 1» avril pour défendre le 
oui, le président Erdoganaposé la 
première pierre de la future mos- 
quée Merkez, censée pouvoir'ac- 
cueillir 20000  fidèles en 2019. Ce 
projet pharaonique, dont le chef 
de l’Etat se félicite qu'il permettra 
de «rendre l’appel à la prière per- 
marient», est porté par l’homme 
'd’affaires de Diyarbakir et ancien 
.député de lAKPIhsanArslan.

«Une nouvelle ère commence ة  
Diyarbakir et dans le Sud-Est», se 
réjouitAydinAlta؟, un notable de, 
la ville lié à l’AKP et associé à la 
campagne du oui : « ،'؛'dentite i'sffl- 
mique de la région est respectée a 
présent. » La soéiété civile est éga- 
lement devenue une terre de mis- 
sion pour les organisations pro- 
ches' du, pouvoir 'depuis que les 
structures affiliées au mouve- 
ment kurde ont été dissoutes.

Les Foyers purs, un groupe à 
forte coloration islamiste et na- 
tionaliste dévoué au'président 
turc et très actif dans la réaction 
au coup d'Etat' manqué de 
juillet 2016, ont ainsi ouvert une 
branche à Diyarbakir en décem- 
bre dernier. «L'Etat reprend tecon- 
trole dans le Sud-Est et nous som- 
mes là pour fe soutenir en cons- 
truisantunenouvellerelationavec 
fepeupie», indique son responsa- 
ble, HamitCansever.

ADiyarbakir.les Foyers purs col- 
laborent avec le Mouvement des

mouvement kurde, s'était em- 
paré par les urnes, est passée sous 
le contrôle de représentants de 
l'Etat. Malgré dqs attentats ponc- 
tuels revendiqués par le PKK -  
dont le dernier a vise mardi les lo- 
eaux de la police antiterroriste à 
Diyarbakir faisant trois morts, 
dont deux civils, selon le bilan of- 
ficiel -, les forces de sécurité s.ont 
en position de force. Après sa vie- 
toire militaire et la marginalisa- 
tion des adversaires politiques'de 
lAKP, l'Etat ttirc poursuit sa recon- 
quête d’une ville où il peut comp- 
ter sur des alliés locaux.

« le  mouvement kurde avait Jaft 
de Diyarbakir sa capteale. L’Etat 
veut en faire la vitrine dans le Sud- 
Est», .résumé Sahismail Bedirha- 
noglu. Selon cette personnalité

«Les projets de 
reconstructi.n 

et ،es appels 
dOffres 

permettent 
à l’AKP

desimposer»
SAHISMAIL BEDIRHANOGLU

un homme d’affaires

critique, à la fois du PKK et de 
l'AKP, à la tête d'une association 
régionale d'hommes d'affaires, 
un front nouveauaétéouvertàla 
diamière de la politique et de 
l'économie locale: «Depuis la fin  
dela guerre des villes,les projets de 
reconstruction et les appels-d'oj- 
fres dans lesecteur du bdtimfent 
permettent â l'AKP de S'imposer a 
Diyarbakir. Quand fe mouvement 
feurde contrôlait fa municipalité, 
fes contrats affalent aux entrepri- 

''ses qui fe soutenaient. Un système 
en a remplacé un autre. »

Si M. Bedirhanoglu a prévu de 
s’abstenir dimanche-, d'autres 
hommes d'affaires de Diyarbakir 
envisagent avec enthousiasme 
.une victoire du oui au réferen-' 
dum constitutionnel, c'est le cas 
d'Omer Arica, membre actif des 
milieux d'affaires proches de 
lAKP: «Si fe oui l'emporte, l’Etat 
pourra mieux contrôler fa région. 
Bien'sûr, ceux qui en profiteront 
sont les hommes d’affaires pro- 
cfies de l'AKP.» Les quartiers rasés 
,après les coiribats leur offrent un

REPORTAGE
DIYARBAKIR (TURQUIE) - 

envoyé spécial
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1'artêre qui traverse le 
quartier historique de Sur, les 
murs ont été repeints d'un blanc 
immaculé. Dans les angles, le ci- 
ment est recouvert de minces pla- 
ques de pierre grise rappelant le 
basalte caractéristique des bâti- 
ments anciens de la plus grande 
ville kurde de Turquie.

Plus loin, pourtant, dans la rue 
commerçante, des murs anti-ex-, 
plosion ferment les voies perpen- 
diculaires qui mènent à l'est de 
Sur. Au détour d'une ruelle, seule 
une ouverture étroite permet 
d'apercevoir la zone- interdite. 
Une vaste étendue jonchée de dé- 
bris, où tiennent encore quelques 
parois à demi effondrées, témoi- 
gnede la guerre urbaine de l'hiver 
2016 qui a opposé les milices du 
Parti des travailleurs du Kurdis- 
tan (PKK) et les forCes de sécurité. 
Après avoir écrasé -l'insurrection, 
les autorités ont rasé ces quartiers 
vidés deleur population.

'Ce paysage de ruines soustrait 
au regard -des passants s'étend 
derrière les façades ravalées de la 
rue commerçante ou une ban- 
nière ornée d'un portrait de Re- 
cèp Tayyip Erdogan appelantàvo- 
ter oui au référendum constitu- 
tionnel du dimanche 16 avril sur 
l'instauration d'un régime prési- 
dentieL Face aux avatars légaux 
du mouvement kurde, lAKP (le 
Parti de la-justice et du développé- 
ment, islamo-conservateur, au 
pouvoir) du président Erdogan a 
longtemps bénéficié de soutiens 
non négligeables à Diyarbakir, 
comme ailleurs dans le sud-est de 
la Turquie, au sein d'une popUla- 
'tion largement conservatrice 
dont une partie a pu être séduite 
par les premiers succès économi- 
ques du parti islamiste et par- sa 
volonté initiale de négocier la fin 
du conflit kurde. Aujourd’hui, un 
an après l’écrasement du PKK e tà  
la veille du référendum, les ambi- 
tionsdelAKPneselimitentplusà 
la recherche de gains électoraux. 

Affairisme
Depuis la fin de l’été, la municipa- 
Îité de Diyarbakir, dont le Parti dé- 
mocratique des peuples (HDP), 
représentant la branche légale du
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La majorité des chrétiens irakiens ont 
trouvé refilge au Kurdistan, à Erbil et 
Duhok, mais aussi à Bagdad et Kirkuk. 
Les chrétiens sont plus nombreux à 
Bagdad qu’au Kurdistan. Concernant les 
vflles et villages libérés dans le Nord, les 
situations sont très diverses. Au début, 
les gens étaient enthousiastes pour le 
retour, maintenant motos. Us sont dé- 
؟ us. Certains prêtres et évêques n'en_ 

couragent pas ce re- 
tour.- Quant aux.- 
haldéens, 80 % ont la 
ferme intention de 
retrouver leur villa- 
ge ou ce qu'ü en res- 
te. Mais il faut procé- 
der à des opérations 
de déminage, pms 

reconstruire. Ce sera long. Le plus difh- 
cUe encore, c ’est le déminage politique. 
Exemple avec le sud de la plaine de Ni- 
nive et ses villages syriens-catholiques. 
Certains ont été libérés par des'chiites, 
d ’autre par des sunnites, d'autre encore 
par des Kurdes. Chacun, en verht du sa- 
crifice donné, veut rester! c 'e s t pour- 
quoi je suis allé là-bas, après la libéra- 
tion. Pour dire, symboliquement, que 
les chrétiens appartenaient à cette terre.

Vous avez toujours été contre les milices 
chrétiennes. Pourquoi vous opposez- 
vous aujourd’hui à la création 
d’une sorte de province autonome 
chrétienne en Irak?
Pour la question de la défense, j'a i tou- 
jours exigé que l'État en place :  et non 
des militaires étrangers - nous protège 
en tant que citoyens, comme c'est son 
devoir. Sur la question politique, une en- 
tité chrétienne serait une hnpasse pour 
plusieurs rayons. Nous sommes tout 
d’abord une minorité une nouvelle fois 
affaiblie ; de 1,5 million avant l'attaque 
américaine, nous voilà à moins de 
500000.11 faut que les Irakiens partis en 
occident, et qui nous donnent des le- 
؟ ons, le réalisent. De pltts, les chrétiens 
sont divisés entre eux. Il y  a huit partis 
politiques en Irak, mais les chrétiens 
sont divisés en douze organisations poli- 
tiques, qui ne survivent qu’en alliance 

avec ces partis, eux-mêmes 
tous très différents... Voilà la 
réalité! En fait, ü y a u n  ave- ٠ nir p؟ ur tou؛  le monde dans 
le cadre de la création d ’un 

Etat civil et moderne. Ce n'est 
pas une question de religion. Il 
faut séparer la religion et 
l'État. La Constitution doit 
prévoir les mêmes droits pour 
tous les Irakiens, en chassant 
les lois sectaires qui définis- 
sent les chrétiens conune des 
ر٩  citoyens de seconde zone, 

ce qui est une discrhni- 
nation. 'Plus que d'ar- 
gent, les chrétiens 
d’Irak ont donc be- 
soin d'encourage- 
ments et de prières 
pour travailler à ce 
statilt de citoyen et 
les aider à rester 
su rplace."

Mgr Louis Raphaël 
Sako, patriarche 

de Babylone 
desChaldéens.

S .H AM ED /AFP

L E  F IG A R O

Mgr Sako : «Il faudrait 
un “Vatican II"'pour l’islam»

de se battre pour travailler à im change- 
ment culhjrel chez les musulmans. Le 
monde musulman doit en finir avec ئ 
mentalité qui consiste à penser que ceux 
qui ne sont pas des musulmans seraient 
des infidèles, et qu'il faut donc les atta- 
quer et les punir. Ce n ’est pas possible ! Il 
faut lettr expliquer qu'une telle position 
représente aussi un danger pour eux 
quant à leur avenir.

Pour être né dans le nord de l ’Irak, 
le drame de la ville de Mossoul vous 
touche de près. Comment finir 
de libérer cette cité encore 
o ccu p e  par Daech?
J'y suis allé la-semaine derniè- 
re poui- porter une aide ali- 
mentairC à 4000  fatoilles 
musulmanes de Mossotd ré- 
higiées dans des camps. Nous 
montrons ainsi notre solidari- 
té, y  compris financière, pour 
aider les musulmans et leur dire 
que nous sommes très proches 
d’eux, afin de préparer l'avenir.
On ne peut pas se contenter 
de regarder la scène 
en restant indiffé- 
rent. La libération de ' 
la partie ouest de la 
ville qui abrite encore 400000  persoh- 
nes est complexe, parce que ce sont de 
toutes petites rttelles. Quand j'étais en- 
fent, nous nous amusions à sauter d’une 
terrasse à  1'au.tre! Le problème est que 
les djihadistes prennent a des familles 
en otage.. Ils sont prêts à se suicider à 

-n’importe quel prix. Les Américains 
voulaient ouvrir un couloir pour leur 
permettre de fijir, mais les auttes com- 
posantes de ظ  coalition ont préféré bou- 
cler cette zone. Mossoul est devenue une 
grande prison. Je ne suis pas pour hier 
les gens. La vie  est une chose sacrée. Le 
problème aujourd'hui est que, pour un 
tireur isolé sur une terrasse, on va  dé- 
traire trois maisons dans la même zone 
et tirer des centaines de personnes...

Les chrétiens sont-ils revenus 
à Mossoul?
Il y  a un siècle«؛  demi,ظ  moitié de la vil- 
le de Mossoul était chrétienne. Avant sa 
chute, en 2014, ئ cité conrptait 30000 
chrétiens. Us sont tous partis, sauf quel- 
ques personnes handicapées sans possi- 
büité'de se déplacer. Aujourd'hui, ctoq 
familles chrétiennes sont revenues dans 
la zone nord de la ville, l e  problème, 
c'est ئ confiance. Il y  a des musulmans 
qui aiment les chrétiens.'mais je vous li- 
vre cet exemple personnel : la maison de 
ma femille à Mossoul a été pülée par les 
voisins, et trois familles y  habitent! 

Qu’en est-il du retour des chrétiens 
dans des zones libérées du nord 
de l'Irak?

PROPOS RECUEILLIS PAR 

JEAN-MARIE GUÉNOIS
)mgueiiois@lefigaro.fl-

LE PATRIARCHE des chaldéens. Sa Béa- 
titirde LOtris Raphaël Sako, était récem- 
ment de passage en  France. Il rend 
compte de la sitiiation toujours très ten- 
due des chrétiens d'Irak où l'Eglise 
chaldéenne compte beaucoup de fidè- 
les. Il évoque aussi l’ enjeu du voyage du 
pape Francois en É gj^ te.à la  fin du mois 
d'avril, en particulier vis-à-vis des m u- 
sulmans.

LE FIGARO. - Que Jjeut apporter 
la visite du pape François au Caire 
dans deux semaines'?
LotUs-'Raphaël SAKO. - Cette visite est 
importairte. Le pape François peut ap- 
puyer les nouvelles positions de l'uni- 
Velsité d’al-Azhar, mais 1’Égypte n'est 
pas l'Irak. Il faudrait plutôt organiser 
ime reircontre plus large avec des res- 
ponsables sunnites et chfites. En effet, 
c'est à ce niveau mondial qu’un dialogue 
est nécessaire et fractiteux.

En quoi l ’évolution des positions 
d e l’universitéd’al-Azhar, une 
référence intellectuelle dans le monde 
sunnite, sont-elles si importantes?
J'ai bien noté que, pour la première fois 
dans le communiqué final d'un grand 
colloque organisé par l ’université al- 
Azhar, on parlait des chrétiens « et » des 
musulmans. Avant, il n'étaît question 
que de ces derniers,, c 'était un discours 
sectaire musulman. Les choses chan- 
gent aujourd'hui. Une tendance se lève 
pour demander une évolution réaliste et 
pratique. On l'observe'dans plusieurs 
pays musulmans, aussi chez les gens de 
la rue. Les musulmans eux-m êm es en 
ont assez de cette violence et de cette 
instabilité! Us sont fatigués de tout cela, 
au même titre que les chrétiens. Comme 

nous, ils aspirent au calme et à la paix, 
le s  musulmans sont en train de réaliser 
qu'ü faut changer, mais fis ne savent pas 
forcément dans quelles directions, c 'est 
donc à nous de les aider. Il faudrait une 
sorte de -«Vatican II», si je puis dire, 
pour l'islam. Il y  a des signes encoura- 
geants en ce sens. Le monde change, 
donc l'islam changera, comme le ehris- 
tianisme l'a fait en réalisant son aggior- 
namento. Il faut chercher le message 
dans les textes sacrés.

Les deux derniers attentate contre des 
chrétiens en prière en Egypte semblent 
pourtant démontrer «pie les chrétiens 
sont voués à être les betim es 
d ’une idolence islamique sans pitié... 
C’est le piège dans lequel les comman- 
dltaires d’attentats veulent nous faire 
tomber. Mais ce n'est pas être naïf que
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The Econom ist April 15th 2017

The slide into dictatorship
Recep Tayyip Erdogan is carrying outlhe harshest crackdown in 
decades. The West must not abandon Turkey

Hirkey is especially ill-suited-to winner-takes-all govern- 
ment. It is divided between secular, religious and nationalist 
citizens, as well as Turks, Kurds. Al-evis and a few remaining 
Greeks, Armenians and Jews. If the religious-conservative 
near-majority try to shut out everyone else, just as they were 
once shutout, htrkey will never be stable.

Butthemostimportantargument against majoritarian poli- 
tics is Mr Erdogan himself. Since the failed coup, he has been 
governing underastate of emergency that demonstrates how 
cruelljt power can be abused.

The state is entitled to protect its citizens, especially in the 
fece of political violence. But Mr Erdogan has gone far beyond 
what is reasonable. Roughly 50 ,0 0 0  people have been arrest- 
ed: 10 0 ,0 0 0  more have been sacked. Only a fraction of them 
were involvedin the coup. Anyone Mr Erdogan sees asathreat 
is vulnerable: ordinary folk who went to a Gulenist school or 
saved with a Gulenist bank; academics, journalists and politi- 
cians who betray any sympathy for the Kurdish cause; any- 
body including children, who moclcs the president on social 
media, whatever the result on April 16th, Mr Erdogan will re- 
main in charge, freetouse-andabuse-his emergency powers.

During the campaign he accused the Germans and Dutch 
of “Nazi practices” for stopping his minist.ers from pitching for 
expatriate votes. EU voices want to suspend accession talks- 
which, in any case, 'are jnoribund. Before long, the talk may 
even turn to sanctions. Some in the West will point to Turkey's 
experience to claim that Islam and democracy cannot coexist. 
But to give up on that idea would be to give up oh hirkey itself

The fault is not so much with political Islam-many Alt 
members and voters are uneasy with the new constitution. It 
is with Mr Erdogan and his inner circle. Although he is a reli- 
gious man, he is better seen as an old-foshioned authoritarian 
than as a new-fangled Islamist. The distinction matters be- 
cause.AK, or an Islamist party lilce it, is bound to feature in Tur- 
key's democracy. Mr Erdogan, however, will one day leave the 
stage, taking his.authoritarian instincts with him.

Hold him  close
Hence the outside world should not give up on Turkey, but be 
patient. Partly, this is self interest. As a  NATO member a n d  a re- 
gional power, Turkey is too important to cut adrift. It will play a 
'vital part in any peace in Syria. Driving it into Russia’s arms 
makes no sense. Turkey has also been a conduit for refugees 
into the EU as well as v-ital in controlling their inflow: The reftt- 
gee situation is in flux: the EU will need to keep talking to 1 -  
key about how to cope with the resulting instability.

Engagement is also in Turkey’s interests. The EU is its biggest 
trading partner. Contact with it bolsters the Western-leaning- 
Turks who are likely to be Mr Erdogan’s most potent opposi- 
tion. NATO membership can moderate the next generation o f  
officers in its armed.forces. Although Turkey will not join the 
EU for many years, if ever, a looser EU, with several classes of 
member or associate country might one dayfindroomforit.

Turkey will remain pivotal after April 16th. If Mr Erdogan 
loses, hirkey will be a difficult ally with a difficult future. But if 
he wins, he will be able to govern as an elected dictator. "

T  urret matters not just for 

wether of the political forces 
shaping the world. For centuries 
it was the seat of a great empire. 
Today; as a frontier state, it must 
cope with the violence spewing 
out of war-ravaged Syria; it is a 

test case of whether democracy can be reconciled with politi- 
cal Islam; and it must navigate between Western liberalism 
and the authoritarian nationalism epitomised by Russia. In re- 
cent years under Recep Tayyip Erdogan, Turkey has gone back- 
wards. This weekend it can begin to put that right.

On April 16 th Turlcs will vote in a referendum over whether 
to abandon their parliamentary system for an executive presi- 
dency. A Yes is likely; but for from certain. There is nothing 
wrong with a strong president, but Turkey’s new constitution 
goes too far. The country would end up with a 21st-century sul- 
tan minimally curbed by parliament (see pages 18-21). A Yes 
tvould condemn firrkey to the elected dictatorship of Presi- 
dentErdogan.ANo rnightjustlet Turks constrain him. 

Authority figure
After Mr Erdogan came to power in 2 0 0 3 ,  he and his A K  party 
didalotthatw as good. Encouraged by the iMF.he tamed infla- 
tion and ushered in economic growth. Encouraged by the E U , 

he taclded the cabal of military officers and bureaucrats in the 
“deep state”, strengthened civil liberties and tallred peace with 
the Kurds. He also spolce up for worldng-class religious conser- 
vatives,who hadbeen loclced out of power for decades.

But today Turkey is beset by problems. In the shadow of the 
Syrian civil war, jihadists and Kurdish militants are waging 
campaigns against the state. Last summer the army attempted 
a coup-probably organised by supporters of an American- 
based cleric, Fethullah Gulen, who had penetrated the bu- 
reaucracy judiciary and army in their tens of thousands. The 
economy, onceastrength, is growing slowly, plagued by crony- 
ism, poor management and a collapse in tourism.

Mr Erdogan argues that, to put this right, Turkey needs a 
new constitution that will generate political stability: He says 
that only a strong president can galvanise the state and see off 
its enemies. Naturally, he is talking about himself.

The new constitution embodies the “illiberal democracy” 
of nationalists such as Viktor .rb a n  of Hungary and Vladimir 
Putin of Russia, to whom Mr Erdogan is increasingly com- 
pared. On this view; election winners take all, constraints are 
obstaclestostronggovernmentand the ruling party hasaright 
to subvert institu'tions, such'as the judiciary and the press.

Yet this kind of stability is hollow: The.most successftrl de- 
mocracies make a point of separating powers and slowing 
governments down. The guiding idea of the American consti- 
tution is to stop presidents from acting as if they were mon- 
archs, by building in checks and balances. Even the British 
prime minister, untrammelledbyawrittenconstitution,hasto 
submit herself to the.courts, a merciless press and a weekly 
grilling in Parliament', broadcast live.
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Sexism in Silicon Valley

rhe China's educational apartheid

Eco n 0 m i s t What to do with nuclear waste 

Mysteries of the mesopelagic

Turkey's slide 
into dictatorship

On the razor’s edge
ISTANBUL

Voters are split over giving new  powers to Recep Tayyip Erdogan. Be warned: he 
w ould use them  w ithout restraint

ters and terrorists; it has sacked 1.0 ,00 0 
more. Abetted by a captive, frightened ju- 
diciary, the police are rounding up anyone 
Mr Erdogan designates as an enemy.

He has a healthy lead in the polls (see 
chart 1 on next page). Yet in  the privacy o f 
thepollin g booth, voters m ight deny Mr Er- 
dogan his victory. Outside the ferry termi- 
nal in Uskudar oh the A sian  shore o f  the 
Bosporus, across the w ater from one o f  the 
sultans’ palaces, the A K  party; co-founded 
and led by Mr Erdogan until he becam e 
president, has more w orkers handing out 
leaflets than there are punters w illin g to 
take them. The red and w hite tent o f its 
nationalist allies blares out the peppery 
strains o f Turkish bagpipes to Instanbulus 
w h o  turn their shoulders and w alk  by. The 
country is uneasy, rocked by the foiled 
coup and m urderous bom bing cam paigns 
o f jihadists and Kurdish separatists. Cor- 
ruption, state interference a n d a co llap sein  
tourism  are w eighing on the economy.

Early in Mr Erdogan's rule, Turkey m ade 
great progress towards democracy. But 
Turks w h o  can rem em ber the detentions 
and torture after the m ilitary coup in 1980 
say that today's are a throw back to those 
dark times. Workers inform  on their col- 
leagues, students on tlieir professors, hus- ► ►

2003-first as a reform ing prime minister, 
but lately as a strongman president w h o  
has com e to treat all opposition as a form 
oftreason. A  No w ou ld  be a grave b lo w  for 
M rE rd o ga n .A Y esw o u ld ro o th isp o w erin  
the very  foundations o fth e  state.

The fate o f Turkey is at stake, too. Ever 
since Mr Erdogan took power, the country 
has been a test o fw h a t happens w h en  de- 
m ocracy is put together w ith  political Is- 
lam. Turkey w as also an exam ple o fth e  be- 
nign influence o f  the European Union, 
w hich  encouraged open markets and civil 
rights. Som e years ago Mr Erdogan began 
to reject all that for nationalism  and auto- 
cracy. Lately he has courted Russia and the 
G u lf monarchies. He w ou ld  use a Yes as a 
popular endorsem ent o f  thatilliberal path.

Since Mr Erdogan has all the advan- 
tages, anything but a resounding victory, 
ought to count as a defeat. At least 40% o f 
the country-religious and con servative- 
w ill support him  com e w hat may. He 
chose the timing o fth e  vote in the w ake of 
a foiled coup last summer, w h en  m ost o f 
Trrkey had united behind him . He has at- 
tacked the E U , Turkey's biggest market, in 
an attempt to stir up nationalist support. 
The authorities have nearly 50,000 people 
in detention, w h o m  it calls coup-suppor-

IT IS hardly a  feir contesLIn t؛ g c a m p a i^  
for Turkey's 'constitutional referendum, 

due on April 16th, the Yes side has har- 
nessed the p ow er o fth e  state to crush the 
Noes. Selahattin Demirtas, co-leader o f  a 
pro-Kurdish party, w as poised to becom e 
one o f the m ain No voices but has ended 
up behind bars on trumped-up te'rror char- 
ges. He faces 142 years in prison. A  Kurdish- 
language song calling for No has been 
banned. A  study o f 168.5 hours o f  cam- 
paign coverage on 17 national television 
channels at the start o fM arch show ed that 
Yes supporters got 90% o fth e  airtime. The 
route from Sabiha Gokcen airport, outside 
Istanbul, has more than a dozen building- 
sized banners w ith  an image o f  the presi- 
dent, Recep Tayyip Erdogan, or his prime 
minister extollingaYes vote. G iantN o ban- 
ners are n ow here to be seen.

Stacked as it is, the ballot could not be 
more consequential. Voters m ust decide 
w hether to abandon a parliam entary sys- 
tem in fevour o f  an executive presidency 

.that w ou ld  give die head o f state complete 
p ow er over the budget and the executive, 
and liuge sw ay over the judiciary; M P S  

w ou ld  have m inim al pow ers o f  scrutiny.
The result w ill help determ ine the fate 

o f Mr Erdogan, w h o  has governed since

35



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Ozeti

the peace process, w h e n  the PKK blam ed 
him  for a deadly IS bom bing against pro- 
Kurdish activists and killed tw o  Turkish 
policem en, Mr Erdogan launched an offen- 
sive against its bases in northern Iraq, ac- 
com panied by m ass arrests. A  spiral o f  PICK 
bom bings against Turlcish security forces 
and ruthless arm y reprisals roclced the 
south-east. Underpressure in Syria, IS con- 
tinued unleashing its o w n  suicide-bom- 
bers against Turkey;

Guns and steel
After the terrorism cam e the putsch. Most 
Turks thought they had consigned m ilitary 
coups to history. But on the night o f July 
15th last year rebel troopsstationed tanks at 
Istanbul's m ain airport, occupied Talcsim 
Square and took up positions on the tw o 
bridges crossing the Bosporus. They put 
their top com m anders under arrest. In the 
capital, Anlcara, their jets bom bed the par- 
liam ent building and the grounds o f the 
presidential palace.

But w ith in  hours the coup collapsed. A 
squad attaclced the hotel in M armaris 
w here Mr Erdogan had been on holiday— 
but he w as already gone. In a remarlcable 
display o f  people power, Turlcs poured 
onto the streets to defend civilian rule.

Mr Erdogan has seized on the violence 
to w h ip  up a frenzy o f paranoia and na- 
tionalism . He has m em orialised the bun- 
gled coup, in w hich  almost 250 people 
died, as Turkey's second w ar o f  indepen- 
dence—setting him self up as the equal o f 
the republic’s founder, Mustafa Kemal Ata- 
turk(seeboxon n extpage).

Behind the crude myth-malcing lies the 
p aran o ia-w h ich h a s  at least o n efo o tin re- 
ality. The police, judiciary, intelligence ser- 
vices and, it turned out, arm y had all been 
penetrated by un kn ow n  thousands o f  the 
follow ers ofF etullah  Gulen, a cleric living 
in s e lf  im posed exile in America.

The Gulenist m ovem ent is part s e lf  
help group, part secret society; Its 75-year- 
old head preaches a tolerant Sufi Islam. For 
m a n y affiliation w as the route to a good 
education and upw ard mobility. In the old 
days, w h en  to be devout w as dangerous, it 
offered protection. But Gulenists contin- 
ued to operate in the shadow s through the 
2000s, "like a Dan Brown n ovel”, says a 
journalist w ho, like most people in Turlcey 
these days, w ill speak to the foreign press 
only on condition o f  anonym ity, even 
though he is a supporter ofAK.

The Gulenists w ere organised in secret 
stand-alone cells, as if  they w ere revolu- 
tionaries. They helped each other gain in- 
fluence by  r'igging state exams and fixing 
prom otions. In the governm ent’s telling, 
those w h o  infiltrated the arm y lay lo w  for 
years, pretendingto be secular, by drinking 
alcohol and letting their w ive s  uncover 
their hair.

If anyone should have grasped the 
threat, it w as Mr Erdogan. w h e n  he first ► ►

cent years turning them  into his fiefs.
The chances are that the president w ill 

dominate parliam ent politically, too. Be- 
cause executive and legislative elections 
w ill coincide, unlike those in France and 
Am erica, w here they are not alw ays 
aligned, the president and the parliamen- 
tary m ajority are likely to com e from the 
sam e party; Turkey operates a list system, 
in w hich  party leaders control w h o  gets a 
seat. The n ew  constitution allow s Mr Erdo- 
gan to retain control o fh is party, giving him 
p ow er to handpick parliam entary candi- 
dates. Those w h o  challenge him  w ould 
p a y a h ig h  price.

The reform has met strong criticism 
abroad. The Venice Com m ission, a panel 
o f constitutional experts w h o  advise the 
Council o f Europe, calls it "a dangerous 
step backw ards”, saying that.the n ew  con- 
stitution."lacks the necessary checks and 
balances to safeguard againstbecom ing an 
authoritarian” regime. Hum an Rights 
Watch, an N G O , says that it poses "a huge 
threat to hum an rights, the rule o fla w  and 
the country's democratic future”.

W ithin Turkey, how ever, voters' percep- 
tions are coloured by the terror attacks and 
the attem pted coup.Tile outside w orldhas 
feiledtograspjusthow besiegedT u rksfeel. 
A n d th a th a s strengthened Mr Erdogan.

First cam e the spiral o f terror and retri- 
bution. Early on, Mr Erdogan had been 
ready to make peace w ith  the Kurds. Per- 
haps because his people had also suffered 
under Turkey's secular governments, or 
because he stood to w in  votes am ong con- 
servative Kurds, he offered n ew  rights and 
a prom ise to resolve a 30-year w ar be- 
tw een  security forces and the PKK, a  Kurd- 
ish militia. Later he saw  them  as potential 
allies over the constitution. W ith their sup- 
port, he w ou ld  w in  his executive presiden- 
cy and they w ou ld  gain autonom y in the 
south-east, w here they are in the majority.

Butpeace talks w ith  the PICK fell apart in 
2015. Kurdish success fighting w ith  the 
Am ericans against Islamic state (IS) in Syr- 
ia raised their hopes o f  a hom eland in Tur- 
key. After M r Demirtas told him in early 
2015 that he w ou ld  never get his n ew  con- 
stitution, a fiirious Mr Erdogan disowned

Rower from the people
Turkey, constitutiona l referendum, % polled

Undecided

January February March April
2.17

Source: National polls

► ►  bands on their w ives. Some w ith in  AK-in- 
eluding, it is said, dissident party 
leaders-thinlc that, this time, Mr Erdogan 
has gone too fer.

The district ofBasalcsehir, about 20km 
from the heart o f  Istanbul, helps explain 
the enduring popularity ,of Mr Erdogan 
and his party. A  few  decades ago such a 
place w ou ld  have been a shanty tow n, put 
up by peasants w h o  left the Anatolian 
countryside in their m illions in'search o f 
worlt. Mr Erdogan and AIC gave a voice to 
such “black” Turks,w hosufferedunderthe 
arrogant, secular "w hite” Turlcish elite. To- 
day, it is clean and well-appointed. Tidy 
apartment bloclcs tow er alongside immac- 
ulate roads. Shops and cafés testify to a 
n ew  affluence. To the visitor's eye Basalcse- 
hirlaclcs character, perhaps, but to devout, 
working-class Turlcs it stands for dignity, 
s e lf  respect and prosperity;

It is easy to forget h o w  abysm al the 
econom y w as in 2003 w h en  Mr Erdogan 
came to power. The crisis o f  2000-01, the 
third in a deca'de, caused collapses in the 
currency and GDP and led'to the interven- 
tion of the IM F . Under the stewardship o f 
the fund and w itli encouragem ent from 
the EU, Mr Erdogan’s governm ent brought 
dow n inflation, w hich  had briefly exceed- 
edioo./. in the early 1990s, and rescued the 
banks. Foreign investm ent soared. The 
country becam e Europe's w orkshop. 
Thanlcs to theirnew foundstability; Turkish 
entrepreneurs grew rich.

Change the system
Mr Erdogan w ants voters to believe that 
Sunday's referendum  is all about recover- 
ing this stability. Sitting in the AK office in 
Basaksehir, M ustafe Sentop, w h o  helped 
draft the n ew  constitution, argues that a 
m an o f Mr Erdogan’s calibre has accom- 
plished things in p ow er despite the sys- 
tern, not because o fit. In its 94 years as a re- 
public, Turkey has had 65 governm ents. 
Shadow y oligarchies have infiltrated the 
arm y and the bureaucracy in order to 
usurp elected politicians. There is a history 
ofterrorism , plots and coups. "We w ill stop 
that,” Mr Sentop vow s.

Formally, the n ew  constitution abolish- 
es the prime m inister’s office and divides 
p ow er betw een  parliament, w hich legis- 
lates, and the president, w h o  acts. In prac- 
tice, it enthrones the president .as a term- 
limited sultan and parliam ent as his court.

Mr Sentop points out that France and 
the LInited States have pow erfiil presl- 
dents, too. But under the n ew  constitution, 
unlike the Assem blée Nationale and Con- 
gress, the Turkish parliam ent w ill not con- 
trol the details o f  spending or have a say 
over presidential appointm ents. Neither 
w ill it be able to subject the cabinet to 
questions, except in writing. Besi.des, in 
France and A m erica the independence of 
the m edia and the courts is well-estab- 
lished. In Turlcey Mr Erdogan has spent re-
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ratists and terrorists w ithout, Mr Erdogan 
had a duty to strike back, say A K  politi- 
cians. “N ow here in the w orld is supporting 
terrorism acceptable," says Ravza Kavacki 
Kan, an M f for Istanbul.

A nd so, in the nam e o f dem ocracy and 
the rule o f  la w  M,r Erdogan unleashed a 
w hirlw ind. In the south-east, betw een  July 
2015 and the end o fla st  year, several thou- 
sand people lost their lives-8 0 0  o f them  
governm ent forces. The fighting displaced 
hundreds o f  thousands. Entire districts- 
w ere flattened by artillery and bulldozers 
because, the governm ent says, they w ere 
booby-trapped. Politically, the crackdown 
paid off. D enied a  m ajority in parliam ent 
in an election in June 2015, A K  regained it 
five m onths later. The governm ent has 
since expanded the crackdotvn. Jailing 
thousands ofKurdish activists, includingi3 
M PS.andldcking out the m ayors o f  over 80 
tow ns, on the ground that they have ties to 
the P K K .

Since the coup the police have arrested 
orsackedi6 8 gen erals-abou t h a lf the total, 
am ong them  m any close to N A TO -som e 
for being too slo w  to come out in support 
o fM r Erdogan. T h eju diciaryh aslost 4 ,0 0 0 ' 
m em bers. About 6,300 academ ics are out 
o f a jo b  or in jail, several hundred for sign- 
ing an open letter objecting to the counter- 
insurgency cam paign in the south-east. 
Roughly 160 m edia outlets have closed, 
m any ofth em b ackerso fM rG u len . W ithin 
six m onths o f  the coup, police had de- 
tained som e 4,000 social-m edia users. 
A nd so it goes on.

O n  th e  w r o n g  s id e  o f  th e  state 
M any people caught up in the m ania did 
not deserve it. M uch o f the time, M r Erdo- 
gan has acted under sw eeping em ergency 
pow ers. These are so broadly drafted that 
alm ost anyone can be detained. The au- 
thorities are quick to see guilt by associa- 
tion. Critics say that gives a foretaste of 
w hat a Yes vote w ou ld  enable M r Erdogan 
to do as president.

Emine w as a prim ary-school teacher 
w h o  had savings w ith  a Gulenist bank and 
belonged to .a  trade union w ith  Gulenist 
connections, she w as saclted by  decree. 
Her neighbours are ftightened o f being 
seen w ith  her.'H er husband has been 
branded a traitor. Her children are being 
bullied and in therapy, she is talting anti- 
depressants. For support she meets other 
w om en  w h o  found them selves on the 
Wrong side o f the lin e -a  statistician w h o  
tw eeted her doubts about the coup, some- 
one w h o  w en t to a G ulenist school. Emine 
believes she has no foture. “W e have no 
p ow er orjobs," she says. “It is civil death."

A K  loyalists tall؛  o f  “crypto-Gulenists” 
and P K K  terrorists hiding in plain sight. 
“There is no diference," Mr Erdogan said 
last year, “betw een  a terrorist w ith  a gun 
and a bom b in his hand and those w h o  use 
their worl،  and p en to support terror." M P ,  »

them. The details are murky; but the first 
b lo w  m ay have been a G ulenist attempt to 
arrest Mr Erdogan's intelligence chief in 
2012. The tw o  m en becam e locked in a fight 
for survival after som eone released taped 
conversations im plicating Mr Erdogan and 
his fom ily in corrup tion -w hich  he strenu- 
ously denies. H aving com piled a roster o f 
suspected Gulenists in the army; Mr Erdo- 
gan w as about to sw oop. The plotters, 
jo in e d b y so m e  secularists, strucl؛  first.

Faced w ith  an enem y w ith in  and sepa-

»  came to p ow er the Gulenists provided the 
brains, he and his party the votes. Together 
th eyto o ko n T u rk ey 's“deep state". He used 
Gulenist prosecutors and judges to purge 
the arm y o f secular officers-som etim es on 
thin or forged evidence. He stood by as the 
Gulenists destroyed their enem ies in sh ow  
trials or through sm ear cam paigns in their 
new spapers and television stations.

Inevitably Mr Erdogan and Mr Gulen 
turned on each otlier, using the m ethods 
that the deep state had once used against

Remembering the coup

Brave “New Turkey
ISTANBUL

The legacy  o f  a fe ile d  a tte m p t to  to p p le  th e  g o v e rn m en t

gle w ith  banners calling for a Yes vote in 
the constitutional referendum. At the 
start o fth e  school year, children across 
the country w ere m ade to w atch a video 
th atm oved seam lessly  betw een  footage 
o fth e  coup andim ages ofO ttom an  
troops squaring off against Allied forces 
during the first w orld  war. The education 
m inistry has added a class on the events 
o f  July 15th 2016 to the curriculum.

M r Erdogan com pares the coup to 
i k e y ’s w a r  o f  i n d e p e n d e n c e !  aides 
reach for even m ore creative historical 
parallels. July 15th w asa"revo lu tion ” that 
w ill shape Turlcey "just as m uch as 1789 
influenced France .and just as the Bolshe- 
v ik  revolution influencedRussia”,says 
M ehm etU cum , a presidential adviser. 
The coup exposed and brought dow n  the. 
"antidem ocratic structure" w ith in  the 
bureaucracy, Mr U cum  claims. The n ew  
constitution w illh e lp  fill the v a c u u m h e  
insists. “W e have to rebuild the state from 
the ground up.”

AFTERmonths in ؛ ospi؛aJ and several
" A operations, s3bri ا ٧ا  is beginning 

to regain the use o fh is  right arm. . n j u l y  
15th last year, alarm ed by reports o f an 
arm y coup, M r Unal w as injured in a 
forlorn attempt to b lo ck a p air oftanlts 
roaring d o w n  an Istanbul avenue, w h e n  
the first tanl؛  show ed no signs o f  stop- 
p in g ,h e d ive d b e tw e en  its tracks, avoid- 
ing death by  a split second, w h e n  anoth- 
erapproachedm om ents later,he threw 
him self to the ground once again. That 
tanlf’s tracks m angled his arm. Aslted 
w hat inspired him  to take to the streets 
that night Mr Unal, a w eb  programmer, 
offers a straightforward answer. "As long 
as I can remember,” he says, "I have been 
against coups everyw h ere.”

The shock o fth e  coup, the bloodiest in 
Turkey's history, and the courage of 
thousands o fp eo p le  like M r Unal w h o  
risked their lives to oppose it, has been 
overshadow ed in the w orld  beyond 
Turkey's borders by the m ass purges, 
detentions and reports o f  torture that 
fo llow ed it. In Turkey, it has been differ- 
ent. To legitim ise President Recep Tayyip 
Erdogan's draconian policies and to 
boost liis attempt to bolster his pow ers 
through a n ew  constitution, the m em ory 
and frauma o fth e  coup have been nour- 
ished, politicised and consecrated.

In Mr Erdogan's hands, the coup has 
turnedinto the cornerstone o f w hat the 
president an d h is  supporters refer to as 
the “N ew  Turkey”: a more religious, more 
anti-١Vestern and less predictable in- 
carnation o fth e  republic founded by 
Kem alAtaturk over nine decades ago. 
Universities, paries, stadiums, sw im m ing 
pools and other landmarles across the 
country including the Bosporus bridge 
w here soldiers fired on unarm ed prot- 
esters, have been renam ed after the coup 
andits victim s.

O n the streets o fm o st cities, bill- 
boards proclaim ing that Turks w ill never 
succum b to putschists or terrorists min-
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and second-raters. Econom ic grow th w as 
2.9%  last year, halfits rate in the early 2 0 0 0 S  
(see chart 2 ). G D P  per head is stagnant. 
W ithout the anchors o f the IM F  and the EU , 
Turkey has gradually shifted aw ay from ؛he 
econom ic orthodoxy that worlced so w ell 
in the past. Inflation is over 11%, the highest 
since 2008.

Rather than returning to econom ic re- 
form, the governm ent is pinning its hopes 
for reviving the econom y on a sovereign- 
w ealth  fund financed by state sharehold- 
ings and w ith  up to $200bn to invest. But 
that is likely only to increase Mr Erdogan's 
control over the economy, hardly a promis- 
in g s ig n -a n d n o tju st because o fincom pe- 
tence. In recent years cronyism, alw ays a 
problem , has becom e s te a d ily w o rs e .,

IfM rErdoganis vulnerable anyw here it 
is here. Unlike Russia, w ith  its oil, I k e y  
needs foreign exchange and investm ent. 
Corruption and political repression w ill 
drive them  a w a y -e v e n  as they eat up re- 
sources. Eventually the pain w ill fall on the 
merchants and business people w h o  are 
the backbone ofAK support.

A lready there are signs that Mr Erdo- 
gan's popularity is waning, " c h ie f” ,, a 
biopic eulogising his career, has proved a 
feilure w ith  critics and audiences. At a re- 
centperform ance a tn a m in th e  tow n  o flz- 
mit, the box office refused a cinem a-goer a 
ticket: he w ou ld  have been the only  mem- 
b e ro fth e  audience.

A nd if  Mr Erdogan loses? The conse- 
quences o fN o  are harder to predict. A  de- 
feat o f any kind w ou ld  be a hum iliation. 
But T trk e y w o u ld  still be under em ergency 
rule, giving the president vast power.

A  h eav y  defeat could em bolden dissi- 
dents and reformists w ith in  AK to attempt 
to restrain Mr Erdogan. It w ou ld  also en- 
courage his opponents. After the repres- 
sion, dissidents, the m edia and ordinary 
Turks w o u ld  leap at the chance to speak 
out. "There is a w all o f  silence in this coun- 
، ry,’’ says Selm a A tabeyafo rm ern u rse  and 
trade-union member, sacked after the 
coup. “A  N o in the referendum w ou ld  help 
b reakitd o w n .”

Yes and No
A  n arrow  loss, how ever, might lead M r Er- 
dogan to take desperate measures. A  mas- 
ter at m anipulating conflict to his o w n  ad- 
vantage, he could engineer another clash 
w ith  the Kurds. He could call an early elec- 
tion in the hope o f  w inn ing a large major- 
ity. Som e fear that his governm ent could 
put forw ard another n ew  constitution, 
w ith  a few  cosmetic am endm ents. This 
time, w ith  a big enough majority; it w ou ld  
not n eed to go to a referendutn.

W hatever the result on April 16th, Tur- 
key has entered a darlt period. A  vote  for 
Yes w ou ld  saddle the country w ith  an 
elected dictator. A  No w o u ld n o t save Turk- 
ish democracy; But it w o u ld  let it live to 
fight another day. ■

difference w ou ld  v icto ry  in the referen- 
dum  make? Optim ists outside Turkey hope 
that it w ou ld  inspire him  to be conciliatory 
in an attempt to unite the country. But he is 
by nature a bully in a culture that admires 
displays o f  strength. M ore probably he 
w o u ld  use the chance to m ove against the 
next lot o f  enem ies. That m ay include the 
secular opposition as w ell as som e bigw igs 
in his o w n  party.

Constitutionally, M r Erdogan w ou ld  be 
alm ost untouchable. A s ,president, he 
w ou ld  have tw o  five-year terms (and, un- 
der som e circumstances, a third). He and 
his allies in parliam ent w ou ld  be able to 
appointloyalists to the m ost senior judicial 
panels, im m unising him  and his family 
against prosecution should corruption al- 
legations resurfece. Som e think he is 
groom ing his son-in-law, the energy minis- 
ter, as his heir.

A nd yet, Mr Erdogan w ou ld  fece obsta- 
cles. The tale.nted administrators o fh is ear- 
ly years have gone, replaced by yes-m en

A rare vote for No

►  academic, author,journalistorthe director 
o f an NGO, "that person is a  terrorist.” It 
loolts as if  the state isacting against individ- 
uals, rather than their crimes. O n M arch 
30th 2ijournalists suspected of.being Gu- 
lenists w ere acquitted. After an outcry by 
AK supporters all the journalists w ere re- 
arrested before they could leave prison, 13 
o f  them  on n ew  charges o f  "attem pting to 
overthrow ” the governm ent. The judges 
w h o  heard the case w ere dismissed.

For emergency use
SafeltPavey, an opposition MP, argues that 
Mr Erdogan has w eapon ised  his emergen- 
cy powers. "The la w  is only being used 
against us,’’ she says, "nottoprovidejustice  
for everyone. Foreign p olicy  has been 
w eaponised, too, perhaps because Mr Er- 
dogan thinlts the referendum  result is in 
doubt. After G erm any and the Nether- 
lands refttsed to accept governm ent minis- 
ters cam paigning for a Yes am ong Turks in 
their countries, Mr Erdogan accused them 
o f “Nazi practices”. The Dutch, he said, had 
murdered M uslims in Srebrenica during 
the Balkan w ars. N o matter that they were 
in feet UN peacelteepers w h o  killed no- 
body. Mr Erdogan is calculating that, w hen  
Europeans hit back, patriotic Turks w ill ral- 
lj? to the flag.

At the sam e time, Mr Erdogan is signal- 
ling that he is prepared to shift towards, 
Russia. This m ay be a p loy  to provolte the 
EU. But it also reflects h o w  the arm y and 
the bureaucracy are increasingly in  thrall 
to a “Eurasian” faction w h o se  leaders 
spurn NATO and the West and loolt to a 
Turltish version o fth e  nationalism  thathas 
served Vladim ir Putin. A lthough Turltey 
sh o td o w n aR u ssian  w arplane on the Syri- 
an border and Russia's am bassador to I -  
key w as assassinated last year, m ilitary 
and'intelligence co-operation betw een  the 
tw o countries has never been so close.

NATO is w orried. So is the EU, w hich 
has struclt a deal w ith  Turkey over Syrian 
migrants and is m ired in increasingly futile 
talks over Tlirkish m em bership. Under Mr 
Erdogan, an essential ally in a troubled re- 
gion is drifting away.

Given Mr Erdogan’s p ow er today, w hat
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cette situation. Quatre mois plus tard, le 15 juillet 2016, après avoir 
échappe ،le peu à une tentative de coup d'Etat, le président turc lance 
une répression exemplaire que les indignations de l’Europe ne peuvent 
arrêter. Depuis, Erdogan se fonde sur le complot permanent pour 
justifier .’organisation d'un référendum destiné a lui confier les pleins 
pouvoirs. Pour être sûr de remporter ce scrutin constitutionnel, qui se 
tiendra le 16 avril, il a décidé de défier directement l’UE, alors même 
que la Turquie est encore officiellement candidate à l’adhésion. Il a 
offensé Angela Merkel, invectivé plusieurs autres dirigeants ou 
tiations, brandi toutes sortes d’avertissements, d’intimidations et de 
chantages : jusqu’où ira Erdogan ? c. M.

plus sensibles. Et il eti abuse... Le 18 mars 2016, Anltara a conclu avec 
l'Union européenne un accord crucial qui prévoit des mesures éner- 
giques pour « mettre fiti à la migration irrégulière de la Turquie vers 
l’UE ». Cette entente s’est avérée efficace, au point que s’en passer d'un 
seul coup produirait une catastrophe migratoire : Erdogan exploite

NON A  L'EUROPE 
ETGLOIREÀERDOGAN.
TRABZON, LANCIENNE 
TREBIZONDE, ٧ 0 ٧ E 
A il PRESIDENT TURC.
ENFANT DU PAYS.
UN CULTE FERVENT.
PLONGEE CHEZ LES PURS 
ET DURS DE LAKP.
LE PARTI AU POUVOIR.

de notre envoyé spécial, par Vincent W..UX

LES 
EXALTES 
DU PAYS 

PROFOND

٠ bjecte-t-0n que les réfé- 
rences au nazisme dégainées par An- 
kara à l'encontre d'Angela Merkel atti- 
sent les feux de la discorde?La riposte, 
empruntée mot pour mot à la propa- 
gande maison, claque : « Tant que vous 
le qualifierez de dictateur, nous vous 

traiterons de nazis. » « La Turquie 
accueille sur son sol 3 millions de réfil- 
giés syriens et irakiens, glisse le moins 
emporté des trois, naguère salarié 
d'une usine allemande. Et vous, com- 
bien? Quelques centaines, c'est donc 
؟ a, votre démocratie?»

l e  3 avril, lorsque le cb efd e  
l'Etat, enfant du pays, fait escale dans 
l’ancienne Trébizonde le temps d’un 
mégameeting, il accoste en pays 
conquis. La cité portuaire, ville natale 
de Soliman le Magnifique, figure 
parmi les bastions du Parti de la jus- 
tice et du développement (AKP), for- 
mation islamo-conservatrice à sa dé- 
votion. Si, à 1'échelon national, l'issue 
de l'empoignade entre le ere،  -  oui -  
et le h a y ir  -  non -  paraît incertaine, 
les oracles locaux prédisent, sur cette 
frange littorale de la mer Noire, le net 
succès, voire le triomphe du blanc- 
seing réclamé par celui qui vécut le 
plus clair de son enfance à Tepebasi, 
village perché sur les hauteurs de 
Rize, un peu plus à l'est.

Dotés de moyens enviables, les 
partisans du oui font feu de tout bois. 
Dans leur arsenal de campagne, d'im- 
menses tentures à l'effigie du prési- 
dent, du chef du gouvernement et pa- 
tron de l'AKP, Binali Yildirim, ou du

« Pourquoi cette hostilité de 
l'Europe envers lui ? », tonne le papy 
le plus véhément, avant de piocher 
dans une liasse de papiers un article 

consacré au chantier du troisième 
aéroport d’Istanbul. « En feit, vous 
craignez que Francfort perde à notre 
profit son statut de plate-forme n . 1 
du transport aérien. » c 'est parti, et 
tout y  passe.

Morceaux choisis : « Erdogan est 
un des nôtres, un fils du peuple. L'ar- 
gent, il le garde en Turquie et ne le 
planque pas en Suisse. Lui, au moins, 
échappe â l'influence du lobby ban- 
quier juif international. Au Canada, 
aux Etats-Unis, en France, les sio- 
nistes contrôlent tout. La moitié des 
Européens soirt des fescistes. Et une 
obsession dicte cette entreprise de 
dénigrement ; l'islamophobie. »

rendum constitutionnel du 16 avril, 
les voix enflent, couvrant bientôt le. 
clapotis de la fontaine voisine. Un peu 
comnte si, au seul énoncé de 
1'échéance, à la seule évocation du 
dessein de Recep Tayyip Erdogan 
-  confisquer tous les levier du pouvoir 
par la grâce d'une loi fondamentale 
taillée sur mesure - , une digue cédait, 
libérant des flote amers et firrieux.

ur cette placette du vieux 
Trabzon, entre la mos- 
quée Gfilbahar Hatun et 
la statue en pied de Mus- 
tapha Kemal Atatürk, 

père fondateur de la Turquie mo- 
derne, le trio de retraités devise placi- 
dement, arrimé à son banc fétiche. 
Mais dès que l’étranger de passage, 
français de surcroît, évoque le réfé-

I
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Pan.plie le  3 avril, à Trabzon, vente de bandeaux et d'écharpes à la gloire dErdogan 
avant le discours prononcé place Atatürk, au cœur de la ville.

l’enfance du chef

'
à )'assaut de villages haut 
perchés, drapant d'un vert 
profond les escarpements 
des collines. Bienvenue è 
Tepebasl, le village où le Jeune 
Recep Tayyp Erdogan, rejeton 
d'un capitaine de la marine 
civile, vécut jusqu’à l'âge de 
6 ans.« La famille s'est alors 
installée è Istanbul, confie 
Ismet, le fils de son demi-frère 
Hasan, et Recep revenait 
chaque année pour la cueillette 
du thé et les vacances d'été. » 
Rien ne distingue la modeste 
maison, rehaussée depuis 
d'un étage de brique rouge 
et nue, de celles du voisinage. 
Un peu en contrebas, 
aux abords d'une fermette, 
surgissent de la terre grasse 
une dizaine de pierres 
tombales. Toutes portent 
le même nom : Erdogan.
« On recense ici 200 foyers 
environ, tous plus ou moins 
apparentés, précise Ismet.
Et je doute que le non recueille 
un seul suffrage le 16 avril. » 
Allah reconnaîtra les siens : 
l'imam de la mosquée du 
hameau voisin de Dumankaya 
n'est autre, jure un voisin,

^ u e  le neveu du président.

L’un, ancien ambulancier, 60  ans 
dont trente de militantisme de 
gauche au compteur, votera ever: 
l'autre, hayir. :< Une certitude, 
lancent-ils en chciur : en cas d’agres- 
sion extérieure, nous serons unis 
comme les doigts de la main. »

A  propos de doigts, une che- 
valière dorée frappée du profil d’Ata- 
türk étincelle à l'annulaire gauche de 
l'aîné. Quant à Sarkan. il lui suffit de 
rouler sa manche droite pour décou- 
vrir les deux tatouages de son avant- 
bras. L’un reproduit la signature du 
« père de tous les Turcs »; l’autre, in- 
solite, joint une moitié du visage de 
Ticône à un demi-blason de Fener- 
bahge, club stambouliote fameux. 
Pour les deux complices, le message 
est limpide : pas question de liquider 
l'héritage kémaliste pour un oui ou 
pour un n o n ."

. a n s  les rangs, fournis, des 
nostalgiques d’une s p l e n d e u r »  

• »  ottomane révolue, une telle aura 
aideàratisser large. Planté sur le seuil 
de sa boutique de confection. Ali 
Kemal, moustache blanche et drue, 
casquette de feutre noir, exhibe vo- 
lontiers sa carte du MHP, le Parti 
d’action nationaliste. Si la base de ce 
mouvement d’extrême droite déplore 
la dilution de son identité dans 
l'alliance scellée avec l’AKP, ce 
septuagénaire jovial n’en a cure. « T'a،  
eu voilà peu un pépin de santé, 
confie-t-il. Les soins et le traitement 
ne m'ont pas coûté une livre. Du 
temps de mon père, il fallait payer, et 
plutôt deux fois qu’une, ؟ a, c'est 
grâce à Erdogan. Ce monsieur remet 

la Turquie à sa vraie place. Si les 
Européens préfè ent les terroristes à 
notre loyauté, ti nt pis pour eux. » 
Allusion aux gr.efs suscités par la 
répression de l’ irrédentisme kurde 
comme par les purges massives 
déclenchées aulendemain du putsch 
avorté de juillet 2016.

S u r un registre moins abrupt, 
un architecte avoue un même dépit 
sans retour : « Votre Europe montre 
son véritable visage, assène-t-ü. 
Accalm ie diplomatique ou pas, la 
rupture est consommée. Ras le bol de 
courber l’échiné sous les diktats d,e 
Bruxelles. A quoi bon rejoindre uire 
union qui ne veut pas de nous?»

Attablés à cette terrasse ensoleil" 
lée du bord de mer, Selalrattin et 
Sarkan se chamaillent en vieux amis.

deux mandats de cinq ans. s 'il déçoit 
lors du premier, les électeurs l'écarté- 
ront. » En revanche, point de langue 
de bois dès lors qu'il est question de 
l'orage grondant dans le ciel turco- 
européen. « Formidable pour nous! 

s'extasie Memduha. Plus les Vingt- 
Huit dénoncent notre président, 
mieux se porte le oui. »

Etudiant en histoire médiévale, 
Rahman, 21 ans, souscrit sans réserve 
à la doxa en vigueur. « Erdogan est 
pro-Turquie, pro-islam et ant؛ -impé- 
rialiste, tranche ce jeune homme ave- 
nant, croisé â la sortie de la mosquée 
Iskenderpasa. Le régime présidentiel 
fort, c'est ce qui convient le mieux à 
la nature de notre société. La France 
a adopté un système seml-présiden- 
tiel: ton pays est-il pour autant une 
tyrannie? Non. Et Hitler n'a-t-il pas 
accédé au pouvoir sous un régime 
parlementaire?»

Soyons clairs. Pour un citoyen 
acquis à l’inflexion institutionnelle 
souhaitée par le « palais blanc », siège 
de la présidence, combien donneront 
leur aval non àun  texte, que peu d'ail- 
leurs ont lu, mais â un leader? « Je 

voterais pour un animal de compa- 
gnie, pourvu qu’il soit investi par Er- 
dogan », lance un de nos Trabzonlu 
-  habitants de Trabzon - à  la retraite. 
Un culte aveugle qui désole Sarkan, 
propriétaire à Rize d'un restaurant de 
poissons et d’un café-bar. « Il y  a dans 
cette adhésion inconditionnelle du 
défi et du déni, râle cet épicurien 
barbu. TIne part d’irrationnel. Les dis- 
ciples d’Erdogan le surprendraient au 
lit avec leur femme qu’ils refuseraient 
d’y  croire. Parce qu’il détient, au-delà 
de son charisme et de ses talents 
d’orateur, un énorme atout : de l'en- 
fance humble au sommet, via la mai- 
rie d’Istanbul, il a gravi tous les éche- 
Ions. Et peut donc parler n'importe 
où, à n'importe qui, aussi à l’aise dans 
un café que dans un champ, un ate- 
lier ouunam phi. »

ministre de l'Intérieur, SUleyman 
Soylu, natif du lieu, des brassées d'af- 
fiches, fanions et tracts exaltant la na- 
tion et l'Etat, et des grappes de bal- 
Ions. Mais aussi une flottille de 
minibus sonorisés sillonnant quar- 
tiers urbains et bourgs ruraux.

« Qui paie? Le pouvoir central, la 
municipalité et le secteur privé, 
avance Murat Taskin, conseiller à la 
chambre de commerce et chroni- 
queur politico-sportif. Pas de dé- 
penses énormes pour autant : il suffit 
que la mairie, fief de l'AKP, mette à 
disposition son parc automobile et ses 
fonctionnaires. Quant aux business- 
mans, nul besoin de leur forcer la 
main : mieux vaut se placer du côté du 
manche. » Persuadé qu’une victoire 
du non plongerait la Turquie dans le 
chaos, Metin Kefelioglu, dirigeant 
d'une société de construction, épaule 
les « erdoganistes » à sa manière. « En 
toute liberté, insiste cet ingénieur 
civil. Un peu comme le supporter 
d’un club de foot : soutien matériel et 
mobilisation de l'entourage. »

P ô le  ancestral du négoce 
maritime, Trabzon a bénéficié des 
travaux d'infrastructures -  réseau 
routier, logement, santé -  engagés à 
marche forcée par l'équipé Erdogan, 
tout comme son arrière-pays, 
royaume de la noisette, de la cerise et 
du thé. « Mieux-être illusoire, nuance 
un économiste du cru. L’essor du 
,pouvoir d ’achat des ménages doit 
beaucoup au surendettement. Le 
taux de chômage réel avoisine les 
20 %, soit 8 points de plus que le chif- 
fre officiel. Et le gel des investisse- 
ments, rangon des tensioits poli- 

tiques, tend à perdurer, tout comme 
l’atonie de l'activité touristique. » Si 
les estivants venus des monarchies 
du Golfe ou d'Iran goûtent: la ver- 
doyante fraîcheur des reliefs, au point 
d'y acquérir terrains et villas, ,les visi- 
teurs occidentattx se font rares. « En 
fait, note Murat Taskin, nous perdons 
sur les deux tableaux : les Européens 
nous boudent etles Arabes vont cher- 
citer ailleurs une atmosphère libérale 
plombée par l’emprise de lAKP. »

Pour l'heure, l’appareil du parti 
quadrille méthodiquemeittle terrain. 
Vice-présidente de la section fémi- 
niite locale, Memduha orchestre une 
intense campagne de porte-à-porte. 
« Les femmes, souligne cette chi- 
miste de formation, exercent une 
réelle influence. Notamment dans les 
villages. Et, dans le secret d e »  

» l ’isoloir, elles font ce que bon 
leur semble. » En sa qualité de cadre 
aguerri, cette pasionaria maîtrise à la 
perfection l'argumentaire censé apai- 
ser les inquiétudes qu’inspire la 
Constitution revue et corrigée.

Une dérive m onarchique? « Au- 
cun risque. Le sortant aurait droit à

Combien donneront leur 
aval non à un texte, que peu 
ont lu, mais à un leader?
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ERDOGAN NE CESSE 
D'IN٧ EC٠٢I٧ ER
L’EUROPE, MAIS CE DISCOURS 
MONTRE LES FAILLES 
DU RÉGIME D'ANKARA. 
DOROTHEE SCHMID, QUI DIRIGE 
LE PROGRAMME 

«TURQUIE CONTEMPORAINE» 
DE LIFRI. ANALYSE 
LES RAISONS 
ET LES DANGERS 
DE L'ESCALADE.

TURQUIE- 
EUROPE 

LE RISQUE 
DE RUPTURE

par٥ ٠ roïhée؛ chm١٥

100 journalistes sont emprisonnés 
pour les mêmes raisons théoriques 
-  et surtout pour délit d'opinion. La 
T r q u ie  est divisée, instable.

E lle est aussi en guerre : en 
Syrie, où elle a mené, depuis août 2016, 
une laborieuse incursion qui a abou- 
ti à la prise de la ville d'Al-Bab à 
Daech. Les forces turques assurent 
aussi l'occupation d'une zone tam- 
pon empêchant !’unification de ter- 
ritoires kurdes à sa frontière. Sur le 
territoire de la République turtjue 
elle-même, où les forces de sécurité 
affrontent depuis 2015 le PKK dans 
un conflit peu documenté, qui a pour- 
tant fait des centaines de victim es 
des deux côtés, causé d'énormes des- 
tructions et entraîné le déplacement 
de dizaines de milliers de personnes 
dans le Sud-Est (à majorité kurde). 
Or ce pays en flammes est un parte- 
naire nrajeur de l'Occident. La Tur- 
quie est un ém ergent très promet- 
teur du point de vue économique, un 
carrefour géographique massive- 
ment récipiendaire de financements 
européens, c'est le pilier de J'Otan au 
M oyen-Orient et notre indispen- 
sable associé pour y  gérer la crise des 
réfugiés, dont )’am pleur a été lar- 
gement sous-estimée. Déçue par les 
Etats-Unis, tentée de s'acoquiner 
avec la Russie de Poutine, la Turquie 
n’aen  réalité pas d'autre option viable 
que de s’entendre avec l’UE. Le cons- 
tat d'une Turquie forte face à une 
Europe faible est erroné. Il est ur- 
gent de retrouver une réflexion et 
une position commune pour conte- 
nir, une fois les différentes élections 
passées, la dérive politique et straté- 
gique qui se dessine à Ankara. Un 
partenariat plus clair et plus exi- 
geant rassurerait les Turcs et évite- 
rait le déshonneur à l’Europe. "

de capter l'électorat de 1'extrême 
droite -  dont l'influence croissante 
n'est pas une exclusivité européenne. 
Les électeurs de la diaspora ont déjà 
commencé à voter et les tensions qui 
travaillent la société turque s'expor- 
tent sur le sol européen : les commu- 
nautés originaires de Turquie, déjà 

clivées entre gaucheet droite, sécula- 
ristes et islamistes. Turcs et Kurdes, 
connaissent m aintenant des heurts 
entre les partisans de Tayyip Erdogan 
et ceux de Fethullah GUlen, imam 
cliarismatique exilé aux Etats-Unis, 
accusé d’avoir fomenté un coup 
d'Etat en juillet 2016. Des électeurs 
kurdes et des nationalistes turcs se 
sont battus à coups de couteau dans 
la file du vote au consulat de 
Bruxelles; des diplomates et des 
militaires turcs demandent chaque 
jour l'asile dans les pays européens où 
ils sont postés, y  compris en Norvège ; 
des manifestants du PKK, la guérilla 
séparatiste tard e  qui figure sur la 
liste des organisations terroristes de 
TUE, exhibent des portraits du leader 
emprisonné Abdullah Ocalan tout en 
appelant publiquement au meurtre 
du président turc.

Cette escalade de la violence est 
directement alimentée par l'évolution 
du régime politique turc. Ankara est 
entré, depuis 1'année dernière, dans 
une spirale négative vertigineuse. 
L'exercice du pouvoir s'y résumé à la 
gestion de l’interminable dialectique 
entre désordre et répression : fece aux 
300 morts du putsch militaire avorté, 
en juillet 2016, s'alignent des dizaines 
de milliers de fonctionnaires mis à 
pied, de citoyens lambda inquiétés 
pour de supposées sympathies avec 
le mouvement GUlen, officiellement 
désigné comme « terroriste », mais 
aussi avec le PKK ou Daech. Plus de

Oorothée Schmld «  la  Turquie n'a pas 
d'autre option viable que de s'entendre
avec l'Union européenne.»

dam, Berlin, Vienne de discours 
dénonçant les « reliquats du nazisme 
et du fascisnre ». Les termes sont re- 
pris, sans sourciller, par les officiels 
turcs à tous les iriveaux de la hiérar- 
chie, qui vienirent ainsi compléter 
des accusations antérieures de ra- 
cisme et d'islam ophobie adressées 
à différents pays d ’Europe.

٠ n peut en partie interpréter 
cette rhétorique incendiaire comme 
une comédie de campagne. Les ci- 
toyens de Turquie se rendent aux 
urnes le 16 avril pour voter pour ou 
contre une loi constitutionnelle qui 
donnera les pleins pouvoirs à Erdo- 
gan. La fièvre nationaliste qui s'est 
emparée de l'AKP, le parti islamiste 
en place depuis 2002, s’explique par 
la nécessité de resserrer les rangs et

epuis un mois, les re- 
lations entre la Tur- 
quie et ses pai'tenaires 
européens sont extrê- 
mement tentlues. Les 

insultes etles menaces volent bas dans 
des contextes préélectoraux marqués 
par la montée des extrêmes. Après l'in- 
terdiction de meetings politiques turcs 
en Allemagne, des ministres turcs ont 
été déclarés persona non grata aux 
Pays-Bas. Les usages diplomatiques 
sont écornés, des soupçons d'espion- 
nage évoqués, la crise de confiance, 
jusqu’ici latente, est désormais totale, 
et entraîne le retour du débat sur la 
pertinence du processus d’adhésion 
de la Turquie à l'Union européenne 
-  ouvert â la fin de 2005 et qui piétine 
depuis presque aussi longtemps.

Après avoir cultivé pendant des 
années une ambiguité qui se voulait 
constructive, les deux parties se

rapprochent du point de rupture. 
Prenant exemple sur les europhobes 
de l'Ouest, le tout-puissant président 
turc. Recep Tayyip Erdogan, songe â 
organiser uttrèferendunt pour mettre 
fin au projet de rejoindre l'UE, qu'il 
qualifie de « club chrétien ». Du côté 
des institutions de Bruxelles et de

plusieurs capitales européennes, un 
seuil psychologique négatif est franchi 
depuis quAnkara bombarde Amster-

Le président veut que 
،es citoyens lui donnent les 
pleins pouvoirs le 16 avril
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Erdogan enquête 
d’un sacre incertain
DELPHINE MINOUI *(?DelphineMinoii
CORRESPONDANTE A ISTANBUL

ses paroles, applaudit, en redemande. 
« Quel orateur ; » s'émeut un client, pressé 
de voter oui ce dimanche, lors de ce réfé- 
rendum aux allures de plébiscite pour ou 
contre Erdogan.

Pour la frange plus modeste et tr.adi- 
tionnelle du pays, peu sensible à la ré- 
pression en cours, Erdogan reste un lea- 
der qui rassure, c'est aussi l'homme du 
boom économique et des réformes, quiles 
a émàncipés.de la domination d'unC élite 
perçue comme trop laïqüe. «Grâce à lui, 
nous avons accès à ï Slecfrieifé dans le vil- 
lage de mesparents. Et lesfemmes se sen- 
tent plus libres '؛ eBes peuvent étudier et 
porter le voile si eBes le souhaitent. B a re- 
donne au pays son honneur et son identité 
musulmane», insiste Ramazan Kankur- 
tay, originaire drl sud-est drr pays et di- 
recteur d'uneushre de sacsenarir.

'.Erdogan a redonné 
au pays son honneur et 
son identité musulmane „
RAMAZAN KANKURTAY. DIRECTEUR D'UNE USINE 

Aux terrasses des cafés de Cihanguir, 
l’image du refa est loin d'être aussi lisse. 
Dans ce quarher branché d'Istanbul, à 
qirelqjres kilomètres de Kasimpasa, 
Erdogan.est avant tout perçu comme le 
maître de la répression des manifestations 
de Gezi. c'est aussi ce leader trop ambi- 
tieux soudainement éclaboussé par un 
scandale de corruption ؛,deux événe- 
ments survenus en 2013 et qui ont enta- 
ché à jamais sa réputation. «Avant, on 
voulait y  croire. On se disait ; donnons-lui 
une chance. Voila quelqu'un qui osait tenir 
tété à !’establishment militaire», souffle 
une mihtante de gauclre, en distribuant 
de؟ petits arrtocollants frappés du non. La 
jeune fenrme avoue même être descendue 
cet été dans la rue pour soutenir le chef de 
l'État après le putsch rate du 13 juillet der- 
ffler. .Mais elle a vite déchanté ؛ la purge 
antigitlenistes (du nom du prédicateur en 
exil, FethullahGUlen, hrstigateur présu- 
mé du coup d'État raté) s’est rapidement

étrangers, a tenir tété a l’Europe et à re- 
mettre de l’ordre dans le chaos turc», lance 
sans détour Ahmet, irn épicier du coin, en 
reprenairt à sqn compte les arguments de 
l’AKP, le parti du président islamo-con- 
servateur, au pouvoir depuis quinze ans. 
Sur le nrur d’entréè, au-dessus des sinrits 
(ces petits pains hrrcs au sésàme) et des 
pots de cornichons, la télévision est bran- 
chée sur un discours du reis («chef»). 
D'une voix grave, le chef de l'Ét.at haran- 
gue la foule, récite un poème nationaliste, 
'évoque un verset du Coran. La foule boit

TURQUIE Des guirlandes d’evet («oui») 
et de posters géants d'Erdogan tapissent 
uniformément Kastorpasa. Pour les habi- 
tants de ce qirartier populaire, où'le prési- 
tient turc a passé son enfance, la nouvelle 
ConStiUrtion, destinée à renforcer ses 
pouvoirs, constitue «la» solution aux 
problèmes du pays. «On a besoin d’un 
président fort, prêt à déjouer les complots

Une réforme qui enterre 
le régime parlementaire

٠ Le président propose la loi de budget 
et émet des décrets «dans le domaine 
executif». En cas de conflit entre un 
décret et une loi, la loi est censée pré- 
valoir,' mais le président dispose d’un 
droit de veto des lois. Les décrets ne 
peuvent concerner les droits fonda- 
mentaux, sauf eir période d'état d 'ur- 
gence, que le chef de l'État peut dé- 
créter puis faire valider au Parlement 
dans irn nombre plus large de situa- 
tions qrre l'actuelle ConstihJtion (la 
Turqrrie est sous état d’urgence depuis 
le 21 juillet 2016).
.L e  président devient responsable 

.pénalement. Mais la procédure est 
complexe؛' la majorité absolue du 
nombre total de députés doit.en faire 
la proposition, puis'les trois cinquiè- 
mes des députés doivent autoriser 
l'ouverhrre d'une enquête, puis les 
deux tiers des députés doivent aut.ori- 
ser le renvoi du président devant la 
Cour constitrrtionnelle, dont 
12 metnbres sur 15 sont choisis par ses 
sohrs.
٠ Le Conseil des juges et des proeu- 
reurs (HSK), qui nomme et révoque 
les magistrats, passe de 22 à 13 mem- 
bres. La Cour de cassation, le Conseil 
d’État, l'Académie de justice et les ju- 
ges et procureurs en exercice ne parti- 
cip.ent plus à leur sélection. Le minis- 
tre de la Justice et son secrétaire, 
choisis par le président, restent mem- 
bres de droit. Sur les 11 membres res- 
tants, 4 sorrt nommés par le président 
et 7-par le Parlement. Lequel, en rai- 
son de la concomitance des élections, 
risque fort d'être dominé par le parti 
du président. Il s'agit de ئ seconde 
mesure qui entrera en vigueur immé- 
diatement en cas de victoire au réfé- 
rendum ."

ANNE ANDLAUER (A ISTANBUL

Voici les grandes lignes de la révision 
constitutionnelle soumise au réfé- 
rendum ..

.Principal' changenrent: le. chef de 
l’État devient chef de l’exécutif. Le 
premier ministre disparaît et le prési- 
dent décide seffl de la nomination/ré- 

'vocation, du nombre et des attribu- 
tions de ses ministres et vice- 
président(s), qrri ne sont pas sounris à 
rrn vote de confiance au Parlement.
٠ Le 'président n ’a plus à couper les 
liens avec son parti. Il peut même en 
être le chef. Si la réforme est adoptée', 
cette mesure S'’appliquera immédiate- 
ment, contrairement à'celles organi- 
sant la répartition des pouvoirs, qui 
-n'entreraient en vigtieur qu'après les 
prochaines élections, programmées 
en novembre 2019.
٠ Le président est élu pour cinq ans au 
suffrage universel. Les députés, dont 
le nombre passe de .550 600 ة et l’âge 
minimum de 25 â 18 ans, sont élus le 
même jour et pour la même durée que 
le président, ceci pour minimiser les 
risques de cohabitation. Le Parlement 
perd son pouvoir de «contréler les mi- 
nistres», notamment de faire tomber 
un ministre ou le.gouvernement par 
une motion de censure.
٠ le  président, limité â deux mandats, 
peut dissoudre le Parlement et eonvo- 
quer-des élections .anticipées, -auquel- 
cas son mandat est aussi.remis en jeu. 
De même, te Parlement peut s'autodis- 
soudre (à la majorité des trois cinquiè- 
mes) et convoquerde nouvelles élec_ 
tions législatives et présidentielle. Si le 
président accomplit son second man- 
dat au monient où le'Parlement pro- 
nonce ئ dissolution, il peut se repré- 
sentei-. 'S'il 1'émporte, il effechie donc 
un troisième mandat.'
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de la communauté kUrde et dans les rangs 
del'AK P. «Les sondages donnent le OU، et, 
le non au coude-à-œude, avec même quel- 
ques voix supplémentaires pour le non», 
remarque la'chercheuse like Toyglh.

À l’approche de ce référendum à l'issue 
hrcertaine, les spécialistes se risquent à 
quelques pronostics. La victoire du oui, 
estiment certains, pourrait encourager le 
président, une fois ses pouvoirs renforcés, 
à assouplir son discours, notamment en- 
vers l'Europe, et certaines voix critiqtres, 
comme les professeurs et les écrivains. 
Les plus pessimistes, comme le .juriste 
Ibrahim Kaboglu, craignent a contrario 
qu’ü n'en profite pour mettre un C0U.P 
d’accélérateur,à son «projet» Jjolitique, 
teinté,selonlui, «d'islamismeetd’autori- 
tarisme». Et si le non gagnait? « C ’estpeu 
probable», tranche Mustafa Sentop, le 
président de la comniission constlhJtlon- 
nelle, convaincu que le pays a besoto d'un 
«homme fort», «capable d’en .finir avec 
les différents polirtques qui paralysent le 
pays». Avant de prévenir : «.؟ ؛  c'etalt le 
cas, nous n’abandonnerons pas ces amen- 
dements.» L’histoire de la «nouvelle Tur- 
quie» d'Erdogan a encore de nombreuses 
pages à remplir. "

Reste que le processus électoral pour y  
parvenir fait grincer des dents. Privés de 
ti'ibune, à cause d'un musellement ren- 
forcé de la presse, les partisans du non ont 
d٥ se contenter prtacipalement des mé- 
dias sociaux pour faire campagne. Cer- 
tains de leurs meetings ont été anriulés, 

d ’autres perturbés par des casseurs. Â 
cela s'ajoute une diabolisation permanen- 
te des opposants à l'hyperprésidence,.ré- 
gulièrement accusés de taire le jeu' des 
«terroristes» et des «putscfiistes», 
y  compris par le président en personne. 
Mais parviendra-t-il pour autant à son 
but? Outre l'opposition de gauche, re- 
montée contre Erdogan, le projet consti-

” Les sondages donnent' 
le oui et le non au coude-a- 
coude, avec même quelques 
voix supplémentaires 
pour le non „
ILKE TOYGUR, c h e r c h e u s e  

httionnel fait l ’objet de dissensions inter- 
nes au MHP, 1'extrêm e droite 
nationaliste, dont certains députés ont 
défendu le texte, mais également au sein

transformée en chasse aux sorcières 
contre les journaliste et les opposants.

Depuis l ’instauration de l'état d'urgen- 
ce, Erdogan regne sans partage sur le 
pays : im p oan t ses choix, gouvernant par 
décret, désignant désormafe lui-même les 
recteurs des Universités. Une dérive auto- 
ritaire qui s'accompagne, selon ses dé- 
tracteurs, d ’une islamisation accélérée de 
la société. Fin février, le gouvernement a 
ainsi donné le coup d ’envol à la construe; 
tion contestée d'une grande mosquée sur 
l ’emblématique place Taksim,. connue 
pour ses rassemblements de l'opposition. 
-Il flotte, ces jours-ci, un air d'Erdogan sur 
ce rond-point dominé par un gigantesque 
portrait du candidat à la superprésidence. 
«Enfait, il a déjà tous les pouvoirs», gro- 
gne la jeune activiste. « Oui, mais iln ’apas 
-la légitimité rêvée pour pouvoir pleinement 
les exercer», explique un observateur. 
L’obtention du oui par consultation po- 
pulaire permettra, selon lui, à Erdogan 
d'entériner de jure la situation actiielle : 
une obsession chez cet homme du peuple, 
passé de la mairie d ’Istanbul à la présl- 
dence par la.voie des urnes, et, déterminé 
à détrôner l'image -  encore omniprésen- 
t e -  d’Atatiirk, le père fondateur de la Ré- 
publique tirrque.

été annulés. Plongées dans le désespoir, 
les victimes de cette répression en vien- 
nent parfois au suicide. Depuis la vague 
de sanctions postputsch, nous avons re- 
censé 40  cas de fonctionitaires ayant mis 
fin à leurs jours.

Pourquoi les fonctionnaires 
se retrouvent-ils autant dans 
le collimateur des autorités?
C'est un m oyen de renforcer le contrôle 
sur les vo ix  critiques, c 'e s t  aussi une 
form e d ’intim idation voilà ce qtii va  
vous arriver si vous êtes contre le systè- - 
me. Nombre de fonctionnaires révoqués 
sont d ’ailleurs m em bres de notre 
Confédération, connue pour ses p en - 

Chants laïques et son opposition au 
, président Erdogan. Les 'autorités 

cherchent à tout prix à nous crim i- 
naliser, à convaincre l'opinion publique 
que nous sommes dangereux. D 'où cet- 
te fâcheuse tendance ,à faire l'amalgame 
entre opposant et terroriste. En fait, le 
pouvoir cherche à  régner par la peur.

Que pensez-vous de à  réforme 
constitutionnelle sur l’augmentation 
des pouvoirs du président?
Ce' n 'est pas une réform e, c 'e s t  un 
changem ent de régime ! L'objectif est de 
concentrer les pouvoirs entre les mains 
d 'u n  seul homme. Si le otti l'em porte, je 
crains que les droits des fonctionnaires 
n 'en  pâtissent encore plus. Notre conté- 
dération soutient le  non pour deux rai- 
sons : d 'abord parce qu'elle s'oppose au 
texte, ensuite parce qu'elle dénonce le 
manque de transparence et d ’équilibre 
lors de la cam pagne. Nos membres en 
ont d'ailleurs foit les frais. En province, 
des poursuites ont été lancées contre 
certains de- nos m em bres parce qti’fis 
distribuaient des tracts, "

samedi 15 - dimanche 16 avril 2017L E  F I G A R O

Lami Ozgen : «Le pouvoir 
cherche à régner par la peur»

pact est financièrement terrible sur les 
familles des fonctionnaires remerciés. 
Ceux, qui sont suspendus continuent, a  
gagner deux tiers de leur salaire et peu- 
vent logiquement recevoir une com pen- 
sation s’ils sont réintégrés. Mais pour les 
personnes licenciées, c'est- la précarité 
totale : ni revenu, n i aide sociale, ni p en - 
sion. Bien souvent, le secteur privé refit-
se de les em ployer par peur de repré- 
sailles. Ces gen s-là  se retrouvent 
socialement marginalisés et stigmatisés: 
C ’est aussi le cas pour les employés m u- 
nicipaux ou les médecins des hôpitaux 
publics qui ont perdu leur em ploi. À  cela 
s ’ajoute l’impossibi- 
Îité de voyager à 
l'étranger : un 
grand nombre de 
passeports ont

I Lami Ozgen, coprésident 
de KESK (Confédération 
des syndicats 
de fonctionnaires). DR

PROPOS RECUEILLIS
PAR DM. (A ISTANBUL)

LE FIGARO - : Depuis le coup d ’État 
raté du 15 juillet, 103000  fonctionnaires 
ont été licenciés ou suspendtts.
Comment expliquer une telle purge? 
Lami Oz g e n - : I ls sont accttsés soit 
d 'avoir sotitenu Fethullah Giilen (accu- 
sé par le président Erdogan d ’avoir fo - 
m ente le putsch) soit de soutien ou de 
lien avec une organisation terroriste. 
Mais, par les temps qui cornent, l ’toter- 
prétation du terme « terroriste » est lar- 
gem ent subjective : de nom breux p ro- 
fesseurs ont ainsi été suspendus parce 
qu'fis avaient simplement- signé une p é- 
tition en faveur du retour â la paix dans 

'.le sud-est du pays (où la guerre entre les 
forces de l'ordre et la  guérilta kurde du 
PKK a  repris ٥ l ’été 2015, NDLR). Sou- 
vent, les licenciem ents se font sur la  
hase d ’accusation arbitraire ou de déla 
tion, y  com pris par leurs confrères. 
Im agfoez un  enseignant rem ercié du 

jour au lendemain, sans raisbn valable 
et sans recours pour pouyoir se-défen- 
dre. C ’est trainnatisant.

Quelles sont, justement, 
les conséquences de ces révocations ? 
Outre les postes d’enseignants restés v a - 
cants et les élèves privés de cours, l'im -
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Erdogan, Turkey’s 
savior or saboteur?

A billboard In Malatya, TUrkey, featuring the nation's president, Reeep Tayyip Erdogan, 
for the Evet (Yes) campaign to expand the constitutional powers of his office; the post of 
prime minister would be scrapped.

bly ended any remaining hopes of Tur- 
key ’s Joining the European Union, has 
few  parallels.

"I don't remember an era in the recent 
decades and scores of years in which 
D irkey was isolated to this extent,” said 
M r.Yakis٠78. "I don’t remember periods 
where Turkish public opinion was as di- 

,vided” within the country, lie added.
To M r Erdogan, the answer to all 

tliese challenges is the expansion of his 
mandate. For now, he is by la w  though 
not in practice, an impartial head of 
state who lacks full executive authority. 
The new system  wouldallow him both to 
lead his own party and to formally hold 

full executive power -  power that he 
has informally exercised since moving 
from prime minister to president in 2014, 
despite not having the constitutional 
right to wield such clout.

If enough I k s  vote for the constitu- 
tional changes -  and some polls sug- 
gest they might, after prolonged intimi- 
dation of the “no” vote -  whoever wins 
presidential elections in 2.019 will gain a 
powerful new office.

The post of prime minister will be 
scrapped, giving only the president the 
power to form a government, while re- 
ducing the ability of otherinstitutions to 
scrutinize his decisions. The president 
would be limited to two five-year terms, 
with the option of rimning for a  third 
term if Parliament truncated the second 
one by calling for early elections.

"The referendum reorganizes the fun- 
damentals of the state,” said Ertugrul 
Yalcinbayir, who served alongside M r 
Yakis as deputy prime minister in the 
A.K.R'S first cabinet, and who is now

of tfiem are Journalists, according to 
Am nesty International.

The economy is struggling. Nearly a 
quarter of young Turkish people are out 
of w ork -  the highest percentage since 
the peak of the financial crisis in.early 
2009. And beyond D irkey's southern 
border, Mr. Erdoganhas dwindling influ- 
ence on shaping the outcome of the 
Syrian civil war, should it finally be set- 
tied.

His favo'red Syrian proxies have 
failed to 'Oust Bashar al-Assad, the 
Syi'ian president, while Kurdish militias
-  which M r Erdogan sees as terrorists
—  have established autonomous 
statelets in two parts of northern Syria, 
with the implicit backing of the United 
States and Russia.

The Syrian war has spilled into TUr- 
key, where more Syrian refugees -  
around three million -  have sought 
shelter than in any other country.

TUrkey has its own internal battles, 
too. The Islamic state and Kurdish na- 
tionalists are waging separate terrorist 
cam paigns on Dirkish soil. The crushing 

of a  recent Kurdish uprising in south- 
east TUrkey left the centers of several 
majority-Kurdish cities in worse condi- 
tion than some Syrian ones and dis؛ 
placed up to half a  million people.

Adding to this m ess, M r Erdogan has 
a  toxic relationship with Europe, accus: 
ing countries like the Netherlands and 
Germ any of Narism after they barred 
his surrogates from holding referendum 
rallies for expatriate TUrks on their ,ter- 
ritory.

According to M r Yakis, the scale of 
th'e diplomatic fallout, which has proba­

ANKARA, TURKEY

That is the question voters 
will decide during this 
weekends referendum

BY PATRICK KINGSLEY 

The political career ofY asarY akis,afor- 
mer foreign minister of TUrkey, offers a 
telling look at the trajectory of the coun- 
try ’s president, Recep Tayyip Erdogan.

Fifteen years ago, Mr. Yakis w as a 
founding member of Mr. Erdogan’s po- 
litical group, the Justice and Develop- 
ment. Party orA .K .R  for short. Mr. Yakis 
was a  career diplomat and stalwart of 
the secular B ritish  bureaucracy; and 
his appointment as foreign minister in 
2002 embodied the party’s attempts to 
appeal beyondits conservative, Islamist 
base.

But less than four nronths later, M r 
Yakis lost his cabinet pos't. In the years 
since, he has been increasingly at odds 
with Mr. Erdogan, as the leader's poli- 
cies grew  increasingly authoritarian.

Mr. Erdogan, M r Yakis remarked, 
once compared dem ocracy to a tram: 
You can leave it once you reach your 
stop. Today, M r Yakis said, M r Erdogan 
“is not any longer on the tram.”

Such an argument carries particular 
resonance these days, as D irks prepare 
for a  referendum on whether to expand 
the constitutional powers of the presi- 
dent. D irkey is a  country in chaos, and 
the question voters will decide on Sun- 
dayis an important one: Is the proposed 
c.onstitution a  necessary means of 
quelling the country's many crises, as 
M r Erdogan’s supporters say?

Or is the president, as his critics insist, 
using the turmoil to shroud a power 
grab that would sound the de.ath knell 
for Turkish dem ocracy?

No one questions that TUrkey is grap- 
pling with a  long string of troubles. To 
reassert control after a  failed coup last 

.year, M r Erdogan has' purged about 
130,000 people from their Jobs and ar- 
rested approximately 45,000, creating 
an administrative vacuum in the 
process. Many of the purged are ac- 
cused of association with the movement 
led by  Fethullah Gulen, the reclusive 
Muslim cleric in self-imposed exile in 
Pennsylvania, who Mr. Erdogan says or- 
chestrated the July 15 uprising. But 
some are dissidents from secular, leftist 
or Kurdish backgrounds. More than 120
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.of an all-powerful Erdogan presidency 
is still palatable to many Tttrks.

“If it is going to give him more power,” 
said Merve Kavakci, a political scientist 
who supports Mr. Erdogan, ‘؛and if it is 
what the I k i s h  people want, so be it."

Under Mn Erdogan, I k e y ’s econ- 
omy was, for a time, one of the world’s 
fastest-growing. He upgraded infra- 
structure, built roads and bridges and 
improved health care and social 
services.

Whatever the result on Sunday, litde 
may change immediately, Mn Yakis 
reckons. Win, and Mn Erdogan simply 
bestows constitutional legitimacy on 
the status quo. Lose, and he will contin- 
ue as a de facto executive president.

In the longer term, however, a “yes” 
vote will accelerate Turkey's authoritar- 
ian descent, Mn Yakis said, "'There is a 
general .,rule .in the social sciences: 
Power corrupts, -and absolute power 
corrupts absolutely.”

But such a power grab, he said, might 
ultirhately be unsustainable. “The TUrk- 
isheIectorate,"he said, “is capable of re- 
sisting or going against a strong leader 
when it is necessary.”

will necessarily be an authoritarian 
state. But this new package could lead- 
the way to that, and we can’t live with 
that fear.”

Oneamendmentwouldevenallowthe 
president to order disciplinary inquiries 
into any ofTrkey's 3.5 million civil Ser- 
vants, said Metin Feyzioglu, the head of 
the Turkish Bar Association. This 
means that the local branch of the presi- 
dent's political party “in a particular 
town would have de facto power over 
the public servants in that town,” Mn 
Feyzioglu said. “It leads to a total party 
state.”

Yet, Mn Erdogan’s supporters see 
things differently. They highlight how 
the new constitution 'Would abolish 
army courts, further diminishing the in- 
fluence of the military which has ousted 
four elected governments in less tlran 60 
years. The constitution would also give 
the opposition the power to override the 
president’s decrees with its own legisla- 
tion and to call for early presidential and 
parliamentary elections, as long as op- 
position parties managed to win a ma- 
jorityin Parliament.

But even if they cannot, the prospect

campaignhrg against expanding the 
president’s powers.

Under the new system, the president 
would have the -power to issue decrees, 
appoint a vast array of top officials and 
set the national budget, all with limited 
legal oversight. If Parliament rejects the 
president’s budget, the previous year’s 
program would continue with ntinor ad- 
justments, unlike in the United States 
where lawmakers can ensure a govern- 
ment shutdown. '

Under the proposed measure, the 
president would appoint 12 of the 15 
judges on the constitutional court, the 
body with the ultimate authority to scru- 
tinize th.e legality of his decrees. He 
would appoint six of the 13 members of 
the country’s higher judicial authority, 
which oversees the appointm.ent of Tur- 
key's 14,000 judges and prosecutors. 
Three of the rest would be selected by 
Parliament, making it likely that he and 
his party would appoint m.ost of the 
members of the two most important ju- 
dicial bodies in the land.

 -Checks and balances will be extraor؛؛
dinarily weak and difficult to apply” Mr. 
Yalcinbayir said. ؛‘We.are not saying it

OPINION International!» il.rkStmes APRIL 15-16,2017

For Turkey, a vote of good governance
came to power in the early 2000s there 
has beenmuch improved stability, this 
is an exception in Turkey’s modern 
h is to ry - and may not always be the 
case. As recently as 2,015 the A.K.R was 
short 20 seats for a majority resulting in 
avery unstable Parliament because of 
extreme disagreements between Wtr- 
key’s majorpolitical parties.

Although the 2007 referendum intro- 
duced election ofthe president directly 
by the public, offering a stronger presi- 
dential body, the adoption of this change 
createdasystem in which two main 
bodies are elected directly bythe pub- 
lie: the president and the prime min- 
ister.Thishasremainedariskasit 
creates a fragile executive structure 
that could createatotal deadlock in 
governance.

Anothermyth is that the proposed 
constitution will give Mr. Erdogan total 
control over the judiciary. In fact, the 
new constitution would allow the presi- 
dentto appoint four members to the 
Supreme Council ofjudges and 
Prosecutors. Turkey's highest legal 
body responsible for oversight ofa 
judicial system. That’s actually the 
samenumberthepresidentappoints 
now.Although the number of ntembers 
of the council has been reduced, this 
does not meanit will bealess account- 
able body. In fact, it will be more 
democratic, since the Parliament, 
rather than the unelected Court of 
Cassation, will appoint the remataing 
members.

The power and authority ofthe presi-

neither aparliamentary system nor a 
presidential one. In fact; it isatwo- 
headed hybrid, with a directly elected 
parliament an'd a dire'ctly elected presi- 
dent. With bothapresidentandaprime 
minister elected through popular vote, 
any major dispute on policy be^een  the 
two leaders could causedeadlock and 
political crisis.

TUrkey is not immune to such crises. 
The1992 tensions between President 
T u g  Ozal and Prime Minister Suley- 
man Demirelhad major TOSts to Turkey 
in its international affairs, and the 2001 
conflict be^een  President Ahmet 
Necdet Sezer and Prime Minister Bu- 
lent Ecevit helped trigger economic 
turmoil that took years to recover from. 
The2007referendum wasastep toward 
a more effective executive branch, but it 
was only a partial step toward stability. 
By getting ridof the prime minister's 
office and placing power firmly within 
the presidency these contradictions wfll 
be reconciled.

Perhaps, critics ofthe referendum 
argue, Tirkey should revert to the 
purely parliamentary system. But it, 
too, was messy. In the Turkish Re- 
public’s 95 years of existence there have 
been 65 governments. (Inanormal 
parliamentary democracy in which 

.elections are held everyfour or five 
years, there would be about 20 govern- 
ments over this period of time.jThe old 
system led toaseries of unstable, 
coalitions that paved the way for mili- 
tarycoups,

Whileit is true that since the A.K.P.

G u ln u rA y b et

ANKARA, TURKEY Turkish voters go to 
the polls on Sunday in a referendum on a 
new constitution that would change the 
system of their country's government. 
The ruling Justice and Development 
Party, or A.K.P.. introduced the.se 
amendments last December—with the 
support ofthe opposition Nationalist 
Movement Party —to fix flaws in the 
current system. Unfortunately, the 
government's proposals are being taken 
out of context. Opponents have cast the 
referendum as an attempt to grab power 
by President RecepTa^ip Erdogan 
ratherthan what it really is: an effort to 
improve governance.

The basis of Wirkey's political system 
is a constitution that was written in 
'  1982 by the gen-

eralswho had 
carried out a 
militant coup two 
years earlier 
That document 
was then 
amended 18 times 
under sixsucces-

Don't !isten 
to the critics. 
Turks are 
voting for 
democratic 
reforms.

sive govern- 
ments. In.2007,a 

referendum was held on an amendment 
to introduce the direct election of the 
presidency. It passed with nearly 60 
percent of the vote. But the system 
remains riddled with inconsistencies 
and inefficiencies.

The current constitution estoblishes
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defenders of the clumsy old system.

Domestic critics aren’t the only 
hypocrites. Western alarmists today are 
bashing Mr. Erdogan for his proposed 
constitutional referendum, claiming it 
will solidify his authority, even though 
they havealong history of supporting 
dictators in other countries. Somehow 
they find that when an elected leader 
like Mr Erdogan seeks to fix his coun- 
try’s problems.he is suddenlyadictator 
tryingto amass power.

At the end of the day, the people of 
t k e y  will decide on the future.of their 
country's politicalsystem on Sunday.
No president is above the'will of the 
people —Mr Erdogan included. Profes- 
sional spinmeisters and political prof- 
iteers can distort the proposed amend- 
ments.butno matt.er howfartheypull 
the debate away from what is actually 
necessary forafunctioning political 
system in I k e y i t  is the will of the 
electorate that everyone must in the end 
accept.

GULNUR AYBCT ئ senior adviser to the 
president ره' the Republic رة I r k e y  and 
a professor 0ر  international relations at 
Yildiz Kchnical University in Istanbul.

decree null and void by issuing a law on 
the same subject and presidential de- 
creeswillbe suliject to supervision of 
Parliament and the Constitutional 
Court.

The biggest critique raised by those 
campaigning fora.'no” vote on the 
constitution is that it.will leave no 
checks andbalanceson Mr. Erdogan. 
This is simply wrong. The proposed 
constitution stipulates that thepresi- 
den t-a long  with the vice president 
and cabinet ministers — can be subject 
to parliamentary investigation. If the 
investigationfindsthem guilty, they can 
be referred by Parliamenttoprosecu- 
tionbythe Supreme Court. In fact, this 
would be more oversight than the presi- 
dent is subjected to now. I k e y 's  cur- 
rent system includes no mechanism 
whatsoever to appeal or investigate 
presidential conduct.

Moreover, these reforms aren’t the 
invention of President Erdogan. Previ- 
ous presidents, including ThrgutOzal, 
Suleyman Demirel and Tansu Ciller, all 
called for similar reforms. But when the 
A.K.R puts forth a workable set of re- 
forms, former proponents of change in 
the center and far-right bloc, such as 
elements oftheM.H.Randtheconser- 
vativeSaadet Party suddenly become

dentin appointingjudges in fact does 
not change from today’s system to the 
proposed system. This allegation is 
misleading. The total membershipand 
composition ofthe constitutional court 
will not change. What the new constitu- 
tionwill do, however is abolish tw.0

military courts —
holdovers from 
tile military- 
authored consti- 
tution —thereby 
placing the judi- 
ciary completely 
under civilian 
control for the 

.first time i n i -  
key's history.

The new con- 
stitution will also 
streamline the 
legislative 
process. It’s true 
that the president 
will be able to 

issue laws by decree, but this will be 
related only to specific areas concern- 
ing executive power,such as the regula- 
tion ofthe national security council and 
determining guidelines for seniorman- 
agement appointments. The Parliament 
will have the authority to declarea

The biggest 
critique raised 
by those 
campaigning for 
a “no" vote on 
the constitution 
is that it wiJJ 
leave no checks 
and balances on 
Mr. Erdogan. 
This is simply 
wrong.

April 11, 2017

T.P  Kurdish leadere m e e tt. assess 
independence referendum effcrts

A high-level meeting between the Patriotic Union of Kurdistan 
(PUK. and Kurdistan Democratic Party (KDP), with President of 

the Kurdistan Region Masoud Barzani in attendance. 
Photo: Rudaw video

Erbil and barred from returning to his 
post after disagreements between 
KDP and Gorran.

The KDP says that the referen- 
dum does not need an act from the 
now-paralyzed Kurdish parliament, 
a view not shared by the rival Gorran 
Movement.

The KDP-PUK joint committee 
met witfi almost all parties in 
Kurdistan except tfie Gorran 
Movement, and witfi some Turkish 
and Cfiristian parties in tfie 
Kurdistan Region who showed their 
support for the independence refe- 
rendum.

The Committee also met with 
leaders in Baghdad, including with 
Prime Minister Haider al-Abadi wfio 
had already said he is not in support 
ofthe referendum.

In diplomatic efforts, the Kurdish 
committee hosted a high-level mee- 
ting with representatives of foreign 
missions in Erbil last week, including 
from Iran and Turkey wfio had 
already expressed their objections 
to the referendum.

Zebari told Rudaw Sunday night 
that fiolding referendum on indepen- 
dence is “not risk-free” and will test 
the water regarding reactions from 
other countries before the Kurdish 
leadership decides on declaring an 
independent Kurdistan, revealing 
that the issue has been discussed 
with all permanent members of the 
UN Security Council. ٠

years.
Gorran refused to meet witfi the 

joint KDP-PUK committee stating 
last Tuesday tfiat the Kurdistan par- 
liament is tfie only legitimate entity 
that should decide on conducting a 
referendum on independence.

On October 2015, the speaker 
ofthe Kurdistan Region's parliament 
Yousif Muhammed, a Gorran mem- 
ber, was told to leave the capital of

General Kosrat Rasul, who is also 
Kurdistan's Vice-President, together 
with senior members of his party, 
welcomed the KDP delegation at its 
politburo office in Erbil.

Rasul told Rudaw before today's 
meeting that the two sides will dis- 
cuss the current situation in tfie 
Kurdistan Region, including reacti- 
vating the Kurdish parliament that 
has not convened for about two

By Rudaw.net 11/4/2017

Em  Kurdistan Region —

leadership of the two main ruling 
parties are in a meeting to discuss 
the status of the Kurdish efforts to 
hold a referendum on Kurdish inde- 
pendence, attended by the 
Kurdistan Region's President 
Masoud Barzani and Prime Minister 
Nechirvan Barzani.

Hoshyar Zebari, a senior official 
from President Barzani's Kurdistan 
Democratic Party (KDP), told 
Rudaw on Monday that Tuesday's 
meeting is to “to assess the mee- 
tings, and recent communications 
that happened lately,” making refe- 
rence to a series of talks regarding a 
Kurdish referendum on indepen- 
dence.

fhe  KDP and the Patriotic Union 
of Kurdistan (PUK) held a high-level 
meeting last week presided over by 
President Barzani founding a com- 
mittee to discuss the issue of 
Kurdish independence with other 
Kurdish parties and the Iraqi federal 
government.

The PUK Deputy Secretary-
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Thierry Zarcone 
<< En Turquie, 
les confréries 
soutiennent 

Erdogan»
Alors que les Turcs se prononcent 

dimanche 16  avril su'r la réforme 
constitutionnelle, l'historien 

des religio'ns rappelle l'influence 
des différents courants du soufisme 

sur le poirvoir politique

R e ie  Ae Presse-Press R e m i - B É I É  Çapê-Rïmsta Stawpa-Dentro de la Prensa-Basin Ozeti

٨ Konys. la ville où a été fondée 
la confrérie' soufle des Mevlevi, 
une troupe de denriches 
tourneurs exécute le sema.

sent des réseaux d'action sociale et politi- 
que. La Nakchibendiye a des antennes et 
des m em bres en Europe et aux Etats-Unis. 
Longtemps m enacée par les militaires pour 
ses actions antila'iques, cette confrérie a 
connu un essor notable avec 1'arrivée au 
pouvoir, en 2002, du parti AKP (Parti de .la 
justice et du développem ent) de Recep 
Tayyip Erdogan qui lui est très favorable.' 
Son em prise sur la société a été m ultipliée. 

Ont-elles contribué à l’avènement 
de l’islam politique en Turquie ?

L'une des principales figures charismati- 
ques de la Nakchibendiye, le cheikh Zahid 
Kotku, se trouve à la tête d'une branche de 
cette confrérie appelée Iskender Pacha, du 
nom  de la m osquée, à Istanbul, où elle tient 
ses réunions. Celui-ci incite plusieurs de 
ses disciples, dans les années 1970, à fonder 
un parti pour contrer le kém alism e et re- 
donner sa place à la religion dans la Tur- 
quie contem poraine. So'n élève, Necm ettin 
Erbakan, ingénieur et universitaire, fonde 
alors, en 1971, la prem ière grande forma- 
tion  religieuse, le Parti de l'ordre national, 
quatre fois interdit ,et reconstitué sous des 
n om s n ouveaux, dont il sera le leader 
historique jusqu'à sa m ort en 2011.

Le cheikh Kotku est resté longtem ps le 
conseiller occulte du parti. Après sa mort, 
en 1980, son gendre, Esat Cochan, lui a suc- 
cédé, ,usqu'à sa m ort en 2000, c'est à ce der- 
nier qu'Erdogan faisait allégeance. Le mo- 
dèle stnicturel confrérique a inspiré l'orga- 
nisation du parti: ordre hiérarchique, ser- 
m ent d'allégeance au leader et obéissance 
presque aveugle des encartés. En 2001, re- 
constitué sous le nom  de Parti de la vertu, il 
se divise finalem ent entre, d'une part, le 
Parti du bonheur, toujours dirigé par Erba- 
kan, et, de l'autre, lAKP d'Erdogan, qui veut 
réformer l'islam  politique. En 2015, une cin- 
quantaine de députés AKP appartenaient 
toujours à la branche Iskender -Pacha de 
la Nakchibendiye, dont l'ancien prem ier 
m inistre de 2014 à 2016, Ahm et Davutoglu. 

Les confréries m onnaient-elles 
leur soutien ?Y a-t-il une forme 
de clientélism e électoral?

Les confréries soufies sont souvent accu- 
sées de pratiquer le système du «vote de 
groupe» à.la demande des cheikhs. Les trois 
principales branches de la Nakchibendiye, 
avec leurs centaines de milliers de fidèles.

NATHALIE RITZMANN

cétique. D'autres, m oins rigides, com m e les 
derviches tourneurs (Mevlévi) par exemple, 
accueillent 1. m usique et la d anse-proscri- 
tes par les pi -m ières -  et prennent une cer- 
taine liberté avec le m essage coranique. Un 
troisièm e groupe (Bektachi, Mélami) confi- 
ne à l'hétérodoxie, avec,l'accueil de prati- 
ques extérieures à l'islam  ~ chamaniques, 
anim iques ou  chrétiennes -  perm ettant, 
entre autres, aux hom m es et aux fem m es 
de prier ensem ble en public.

Mustafa Kemal Atatürk (premier président 
de la République tu rc  de 1923  a 1938], in- 
quiété surtout par les confréries les plus 
traditionnelles qui représentaient., à l'épo- 
que ottom ane, quasim ent un Etat dans 
l'Etat, les avait interdites en 1925. Quelques- 
unes, en particulier les plus traditionnelles 
(Nakchibendiye), se sont reconstituées 
dans la clandestinité et sont réapparues 
da.ns les années 1950. Elles sont aujourd'hui 
officieusem ent tolérées.

Les confréries sont-elles actives 
dans la vie politique ?

Depuis leur sortie de l'ombre dans les an- 
nées 1950, les confréries se sont investies, 
avec prudence, dans différents domaines. 
On a pu noter le retour de la danse des dervi- 
ches tourneurs, sous une forme folklorisée. 
Quant à la confrérie Nakchibendiye, la plus 
puissante de toutes et la plus austère, elle se 
concentre sur l'islamisation et l'action so- 
ciale et politique. Elle est à la tête de réseaux 
de solidarité, et d'entraide socioprofession- 
nelle qui regroupent des maisons d'édition, 
des librairies, des médias, des cliniques, crè- 
ches, écoles et des cours de soutien scolaire. 
Leurs membres investissent certains mi- 
nistères, comme celui des affaires religieu- 
ses, ainsi que les facultés de théologie, et tis­

ENTRETIEN
PROPOS RECUEILLIS 
,PAR MARIE JÉG.O

ISTANBUL - correspondante 
istorien, directeur de re- 
cherches au CNRS, Thierry 
Zarcone est un spécialiste 
de l’histoire intellectuelle 
et religieuse des m ondes 
turc, ceptrasiatique et ira- 

nien. Il a vécu en Turquie et en Ouzbékis- 
tan. Il est l'auteur de plusieurs ouvrages, 
dont le dernier. Le Croissant et le Compas, 
islam e tfr a n c -m a ç o n n e r ie , de la fa s c in a tio n  
a la détestation, a été publié en 2005 aux 
éditions Dervy.

Qu’est-ce que le confrérisme 
en Turquie ? Quels sont ses liens 
avec le soufisme?

Les confréries (ta rika t, de l'arabe «voie», 
« chem in »>), apparues dans le m onde arabe 
vers le XIII. siècle, sont une institution- 
nalisation de la m ystique m usulm ane, le 
soufisme, qui existe depuis le VIII. siècle.

Le soufism e encourage une lecture appro- 
fondie du Coran et une dém arche intros- 
pective sous la direction d'un maître spiri- 
tuel (le cheikh), com plétées de rituels d'ini- 
tiation,. de techniques m éditatives et de 
danses extatiques. Mais en donnant une 
structure adm inistrative à la pensée soufie, 
la confrérie réduit la spontanéité mystique.

Les confréries ont des différences nota- 
bles. Les unes (Nakchibendiye) respectent 
aveuglém ent la lettre du Coran et la tradi- 
tion religieuse et s'em ploient à concilier 
l'action sociale et politique avec la voie as­
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La sécularisation im posée par Atatürk 
n'a-t-elle pas, au contraire, renforcé 
l'islam turc?.

La violence des réform es kém alistes entre 
1925 et 6 ا9ذ , qui ont effacé l'em preinte de 
l'Islam et de la civilisation ottom ane ,sur la 
Turquie m oderne, a suscite une réaction 
religieuse dès que le pays a adopté le pluri- 
partism e eir 1946. Le projet d'Atatürk de ré- 
form er l'islam  p our en faire un e religion de 
la raison et des Lumières est un  échec. Le 
pays a connu un tournant en 1980. lorsque 
les m ilitaires ont irnposé des cours de reli- 
gion  obligatoires dans les écOles de la Ré- 
publique afin  d'opposer une m orale reli- 
gieuse à l'athéism e m arxiste. La « synthèse 
turco-islam ique» s'est imposé.e com m e 
!'idéologie officielle.

Depuis la victoire de lAKR la laïcité autori- 
taire de l'Etat ,turc n'est plus de m ise : Erdo- 
gan veut une laïcité neutre, m ais un indi- 
vid u  libre de ne pas l’être et de donner.une 
grande .visibilité à sa pratique religieuse. 
Ces d eu x  dernières années, des élus de 
lAKP ont suggéré que la laïcité ne devrait 
plus avoir sa place dans la nouvelle Consti- 
tution. D ifficile .de savoir s'il s'agit d'une 
sim ple velléité ou  d'un plan annoncé pour 
une sortie de la laïcité.

La Turquie pourrait-elle devenir à terme 
une République islamique ?

Il est im pensable que la Turquie puisse se 
donner un  régim e qui, sur le m odèle de 
l'Iran ou du Soudan, im pose la charia. Non 
seulem ent.-les partisans d 'un  tel régim e 
sont, semble-t-il, m inoritaires parm i les 
électeurs de lAKR mais ce régim e suscite- 
rait im m édiatem ent contre lui une alliance 
sacrée des kém alistes, laïques -et nationalis- 
tes, et des alévis. L'enjeu des années à venir, 
si lAKP reste au pouvoir, est plutôt une 
éventuelle sortie de la laï'cité qui pourr.ait 
.faire de la Turquie, à l'instar de plusieurs 
pays européens, une dém ocratie qui re- 
connaîtrait un culte. Mais, là aussi, les 
oppositions seront vives. "

testent, et les deux hom m es divergen't sur 
d.e nom breux dossiers : le voile, les écoles 
religieuses, 1'armée, la politique à 1'égard 
d'Israël, de l'Iran, etc. Si GUlen rejoint lAKP 
en 2002, c'est, entre autres, parce que son 
vieil ennem i Erbakan en ,a été écarté, mais 
les sujets de divergence, restent latent؟ .

La rupture de la fin  2013, entre lAKP d'Er- 
dogan et la com m unauté de GUlen, était 
prévisible, car les giilenistes ont noyauté 
l'appareil d'Etat. Outre cette rivalité pour.le - 
pouvoir, il s'agit d 'un  affronte'ment entre 
d eux charism es, d eux hom m es qui, cha- 
cun à sa manière, fascinent leurs troupes. Il 
y  a là une guerre interne au sunnism e, sur 
la façon de m arier celui-ci avec les impéra- 
tifs .d'un Etat moderne,- dém ocratique. 
LAKP poursuit les giilenistes à partir de 
2014, et principalem ent depuis le coup 
d'Etat de juillet 2016 qui leur est im puté, ce 
qui n 'est pas entièrem ent faux. 

L'Organisation des Frères musulmans 
est-elle influente en  Turquie ?

L'islam politique turc présente de nom- 
breux points com m uns avec les Frères 
m usulm ans égyptiens, dont Erdogan avait 
salue la victoire électorale en 2012, au mo- 
m ent des' printem ps arabes. Il a ensuite 
condam né le coup d'Etat du général Al- 
Sissi, un an plus tard, qui a fait jeter le pré- 
sident, M oham ed Morsi, en prison et 
contraint un  grand nom bre de Frères à fu ir 
l'Egypte p our la Turquie. Cette idéologie 
n 'est pas sans influence en Turquie, où 
les principaux penseurs du m ouvem en t 
- (Hassan Al-Banna, M oham ed Qotb) ont été 
traduits depuis les années 1970.

On connaît aussi des théologiens proches 
de lAKP qui louent l'idéologie des Frères, 
mais critiquent les confréries qui, à leurs 
yeux, divisent l'islam et im posent des maî- 
tres'spirituels entre les hom m es et Dieu. Le 
geste des « quatre doigts levés » que les Frères 
musulm ans ont exécuté sur la place Rabiya 
Al-Adawiya, au Caire, au m om ent du 'coup 
d'Etat de 2013, a été adopté par Erdogan pour 
marquer son opposition au putsch égyptien 
et sOn'combat contre les ennem is qui ont 
frappé la Turquie en juillet 2016.

ont un im pact notable sur les élections. Le 
vote des confréries va  habituellem ent vers 
les,partis religieux, mais, parfois, en cas de 
dissension, ils vont vers le Parti d'arfion na- 
tionaliste (MHP), parce que celui-ci, depuis 
les années 1980, a réussi à condlier l'ancien 
nationalisme panhrrc et l'islam (ce qu'on a 
appelé la « synthèse turco-islamique »).

En 2011, lAKP a perdu le soutien de l'ensem- 
ble de la Nakchibendiye à cause de sa politi- 
que religieuse mo.dérée, et-ses votes sont 
allés vers le MHP et le Parti du bonheur. Mais, 
lors de la présidentielle de 2014 et des législa- 
tives de 2015, les trois branches de la confré- 
rie ont soutenu Erdogan, à l'issue de tracta- 
tions et de promesses diverses, et face au ris- 
que de voir lAKP perdre, ce qui aurait nui aux 
islamistes en général. Les confréries soutien- 
nent aujourd'hui le oui au référendum sur la 
réforme constitutionnelle du 16 avril devant 
étendre les pouvoirs d'Erdogan.

Le m ouvem ent de Fethullah GUlen 
peut-il être considéré comme 
une confrérie?

Ce courant, issu  du m ouvem en t des 
Nourdjous (partisans de la lumière), ap- 
paru à la fin  du XIX. siècle.est devenu l'une 
des plus puissantes m ouvances de lis la- 
m ism e turc contem porain. Son fondateur, 
Saïd Nursi, (1878-1960), dénonçait le sys-. 
tèm e archaïque des confréries qu'il esti- 
m ait inadapté à la m odernité et responsa- 
ble du déclin de l'Empire ottom an et de l'is- 
lam. Mais Nursi, repris par Fethullah GUlen. 
ne critique pas 3ا  pensée soufie, qu'il consi- 
dère com m e autonom e et non corrom pue 
par le confrérism e. Les Nourdjous et le cou- 
rant de GUlen, qui se présentent com m e 
des «com m unautés» (cem aa t), défendent 
le soufism e contre le confrérisme, ce qui les 
oppose depuis toujo'urs aux Nakchibendis.

GUlen s'est séparé, en 1974, du m ouvem ent 
nourdjou, car il'voulait davantage d'action 
politique que ne le perm ettait le mouve- 
ment, adepte de la neutralité. Il voulait aussi 
m ettre l'accent sur l’éducation en créant un 
réseau d'écoles nouvelles. Le conflit qui 
oppose l'islam  politique et la com m unauté 
de GUlen est ancien. Erbakan et GUlen se dé­

Militantes kurdes tuées à Paris: la perte s'ouvre à 
de nouvelles investigations

Paris, 28 avril 2017 (AFP)
traduction de ces documents, a indiqué une source proche du dossier. Elle a 
ete ouverte mercredi et confiée à la Sous-direction antiterroriste (SDAT) de la 
police judiciaire pour les crimes d'assassinats en relation avec une entreprise 
terroriste et association de malfaiteurs terroristes criminelle, a précisé une 
source judiciaire.
"C'est un grand soulagement pour les familles. Ca veut dire que les investiga- 
tions pourront se poursuivre", a réagi l'un des avocats des familles, Me Antoine 
Comte, contacte par l'AFP.
Si Orner GUney, qui clamait son innocence, était le seul accusé, les enquêteurs 
avaient pointe "l'implication" de membres des services secrets turcs, le MIT, 
dans ce triple assassinat, sans désigner de œmmanditaires.
Les investigations n'avaient pas permis d'établir si ces agents avaient agi "avec 
l'aval de leur hiérarchie" ou "à l'insu de leur service afin de le discréditer ou de 
nuire au processus de paix", entamé à 1'époque entre Ankara et le PKK, avait 
indiqué une source proche du dossier.
Des médias turcs avaient notamment diffusé un document présenté comme un 
"ordre de mission" du MIT pour Orner GUney.
Le MIT avait officiellement démenti toute implication en janvier 2014. ٠

LE PARQUET ANTITERRORISTE a ouvert une nouvelle enquête sur l'as- 
sassinat de trois militantes kurdes à Paris en 2013, une affaire où le seul 
suspect est mort en prison et où les services turcs ont été mis en cause, 
a appris l'AFP vendredi tie sources proche du dossier et judiciaire.
Mort fin 2016 à 34 ans d'une tumeur au cerveau, le Turc Orner GUney n'a pu 
être jugé pour ces assassinats. Il devait comparaître devant la cour d'assises 
spéciale à Paris à partir du 23 janvier, accusé d'avoir tué le 9 janvier 2013 les 
militantes kurdes Sakine Cansiz, fondatrice du PKK (Parti des travailleurs du 
Kurdistan), Fidan Dogan et Leyla Saylemez dans les locaux du Centre d'infor- 
mation du Kurdistan (CIK) à Paris.
En février, les familles des militantes ont déposé une nouvelle plainte avec 
constitution de partie civile contre les complices et co-auteurs de ces assassi- 
nats, en souhaitant de nouvelles investigations. Depuis cette plainte, susœpti- 
ble de se heurter à l'extinction de l'action publique en raison de la mort de 
GUney, les avocats des familles ont fait parvenir au parquet antiterroriste des 
documents en langue turque, ont expliqué à l'AFP des sources proches du 
dossier.
L'enquête préliminaire a été ouverte pour permettre dans un premier temps la
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Iranian Militia R.le in Syria, Iraq
Pr.mpts Alarm

In Iraq. Shi'ite militias not under control of 
Tehran but loyal to Iraq's Grand Ayatollah Ali 
Sistani have bristled at talk of Najaf, considered 
the third-holiest stirine by Shi'ite Muslims, even- 
tually coming under Iranian sway. In the mean- 
time, Tehran-loyal militias have branctied out 
and extended ttieir control of more Iraqi territory.

la s t montti, Asaib Atil al-Haq, one of the lar- 
gest militias professing allegiance to Ktiamenei, 
moved its headquarters into a palace built by 
Saddam Hussein in a Sunni-majority neighbo- 
rhood of the Iraqi capital.

Otherwise, ttie Quds Force-linked Shi'ite 
militias tiave been careful to observe the overall 
direction of Iraq's prime minister, Haider al- 
Abadi, about the conduct of the battle against IS 
and have remained outside Mosul, allowing 
Iraq's regular security forces to battle inside the 
mainly Sunni city.

And they have avoided clasliing with the 
5,000 or so American troops now stationed in 
Iraq or the tJ.S.-backed Kurdish peshmerga 
forces. Ttiere were fears that following the U.S. 
cruise missile strike ttiis month on a Syrian 
government airfield, Iran may have ordered 
Shi'ite militiamen in Iraq to retaliate.

In the longer term, though, it is unclear wtie- 
ther Teliran will accept a continued American 
military presence in Iraq — one the Iraqi prime 
minister said on a recent visit to Washington tie 
would like to see.

-WIDER SHIITE ROLE
In March, Hashim al-Musawi, spokesman for 

ttie Iran-controlled militia known as ttie Islamic 
Resistance Movement in Iraq (al-Nojaba), indi- 
cated at a news conference in Tetiran that tiis 
and other Iranian-affiliated Iraqi Shi'ite militias 
wanted to take on a more expansive role in the 
region once the Sunni IS militants were defea- 
ted.

He mentioned taking military action against 
Turkish forces based near Mosul if they didn't 
withdraw, and forming a brigade on the Golan 
Heights, controlled by the Assad government, as 
a means to strike at Israel. IRGC units already 
are thought to be stationed on ttie Golan 
Heights.

At a joint news conference April 5 in 
Washington with Jordan 's King Abdullah, 
President Donald Trump was asked wtiat he 
thought about the Iran-loyal militias wlien it 
comes to Syria and their support in propping up 
Syria's Assad.

"Will you go after them?" he was asked. "You 
will see," he replied. "They will have a message. 
You will see  what m essage that will be."

But according to Ranj Alaaldin, an analyst at 
the Brookings Doha Center and author of a forth- 
coming book on Shi'ite militias in Iraq and Syria, 
Iran and its proxies "dominate realities on the 
ground."

"Iranian influence cannot be eliminated," he 
argued, it can only be contained. ٠

FILE - A Shi'ite fighter clashes with members 
of the Sunni-dominated Free Syrian Army 
rebel in the town of Hatita, in the countryside 
of Damascus, Syria, Nov. 22, 2013.

Shateri, a veteran of Iran's covert wars in the 
Middle East, whose 2013 funeral at Amir al- 
Momenin Mosque in Tehran was attended by 
Soleimani.

Some analysts estimate that about 10,000 
Iranian combat troops are in Syria, as well as 
thousands of fighters from Lebanon's Tehran- 
affiliated Shi'ite militia, Hezbollah.

As the United States and Iran jostle for 
influence in the levant, Iran's growing power in 
Syria and Iraq is causing unease in Western 
capitals.

"The extent of lasting Iranian influence 
seem s to be of special concern," analyst Sam 
Heller noted in a recent roundtable discussion on 
Syria's future by scholars at ttie Century 
Foundation, a tJ.S.-based research organization.

RESENTMENT IN SYRIA, IRAQ
There's alarm even among some govern- 

ment loyalists in Damascus and Baglidad who 
chafe at Iranian clout. In the summer of 2015 in 
Syria, there were reports of resentment among 
some of Assad's Syrian commanders at the 
influence of Quds Force generals.

FILE - Members of the mainly Shi'ite Hashid 
Shaabi militia hold a portrait of Quds Force 
Commander Qassem Suleimani during a 
demonstration to show support for Yemen's 
Shi'ite Houthis and in protest of an air cam- 
paign in Yemen by a Saudi-led coalition, in 
Baghdad, March 31, 2015.

Jamie Dettmer/ April 19, 2017 
http://www.voanews.com

Es؛ ier in ؛ pril he wasspotted in th^ northern 
countrysideOf the central Syrian province of 

Hama, where the forces of President Bashar al- 
Assad have been battling a surprise rebel offen- 
sive and reportedly sustaining high casualties.

On Monday, according to local news reports. 
General Q assem  Soleimani, commander of 
Iran's elite Quds Force, a special forces branch 
of the Iranian Islamic Revolutionary Guard Corps 
(IRGC), was in Kirkuk, 1,000 kilometers from 
Hama, trying to broker a deal between Shi'ite 
militias and the Kurds about eventual control of 
the disputed nortliern Iraqi city.

The London-based Al-Araby Al-Jadeed, a 
Qatari-owned pan-Arab news outlet, reported 
that Soleimani's visit to Iraq's Kurdish region las- 
ted several days, and during that time the Quds 
Force commander stressed that Kirkuk should 
remain a city for all Iraqis and shouldn't be 
annexed by the Kurds. He said military clashes 
between Kurds and Shi'ites should be avoided.

As the wars have raged in Syria and Iraq, 
and as Iran has deepened its military involve- 
ment, Soleimani increasingly has taken on the 
role, according to some analysts, as Iran's vice- 
roy in the Levant — a mixture of soldier and 
satrap.

CREDITED AS STRATEGIST
Syrian rebel commanders credit the silver- 

haired 59-year-old with being the principal archi- 
tect last year of Assad's military strategy to 
retake the rebel-controlled eastern half of the city 
of Aleppo, and of channeling rebel militias into 
the neighboring province of Idlib, shaping what 
military strategists term a "kill zone."

Analysts and Western intelligence agencies 
closely observe Soleimani's movements as they 
try to work out what Iran's longer-term goals are 
for Syria and Iraq. Will both be turned into what 
will be seen as provinces of Iran and platforms 
for Tehran's regional ambitions? Who will run 
Iraq and Syria once the Islamic sta te  terror 
group is ousted from Mosul and Raqqa?

The three countries share deep religious and 
cultural ties, but the power of Iran now in Syria 
and Iraq comes with the presence of tens of 
thousands of Shi'ite militiamen linked to Tehran 
and trained and commanded by Quds Force 
generals and Soleimani, who reports, reputedly, 
directly to Iran's supreme leader. Ayatollah Ali 
Khamenei.

It is thanks to Shi'ite militias and Iranian 
combat troops as much as to Russian airpower 
that battlefield fortunes have shifted in Syria to 
favor Assad, military observers say.

Since January 2013, more than 1,000 mem- 
bers of the Quds Force or other IRGC units have 
been killed fighting in Syria — most of them 
Pakistani Shi'ites recruited with the lure of 
Iranian citizenship and cash. Several IRGC 
generals have died in Syria, including Hassan
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In d e p e n d e n c e  re fe ren d u m  ‘s u re ly ’ t .  
In c lu d e  K irkuk, g٠٧e rn٠r

Erbil and Baghdad — including 
Kirkuk, Rozh Shawes, a senior KDP 
leader, revealed earlier this month 
that if the people from these areas 
asked willingly to take part in the 
independence referendum, the 
Kurdish government can in no way 
stand in their way.

Shaw es claimed that the 
Provincial Council of Kirkuk had 
already called on the KRG to be 
included in the independence refe- 
rendum.

Shawes then said that the KRG 
waited for more than 10 years to 
implement Article 140 of the Iragi 
constitution that concerns the dispu- 
ted areas without much success, 
adding that the Kurds would be 
naive to wait any longer to be impie- 
mented.

"[An independence] referendum 
in itself is tfie implementation oftflis 
article,” he emphasized.

fh e  constitution reguires that 
Iragis displaced by “Arabization” be 
compensated and moved back to 
their original areas, a process that 
has been resisted by many Arabs 
who have lived in disputed areas for 
decades. Kurds see Article 140 as a 
way to remedy the injustices of 
“Arabization” policies and streng- 
then the Kurdistan Region. ٠

Karim speaks to reporters on

head of foreign relations, Hoshyar 
Siwaily, in which tie claimed on 
fuesday  that the majority of polit- 
buro members believe ttiat reactiva- 
ting the parliament is not needed.

Gorran, which is the second-big- 
gest party in Kurdistan in terms of 
seats in the parliament, along witti 
the Islamic Union, and ttie Islamic 
Group (Komal) — all members of 
the Kurdisti coalition government — 
say they are in favor of ttie referen- 
dum, but it must have a mandate 
from the parliament.

On the issue of ttie disputed 
areas — territories claimed botfi by

Kirkuk Governor Najmadin 
Wednesday. Photo: Rudaw TV

The Kurdish parliament has not 
convened since October 2015 when 
the security forces in Erbil, largely 
under the control of the KDP, 
blocked the speaker, a Gorran party 
member, from returning to the capi- 
tal where the parliament is located.

The KDP has faced another 
blow on Tuesday when the PUK 
declared that they hold the view that 
the referendum cannot be field 
without reactivating the Kurdish 
legislature and ending the political 
deadlock.

The PUK'S declaration came in 
response to remarks made by KDP'S

By Rudaw.net 19/4/2017

KIRK٧K, Kurdistan Region —
Kirkuk Will “sorely” take part in 

ttie anticipated Kurdish indepen- 
dence referendum to be held in 
2017, Kirkuk Governor Najmadin 
Karim told reporters, adding that the 
decision falls on the Kurdish referen- 
dum committee.

“A committee has been set up 
for referendum, the people [on the 
committee] will take the final deci- 
Sion,” he told reporters on 
Wednesday morning. “When they 
take that decision, surely [a] referen- 
dum will take place in Kirkuk as 
well.”

In their last high-level meeting 
earlier in the month, the Patriotic 
tJnion of Kurdistan (PUK) and the 
Kurdistan Democratic Party (KDP) 
announced they would form a 
seven-party committee to address 
the legal and technical reguirements 
of a vote on Kurdistan indepen- 
dence.

The committee has not yet been 
set up yet due to major political diffe- 
rences, especially between the KDP 
and the Gorran (Change) move- 
ment.

The KDP is of the view that 
approval from the Kurdish parlia- 
ment is not needed to call the refe- 
rendum.

2017 ,17 APRIL ؟ f؛ l A

Tuz Khurmatu Arab Chieftain 
urges Peshmerga to stop 
“Hashd’s Violence”
He accuses the Shi’ite militias of killing civilians

Members of al-Hashd al-Shaabi.

the police forces who ac t a s  bystanders to 
these  behaviors by Hashd militias rather than 
confronting them .”

Bayati urged the Peshm erga and coalition 
forces "to head to  Tuz Khurmatu immediately, 
in order to  protect the lives and wealth of the 
citizens,” and hoped for the Shi'ite militias to 
be expelled from his town. ■

Forces or Hashd al-Shaabi have recom m en- 
ced  their "violent actions such a s  killing and 
abducting the Arab civilians and storming 
their h o u ses ,” Sheikh Sa'ir al-Bayati told 
BasNews on Monday.

He added  that the militias abduct not only 
Arabs but also Sunni Turkmen and Kurds in 
Tuz Khurmatu and free them  for a  big ran- 
som .

The Arab chieftain pointed the finger at 
the security agencies in the town, "especially

by Loaa Adel Apr 17, 2017, 
http://www.iraginews.com

Tuz Kh٧ rmat٧ (BasN ew s) The leader of 
th e  Arab tr ib es  in th e  d isp u ted  Tuz 

Khurmatu (Kirkuk province) called on 
Kurdistan Region Peshm erga  a s  well a s  
coalition forces to confront the "violations” by 
the Shi'ite Hashd militias against the civilians 
in the town.

Militias from th e  Popular Mobilization
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Can Iran stop 
Iraq! Kurdistan 
Independence?
Iraqi Kurdish p.litical forces have recently 
increased their calls for a referendum on 
Kurdish independence, but Iran may try to 
prevent this from happening.

April 20, 2017

Kurdish parties raise the Kurdish flag at the Kirkuk Governorate 
Council in Kirkuk, Iraq, April 6, 2017. (photo by REUTERS/Ako 

Rasheed)

As the commander of an influential military force in the area, Soleimani 
plays a prominent role in Iran's security apparatus in the KRG. Iran has a 
major security presence throughout the region. There are also Iranian 
Kurdish opposition factions operating from Iraqi Kurdish territory that 
occasionally use it as a launchpad for attacks on Iranian soil. This has 
prompted Iran to beef up its presence in the KRG. David Pollock of the 
Washington Institute cited a Gorran movement official as saying that 
Iranian agents have 700 safe houses in Sulaimaniyah alone.

,
Iran (KDPI), told Al-Monitor, "In the last two decades, Iran has carried out 
dozens of security operations on Iraqi Kurdish soil. It has assassinated 
dozens of Kurdish opposition activists and bombed KDPI bases during 
incursions on KRG territory."

In December, six members of the KDPI died in an explosion in a base in 
the KRG town of Koya. The party leadership accused Iran of carrying out 
the attack. Nechinran Barzani did not rule out the possibility that Iran was 
behind it.

Soleimani may also use Iran's considerable diplomatic, economic and 
security apparatuses to prevent the region becoming independent. 
Kurdish studies specialist Kamran Matin of the University of Sussex told 
Al-Monitor that if there really was a referendum and Kurdish leaders took 
steps toward independence, it is possible that Soleimani would provoke 
the central government in Baghdad and Shiite militias against the KRG. 
"Iran could also take the presence of opposition Kurdish-lranian forces in 
the region as a pretext for military intervention there," he said. "On the 
other hand, Iran could enter into an alliance with Turkey to put pressure 
on the region. Finally, the Iranian Revolutionary Guard could use extrem- 
ist Sunni Kurdish groups against the regional government, as it did early 
2000s, when it it supported the Ansar al-lslam group in order to win polit- 
ical concessions from the region."

But Hiltermann said it is unlikely Iran would take such m easures in the 
near future. "I don't think Iran is very worried, given that it is only a refer- 
endum and it will not receive much international support at this stage," he 
said.

Despite Iran's leverage in the region and Soleimani's moves to prevent 
the region from gaining more independence, the region has won major 
privileges in recent years thanks to support from the United States. ٠

Hamdi Malik is a doctoral student in sociology at Keele University, 
United Kingdom, and a researcher at the Center for Middle Eastern 

Studies in tondon. He has published a

Author Hamdi Malik 
April 20, 2017 
www.al-monitor.com

A s talk of an in d e p e n ^ ^ e  referendum for Iraq's Kurdistan Regional 
Government (KRG) grows, Iran's role is becoming more visible, espe- 

cially that of Qasem Soleimani, the powerful commander of the Islamic 
Revolutionary Guard Corps' Quds Force. But it appears that this role is 
retreating in the face of Kurdish ambitions for more independence. 

Kurdish media outlets reported April 10 that Soleimani had met senior 
leaders of the Patriotic Union of Kurdistan (PUK) in Sulaimaniyah. Rudaw, 
a  media organization aligned with the Kurdistan Democratic Party (KDP), 
reported April 11 that the goal of the visit was to prevent the KRG from 
holding an independence referendum.

But it appears that PUK officials were not the only parties to the meeting. 
Soleimani had discussed the poll with KRG President Massoud Barzani 
in Erbil. Soleimani is Iran's top official in Iraq, according to KRG Prime 
Minister Nechirvan Barzani. As such, he has had many relationships with 
Kurdisfi figures, especially in the PUK and the Kurdish Movement for 
Change (Gorran), since the 1990s.

Iraqi Kurdish political forces recently have increased their calls for a referen- 
dum on Kurdish independence. The leadership of the KDP tias said such a 
poll will be held this year. The KDP and the PUK agreed to set up a joint 
panel April 2 to decide how the poll would be run and set a date for it.

Iran is against such a step and sees an independent KRG as a red line, 
something KDP Secretary-General Fadel Mirani dismissed on April 11, 
saying, "We don't need permission from anyone to hold a referendum." 
But it is impossible to ignore the clout of neighboring states opposed to 
Kurdish independence. Iran especially enjoys serious influence over the 
PUK and Gorran in Sulaimaniyah, which is close to the Iranian border.

I
ran also has vagio٧g ™ an s of affecting dev^op™ nts in K٧rd؛ ؟ n. 

heartlands. The border is even more important in light of continuing intra- 
Kurdish disputes. Iran could economically strangle certain areas of the 
KRG. "Iran's strategy in Iraq is a policy of divide and rule," Joost 
Hiltermann, the program director for the Middle East and North Africa for 
the International Crisis Group, told Al-Monitor. "Kurdish society is very 
divided at the moment and Iran has a chance to exploit those divisions." 

Iran would lose much of this leverage were Kurdish parties to put aside 
their differences, because there is major trading activity across the KRG'S 
border with Turkey, which could sente the entire region from east to west. 
All this depends on the level of coordination between Iran and Turkey, 
which also opposes steps toward Kurdish independence in Iraq.
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Des «brigades internationales» contre 
Daech chez les Kurdes de Syrie

Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Qaye-Rivista Stamya-Dentro de la Prensa-Basin Ozeti

Syrie: des Français de la "Brigade Henri Krasucki" se battant aux côtés des Kurdes 
soutiennent les salariés d'Air France

comment «en octobre 2014, une cohorte de 
communistes italiens ont rencontré des offi- 
ciels de Kobané en exil avec l'idée de faire du 
bénévolat médical». Cet engouement pour la 
cause kurde avait été mis en valeur par une 
BD italienne qui a connu un énorme succès, 
Kobane Calling.

«"C'était la première équipe internatio- 
naliste", a déclaré Franceschi, un militant 
italien, me montrant une photo de lui-même 
à Kobané aux côtés d'un anarchiste espa- 
gnol, d'un Kurde britannique et de Keith 
Broomfield, le premier Américain qui est 
mort dans les rangs des YPG», ajoute Seth 
Harp.

Les YPG ont d'ailleurs dressé une sorte 
de monument aux morts virtuel pour ses 
combattants étrangers, en affichant une 
page internet qui leur est dédiée.

Hommage à l'Américain Michael Israël 
mort au Kurdistan syrien en 2017 (en 
anglais)

Au cours de la guerre civile espagnole, 
quelque 60.000 étrangers se sont battus 
pour la République, rappelle désabusé le 
militant italien Franceschi, alors qu'au 
Rojava «les volontaires occidentaux sont une 
plaisanterie quand tu sais que Daech compte 
des dizaines de milliers de combattants 
venus du Moyen-Orient et des milliers 
d'Europe. Alors, qu'est-ce que cela dit de 
nous?»

Mais les forces kurdes peuvent pour l'ins- 
tant compter sur des forces internationales 
bien plus efficaces que les volontaires étran- 
gers. Elles sont en effet soutenues par les 
avions de la coalition et des forces spécialies, 
américaines notamment, lourdement 
armées. De quoi leur permettre d'avancer sur 
Raqqa. ٠

révolutionnaires du monde entier fonc- 
tionne à plein. Rien à voir donc avec le corn- 
bat totalitaire et religieux de Daech, comme 
le montre ce témoignage d'un combattant 
français des YPG qui explique la raison pour 
laquelle il a décidé de rejoindre la bataille 
contre Daech.

Le journaliste Seth Harp évoque le coté 
idéaliste et militant des combattants en par- 
lant d'«un groupe d'environ 75 gauchistes, 
anarchistes et communistes d'Europe et 
d'Amérique, dont Brace Belden, luttant pour 
défendre une enclave socialiste à peu près 
de la taille du Massachusetts».

Un engagement pas simple car comme le 
montre le reporter dans son article, il n'est 
pas simple d'entrer dans cette région tenue 
par les Kurdes, appelée Rojava, soutenue 
militairement par la coalition dirigée par les 
Américains. Une région encerclée de toute 
part et que même les Kurdes irakiens ver- 
rouillent «sous pression de la Turquie».

Autour de ces combats et de ces volon- 
taires, se construit une imagerie révolution- 
naire plus ou moins fantasmée, comme le 
montre la constihition d'une brigade qui 
porterait le nom de l'ancien dirigeant de la 
CGT Henri Krasucki, qui fut aussi (et surtout) 
un combattant FTP-MOI pendant la Seconde 
guerre mondiale. «Les combattants figurant 
sur la photo sont "cinq camarades 
CéGéTistes" qui se sont joints à la pre- 
mière"brigade syndicaliste" arrivée sur 
place. Cette dernière est constituée de che- 
minots britanniques de la RMT (National 
Union of Rail, Maritime and Transport 
Workers) qui ont donné à leur bataillon le 
nom de Bob Crow, figure de ce syndicat» 
précisait Libération en évoquant le message 
un brin surréaliste écrit sur le mur en sou- 
tien aux syndicalistes... d'Air France.

LOIN DE LA GUERRE D'ESPAGNE
Le journaliste de Rolling Stones raconte

Par Pierre Magnan 1 7 /0 4 /2 0 1 7  
geopolis.francetvinfo.fr

On r  , ، : ؛  es ؛ izai؟ es de milhers ؛ e 
combattants des Brigades internatio- 
nales de la Guerre d'Espagne, mais 
l'Allemagne a indiqué le 10 avril 2017 que 

plus de 200 volontaires sont partis 
d'Allemagne depuis 2013 pour combattre 
aux côtés des milices kurdes en Syrie et en 
Irait. Le chiffre n'est pas négligeable surtout 
que des combattants d'autres pays sont 
aussi partis combattre Daech en Syrie.

Sur ces 204 combattants partis 
d'Allemagne, 69 sont de nationalité aile- 
mande, indique une note du ministère en 
réponse à une question parlementaire sur ce 
sujet délicat, notamment pour les relations 
germano-turques. L'Allemagne compte une 
importante immigration venue de Turquie.

Berlin, tout en dissuadant de rejoindre 
une zone en guerre, n'empêche pas ces 
volontaires de quitter le territoire pour se 
rendre en Syrie et estime par ailleurs que 
leur retour en Allemagne ne pose aucune 
menace sécuritaire, «contrairement à ceux 
qui reviennent des zones sous contrôle des 
islamistes en Syrie/Irak».

!,'Allemagne estime que trois combat- 
tants partis d'Allemagne sont morts au corn- 
bat, dont un aurait été tué par un bombarde- 
ment turc.

DES COMBATTANTS VENUS D'EUROPE 
ET D'AMERIQUE

Combien sont ces «brigadistes» venus 
soutenir les Kurdes en lutte contte Daech? 
Pas nombreux. Quelques centaines au maxi- 
mum. Ces volontaires qui combattent dans 
les rangs des FDS, les Forces Démocratiques 
Syriennes, composées essentiellement de 
Kurdes (YPG, considéré souvent comme 
proche du PKK opérant en Turquie), mais 
aussi d'Arabes opposés à Daech et de chré- 
tiens syriaques, ne viennent pas que 
d'Allemagne.

De nombreux témoignages font état de 
volontaires venus d'autres pays d'Europe, 
dont la France, mais aussi d'Amérique.

En témoigne un long reportage du maga- 
zine Rolling Stone, en février, dans lequel le 
journaliste Seth Harp relate l'histoire de 
volontaires occidentaux, notamment améri- 
cains, venus rejoindre le groupe YPG, la 
milice kurde, pour combattre les djihadistes 
sur le terrain, en Syrie. Un film pourrait être 
tiré de ce reportage The Anarchists VS ISIS.

1,'image des FDS n'a rien à voir avec celle 
de Daech. Les militants kurdes qui forment 
l'ossatiire de ce mouvement sont proches 
des thèses révolutionnaires marxistes tradi- 
tionnelles pour la construction d'une société 
laïque et égalitaire. La mythologie chère aux
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Des-entrepreneurs tarnais piliers 
de la reconstruction du Kurdistan

Moré.Touja.Pilardière.Phodé... Zoubeyr Mahyaprésenté les entrepreneurs de la région au ministre de Pagri- 
cultureetauvlce-mînîstredelac٠nstrurt!٠n:au Kurdistan./Photo D٥M

etd'aifleumderiehnentme^bres 
del'association etparticipentaux 
opérations humanitaires au pro- 
fit des réfugiés, c'est en effetl'au- 
tre combat de Zoubeyr, l'ancien 
opposantàSaddam Hussein, qui 
avécu trois ans dans un camp.lui 
aussi, avant de se voir'accorder 
l'asile politique en France en 1991 
.puis.la nationalité française en 
2005. Après avoir amené des 
...chauffages au fioul et des chaus- 
sures aux réfu tés irakiens et sy- 
riens, le président del'association 
franco-kurde veut cette fois allier 
humanitaire et développement 
économique en offrant des pou- 
les et des brebis aux déplacés de 
l'intérieur qui reviendront dans 
leur village après la défaite des ji- 
hadistes de' Daesh, que les 
peshmergas kurdes ont déjà re- 
poussés au-delà des frontières du 
Kmdistan. Aider les déplacés sur. 
place, c'est également l'objectif 
duDrMalaquin.pneumologueà 
Albi, qui étaitlui aussi du voyage. 
Pemetaeaux Kurdes qui ont tant 
souffert de trouver un second 
souffle, voüà le rêve de Zoubeyr.

....
Contacts; tttkmp@ouftook.com et

des, notamment pour un gros 
abattoir, pour trois grosæMeftttek 
qui vont accueilli!, eooftyaches 
pour une usine de fransformation 
du lait, et pour une usine de frai- 
tement des peaux de bêtes. J'es- 
père trouver de nouvelles entre- 
prises dans le Tarn ou la région 
pour apporter leur savofr-faire là- 
basetfairedel'accompagnement 
sur la fomation des personnels. » 

U n sec.n d s.u ffl. . 
SidPoisson, le directeur commer- 
cial de CGX, dont le siège est à 
Casfres, ne regrette pas d'avoir 
sauté le pas, en tout cas. « On a, 
été trèS'bien consefllé surplace. 
Nous sommes déjàdans70aéro- 
ports dans le monde؛ celui d'Erbil 
est un gros marché. Et on espère 
d'aufres contrats derrière. C'est 

(٩ ٠ féÿond^am ique, en pleine 
، reconsfruction,doncilyadequoi 
faire. Mais surtout, le Kurdistan 
est un endroit sûr. A aucun mo- 
ment on ne s'est senti en danger 
là-bas.. » Cet enthoiisiasme fait 
plaisiràZoubeyrquisOccupede 
la mise en relation avec le monde 
économique kurde à tifre béné-' 
vole. Mais bien souvent, derrière, 
les entreprises de Midi-P^énées

dit sur 1.'eau-potable et les.eaux 
usées. Surlemarchêdelacons- 
traction, Rigalu va équiper deux 
maisons témoins en volets rou- 
Îan.ts électriques. 'Et pour ce qui 
est de l'agroalimentaire, Phodé, 
France Aliplus, Nutri Services et 
Lushtechsorit déjà bien position- 
nées, Maisj'ai encore des deman­

Le Tarn, 
passerelle 

franco-kurde
Moré, Rigalu, Lushtech,
CGX Aéro... les entreprises 
tarnaises intéressées p arle  
Kurdistan sont de plus en 
plus nombreuses. Basée à 
Albi, l'association franco- 
kurde Midi-Pyrénées leur 
ouvre des portes, pour mieux 
s'occuper des réfugiés

Les yeux sont cernes mais la 
moustache remonte légè- 
rement sm les joues, signO 

que Zoubeyr Mahy est content, 
« très content même », sourit le 
président del'assodation franco- 
kurde de Midi-Pyrénées. Il n'a 
-pas beaucou,pdomi au cours des 
-dernières 48 heures. Mais, dere- 
tourduKmdistan, aulendemain 
de sa première nuitàAlbi, il énu- 
mère avec une certaine satisfac- 
tion les contarts pris par les chefs 
d'entreprises amenés-sur sa terre 
natale. « En ce qui concern.e le 
chantier de l'aéroport d'Erbil, 
CGX Aéro a bien, avancé. Effi- 
cience s'occupe de la signaléti- 
que des pistes etparking avec SA 
Toula. EtBoubê-DUpontdel'au-

Ag.,AlainRegola(Moré) et Zoubeyr Mahy (président 
del'association francO-kurde),
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For Syria, justice out of reach

Earlier this month, the outside world 
was Jolted by a chemical attack in Syria 
that killed more than 80 people. The 
United States government attributed 
the attack to Mr Assad’s forces based on 
flight data and other information. In re- 
sponse. President flump let loose 59 
Tomahawk missiles and called Mr. As- 
sad a n ”.animal؛‘

As Mr Assad has consolidated his 
control of Syria's ntajor cities, some 
countries that have long opposed him 
have signaled a'new willingness to ac- 
cept his ruleas the fastest way to end the 
war, encourage refugees to go home and 
accelerate the fight against the jihadists. 
As bad as Mr Assad may be, some ar- 
gue, Syria would be worse without him.

Mr Assad’s opponents counter that 
keeping a-head of state with so much 
blood on his hands perpetuates the war 
The chemical attack, they say was Just 
his most recent atrocityi after years of 
torture, enforced disappearances, siege 
warfare and indiscriminate bombing of 
civilian neighborhoods and hospitals. 
The violence v?ill continue as long as Mr 
Assad and his security apparatus re- 
main, his enemies say.

“This is not some abstract human 
rights issue,” said Laila Alodaat, a 
Syrian human rights lawyer at the 
Women's International League for 
Peace and Freedom. “This lies at the 
core of this conflict and of any possible 
solution or reconciliation. Hundreds of 
thousands of victims and their families 
needjustice, remedy and assurance that 
the future will be free from such vio- 
lations.”

Syria's war has seen atrocities by all 
sides. Rebels have shelled civilian 
neighborhoods, and the Jihadists of Al 
Qaeda and the Islamic state have de-

But so far, there is only one war- 
crimes case pending against Syrian offi- 
cials:filed in Spain, overaman who died 
in government custody.

No cases have gone to the Intern.a- 
tional Criminal Court. Syria never 
Joined it, so the court's chief prosecutor 
cannot start.an investigation on her 
own. The United Nations Security Coun- 
cil could refer a case to the court, but 
Russia has repeatedly used its veto 
'power to shield Syria from international 
condemnation. And even if the Council 
were to tak.e action. President Bashar al- 
Assad and his top officials are battened 
down in the Syrian capital, Damascus, 
making their arrests difficult, to say the 
least.

ISTANBUL

As atrocities m.unt, 
there is no clear path 
to holding trials

BY ANNE BARNARD, BEN HUBBARD
AND IAN FISHER

The evidence is staggering.
Three tons of captured Syrian govern-' 

ment documents, providing a chilling 
and extensive catalog of the state’s war 
crimes, are held byasingleorganization 
in Europe.ASyrian police photographer 
fled with pictures of more than 6,000 
dead at the hands of the state, many of 
them tortured. The smartphone alone 
has broken war's barriers: Records of 
crimes are now so graphic, so immedi- 
ate, so overwhelming..

Yet six years since the war began, this 
mountain of documentation 7  more 
perhaps than in any conflict before it -  
has brought little Justice. The people be- 
hind the violence remain free, and there 
is no clear path to bring the bulk of the 
evidence before any court, anywhere.

More than 400,000 people have been 
killed in the Syrian war Half the coun- 
try's population has been displaced. 
Syrian human rights groups list more 
than 100,000 people as missing, either 
detained or killed. Tens of thousands 
languish in government custody where 
torture, deprivation, filth and over- 
crowding are so severe that a United 
Nations commission said they 
amounted to “extermination,” a crime 
against humanity.

M l  BRABO/ASSOCIATED PRESS

A man with his son who was killed by the Syrian Army ta Aleppo in 2.13. No war crimes 
cases involving Syrian officials have gone to tile International Criminal Court.
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President Bashar al-Assad visited the Syrian Parliament In the capital, Damascus, last 
year. He says all prisoners are dealt with by the government according to the law

with kerosene and set on fire. It took the 
detainee 20 days to die, untreated, of in- 
fection'.

The torture went on until K.K. signed 
a confession of 'financing “terrorist” 
demonstrations — entirely fiction, he 
saitJ, dictated by his captors.

Now K.K. works with other Syrian 
lawyers and former d.etainees to com- 
pile lists of victims, hoping their records 
will someday make a difference.

.th e r  alleged war crimes take place 
in full view.

By 2013, bombings of rebel-held 
neighborhoods by artillery and war- 
planes had become routine. Hundreds of 
videos showed mutilated civilians, in- 
eluding women and children, pulled 
from rubble.

Hundreds of thousands of Syrians 
have lived under government siege, ac- 
cording to the United Nations, which 
has been repeatedly denied permission 
to deliver food and medical supplies. 
The chemical attacks of 2013, which 
killed more than 1,400 people in several 
Damascus suburbs, struck besieged ar- 
eas like the town of Moadhamiyeh, 
making treating victitns more difficult.

There have been dozens of cases of 
starvation, many of them children and ill 
and elderly people.

The conflict has also seen what a re- 
cent paper by The LanCet and the Amer- 
ican University of Beirut called “the 
weaponization of health care” -  citing 
the arrest of doctors and systematic at- 
tacks on medical .facilities. Nearly 800 
medical, personnel have been killed, 
more than 90 percent ,by the govern- 
ment, according to. studies by 
Physicians for Human Rights.

In the days before the chemical attack 
this month, the main hospital in the area 
was hit by an airstrike. And a hospital 
several miles south was hit by another 
chemical attack — one of what medical 
groups working in opposition areas say 
have been dozens since Syria's govern- 
ment promised to give up its chemical 
weapons in 2014.

.Since this month's chemical attack, 
residents have reported several attacks 
with incendiary weapons in the neigh-

baji brothers have not been seen since, 
according to the family.

In September 2012, Abdelaziz al- 
Khair, a leftist dissi.dent, disappeared 
with his stepson Maher T han  while 
leaving the Damascus airport, having 
flown in from abroad for an opposition 
conference.

His wife, Fadwa Mahmoud, has 
teamed up with Mr Sharbaji's sister 
Bayan, and other women with missing 
familymembers, to fight for the rights of 
the detained and disappeared.

About 100,000 Syrians are still de- 
tained or missing, Ms. Mahmoud said in 
an interview, which affects .perhaps a. 
million family members. When men dis- 
appear, women', in a society with laws 
that privilege male authority, are left in 
limbo.

‘.They cannot grieve, they cannot re- 
marry, they cannot sell property,” she 
said. “The family has lost their bread- 
winner”

It is rare to meet a Syrian refugee 
family that does not have a detained or 
disappeared member and rarer stai to 
find aformer detainee who has not been 
tortured, said Sareta Ashraph, until r e  
cently the chief analyst for the United 
Nations commission.

K.K., a lawyer, was arrested in 2014, 
two years after he participated inadem- 
onstration — with governm'ent permis- 
sion -  in Aleppo. He had also repre- 
sented detainees, acidly commenting 
one too many times on a court.system 
that finished trials in minutes and gave 
lawyers no access to their clients or the 
supposed evidence against them.

He described his eight-month ordeal 
.in hours of interviews: daUy beatings, a 
cell so packed that there was no room to 
lie down. He spent three months, he 
said, with personal space smaller than 
the size of a manhole.

In one of his first interrogations, he 
said, he was forced to count the blows, 
reaching 80 before he passed out.

Doused with cold water, he awoke to 
be hung for hours by his wrists, bound 
behind his back with handcuffs. Later, 
he saw a young' detainee get doused

ployed suicide bombers, tortured ene- 
mies and executed prisoners, often on 
video.

But the largest number of violations 
by far has been by the Syrian govern- 
mentand its allies, investigators say, be- 
cause.they wield the apparatus of the 
state, including a formal military with 
an air force, extensive' security services 
and networks of prisons.

The Syrian government portrays the 
conflict as an international conspiracy 
to destroy the country and equates all 
opposition with foreign-backed terror- 
ism. It denies that its forces have used 
chemicai weapons or committed atroci- 
ties.

In an interview last year, Mr Assad 
said in response to a question from The 
New York Times that all prisoners are 
dealt with according to the law and dis- 
missed the accounts of thousands of 
families who say their loved ones have 
disappeared without a trace.

“These are allegations,” Mr Assad 
.said. "What are the facts?”

6 YEARS OF IMPUNITC 
The Syrian uprising began with deten- 
tion and torture in March 2011: A dozen 
boys were held by the Syrian authorities 
aftei-one of their friends wrote onawall, 
"It's your turn. Doctor,” suggesting that 
Mr. Assad, a former.ophthalmologist, 
would be the next Arab leader to fall. 
They were' arrested, beaten, tortured 
and forcetl to sign confessions, one told 
The Times.

As demonstrations spread, so did ar- 
rests. Syria already had a well-docu- 
mented network of prisons where tor- 
ture and forced confessions were com- 
mon. But it expanded to what a United 
Nations Commission of Inquiry and hu- 
man rights groups have described as an 
industrial, scale, holding tens of thou- 
sands at any one time. Thousands have 
been executed in just one facility, Sayd- 
naya prison, near Damascus, Amnesty 
Interrtational found.

The United Nations commission, in a 
report last year, quoted a defector from 
an intelligence agency as saying officers 
had orders to arrest male 
demonstrators between the ages of 16 
and 40; another defector described his 
training in techniques that detainees 
have described, like beatings with ca- 
bles, hanging by the wrists and electro- 
cution.

Dozens of people over the years have 
told The Times in detail about their ar- 
rests and detentions and the disappear- 
'ances of their relatives into the maw of 
the security system, from early 2011 to 
this month.

.The arrests cut across political and 
socioeconomic lines. Yahya and Ma’an 
Sharbaji, two brothers, were arrested 
with a friend, Ghiath Matar, in Septem- 
ber 2011,. after 'leading protests in 
Daraya, a Damascus suburb. They had 
been part of a Muslim student group ar- 
rested years before for activities like 
holding discussions on liberalizing Is- 
lam and working for peaceful change'. 
Mr Matar’s body was returned to his 
family with signs of torture: the Shar-
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Destroyed apartment buildings in Homs, Syria, in 2014. Tens ,of thousands languish in 
Syrian government custody, where the conditions have been called a crime against humanity.

barriers during a conflict.
The road to the International Crimi- 

nal Court appears blocked, and Euro- 
pean courts have trouble getting access 
to the accused. So the best-case scenario 
is often an internati'onal warrant that 
could lead to the suspects’ arrests 
should they set foot in a country willing 
to cooperate,

Kevin Jon Heller, a law professor at 
SOAS at the University of London, said 
the evidence collected for Syria could be 
nearly as strong as that used in the Nu- 
remberg trials after World War II.

“The problem aslseeitisno t so much 
what mechanism one can use to bring 
accountability, but'how you actually get 
your hands on the people you want to 
prosecute,” he said.

The limited prospects for prosecution 
have led some to pursue other kinds of 
Justice.

"I don't think criminal prosecution 
alone is going to solve what has hap- 
pened in my country" said Mohammad 
Al Abdallah, a two-time political 
prisoner who directs the Syria Justice 
and Accountability Center in Washing- 
ton. "Institutional reform is more impor- 
tant than prosecution because it is what 
wUl have the longer-term impact on the 
country.”

Alex Whiting, a Harvard law profes- 
sor, said acco.untability is a matter of 
politics, and so far Syria has not been 
high in the world’s priorities. But he has 
been surprised, tenuously, since the lat- 
est chejnical attack.

“Suddenly there is a turn in the world 
against Assad, which could lead to him 
being pushed from power, opening a 
space for accountability in the future,” 
he said. “I’m not going to say it's likely, 
but it certainly seems more possible.” 

Anne Barnard reported from Istanbul; 
Beirut, Lebanon; Damascus, Syria; Ge- 
neva; and Düsseldorf, Germany; Ben 
Hubbard from Beirut; and Ian Fisher 
from Jerusalem. Reporting was contrib- 
uted by Hwaida Saad from Beirut, 
Karam Shoumalifrom Istanbul, and So- 
mini Senguptafrom New York.

contain images of 6,700 individuals, ac- 
cording to Stephen j. Rapp, who served 
as ambassador at large for war crimes 
dui'ing the Obama administration.

More than 700 of the people in the 
photos have been identified by name, 
opening other avenues for potential 
prosecution. Indeed, one of those photos 
led to the most concrete legal action yet 
against Syrian officials.

In 2014, Amal Hag Hamdo-Anfalis, a 
Spanish-Syrian hairdresser, received a 
text message from her niece containing 
a photo of a body that had been posted 
on Facebook. She immediately .recog- 
n'ized her brothel", a truck driver who 
had disappeared at a Syrian govern- 
ment checkpoint a year earlier.

'As soon as I saw it, I completely col- 
lapsed, and my children were wonder- 
ing why I was crying,” Ms. Hamdo said 
by phone from Madrid. “My children 
recognized him right away. They looked 
at the photo and said, 'That's our un- 
cle.’ ”

The image was from the Caesar ar- 
chive, parts of which activists had been 
posting online to identify victims.

I.astmonth,aSpanish Judge agreed to 
open an investigation into alleged state 
terrorism, accusing nine Syrian securi- 
tyand intelligence officials of using gov-, 
ernment institutions to commit mass 
crimes against civilians.

The defendants include Vice Presi- 
dent Farouk al-Sharah; Ali Mamlouk, 
head of the National Security Bureau; 
Gen. Jamil Hassan, head of air force in- 
telligence: and senior 'Officers at the 
prison where Ms. Hamdo believes her 
brother was detained and killed.

"To me, success in this c.ase will be to 
keep it alive, to make these people’s 
lives as complicated and miserable as 
possible,” said Almudena Bernabeu, CO- 
founder of Guernica 37 Inter.national 
Justice Chambers, which filed the case.

Other groups are preparing cases or- 
pushing for investigations by domestic 
courts in France, Britain, Germany and 
elsewhere..

But even those working for war- 
crimes prosecutions face substantial

boring provinces of Idlib and Hama, up- 
loading videos that show blinding fires 
typical of weapons like thermite and 
white phosphorus. They cause severe 
burns, similar to napalm, and their use 
is prohibited in civilian areas.

Many who have suffered lost hope of 
redress long ago.

A Syrian man who did four stints of 
detention and torture for taking hu- 
,manitarian aid to wounded protesters 
and rebels recounted his experiences, 
and expressed despair that anything 
would come of it.

“Countries don’t need this evidence — 
they already know what’s happening,” 
said the man, Abu Ali al-Hamwi, using 
his nom de guerre because his mother is 
in government-controlled Syria.

"We are Just pawns on a chessboard. I 
have women friends who weredetained, 
raped, got pregnant, were tortured with 
acid.”

He shrugged.
“There is noju'stice,” he said. “And be- 

cause there is no justice, there is no 
hope.”

LIMITED STEPS TOWARD JUSTICE
As the war has dragged on, groups of 
activists, lawyers and others in Syria 
and beyond are documenting atrocities 
in hopes of one day bringing perpetra- 
tors to account

Some take video of tire aftermath of 
attacks and compile lists of the dead, 
otliers are experienced war-crimes 
prosecutors who have begun building 
cases against Mr. Assad and other'gov- 
ernment officials.

The most systematic effort is by the 
Commission for International Justice 
and Accountability, a nonprofit group 
that has spent years taking captured 
government documents out of Syria.

The group, funded by Western gov- 
ernments, now has more than 750,000 
Syrian government documents that 
contain hundreds of thousands of 
names, including those of top players in 
Syria’s security apparatus, according to 
William H. Wiley, the group’s executive 
director

So far, the group has prepared eight 
detailed case briefs against ranking 
Syrian security and intelligence offi- 
cials, Mr Wiley said..Seven of them di- 
rectly implicate Mr Assad.

“Obviously, President Assad figures 
prominently in certain of the case files,” 
Mr Wiley said via Skype from his office 
in a European city that his organization 
keeps secret for fear of being targeted 
by the Syrian government. “Pretty 
much the entire military and intelli- 
gence security infrastructure of the re- 
gime is now featured in one or more of 
the prosecution briefs.”

Strengthening these efforts are more 
than 50,000 images smuggled outof Syr- 
ia in 2013 by a police photographer code- 
named Caesar, which show the dead and 
tortured bodies of thousands of 
detainees inside the facilities of govern- 
ment security branches.

The photos have been verified by 
American officials in the Federal Bu- 
reau of Investigation and determined to
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La Turquie approuve 
la réforme constitutionnelle
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L
es c i t o n s  turcs se sont pixinonces؛ 
en faveur du changement de la 
constitution soutenu pat le parti au 
jxruvoir l'A K P  ainsi que 3 partis d’op- 
jxrsitions qui sont le - ,  le BBP et le 

parti farrde Huda-par.
I l -  Président du Baut Conseil 

Electoral tare (YSK), Sadi Guven, a 
annoncé que selon les résultate partiels 
non officiels, le OUI l ’a emporté lore 
du référendum constitutionnel du 16 
avril en Turquie.

Sadi Guven a tenu une conférence 
de presse, dimanche soir, afin d’appor- 
ter des précisions concernant le 
dépouillage et pour réjxrndre aux allé- 
gâtions des défenseurs du NON.

fi est d’abord revenu sur les accu- 
sations du Président du Parti 
Républicain du Peuple (CHP) selon 
lesquelles le Y S K  aurait agi de 
manière contraire à la loi en décidant 
de valider certains bulletins litigieux.

« Les enveloppes imprimées par le 
Y S K  contiennent des filigranes bien 
précis qui ne sont pas copiables. Les 
enveloppes qui ne portaient pas le saut 
du Y S K  ont été validées du moment 
qu'elle possédait ce filigrane », a-t-il 
expliqué.

Par ailleurs, il a ajouté que certains 
bureaux de vote comprenaient des 
cachets utilisés par les électeurs potrr 
voter, sur lesqtrels il était écrit OUI au 
lieu de CHOIX

« Nous avons estimé que tanrpon- 
ner OUI sur la paffie du bulletin de 
vote souhaitée respecte bien la volonté 
de l ’électeur », a-t-il dit.

D a encore précisé que ce même 
genre de décisions ont déjà été prises 
dans le passé lors de plusietns autres 
senrtins électoraux.

Quant aux résultats du scrutin, 
Sadi Guven a indiqué que les résultats 
paffiels non officiels donnent le OUI 
vainquetn.

« A  2 3 1  (local), le nombre de 
bulletins comptabilisés dans les urnes 
dépouillées était de 56 147 506. Cela 
signifie que le nombre de bulletins non 
dépouillés est de 594 076. Ites bulle- 
tins OUI sont au nombre de 24 763 
516. Les bulletins NON sont air nom- 
b red e23 51! 155. Ainsi, la différence 
constatée donne le OUI vainqueur », 
a-t-il annoncé.

La participation a également été 
très fort se sihrant à 85.5%!

Le Président du Y S K  a ajouté que 
compte tenu des nombreux recours qui 
devraient être posés, les résultats défi- 
nitift officiels ne seraient pas connus 
avant une douzaine de jours. ٠
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Résultat du référendum sur la réform e  
c.nstltu tfonnelle  en Turquie

le  président turc év٠que une «n.uvelle ère»
treize membres, il sera présidé par le mb 
nistre de la justice, Bekir Bozdag,, qui aura 
tout le loisir de revoir sa composition. Les 
tribunaux militaires sont supprimés, les 
juges qui y siégeaient seront affectés vers 
des tribunaux civils.

L'indépendance des magistrats en Tur- 
quie a déjàbien été entamée avec l'éviction 
de plus de 4000  magistrats soupçonnés 
،!'appartenir à la nrouvance du prédicateur 
Fethullah Giilen, accusé par Ankara d'avoir 
tbmenté le putsch manqué. Des 'centaines 
de, juges et de procureurs sont actuelle- 
ment en prison. En tout, 47 000 personnes 
,(magistrats, militaires, policiers, hommes 
d'affaires) ont été incarcérées à la suite du 
coup d'Etat, faisant monter l,a population 
carcérale de 127 Malgré ،،la nouvelle 
ère «,les purges vont continuer. ،، c'est Vaf- 
faire de plusieurs années», avait indiqué le 
vice-premier ministre turc, Numan Kur- 
tulmus avant le scnrtin du 16 avril. "

MARIE !؛ GO 
(ISTANBUL, CORRESPONDANTE؛

pourrait être tenté de précipiter la 
manœuvre. D'ici à la fin avril, M. Erdogan 
va reprendre la direction de son Parti de la 
justice et du développement (AKP, islarno- 
conservateur), dont'il avait démissionné 
au profit du premier minjstre après son 
élection en tant que président, en 
-août 2014. Selon l'ancienne Con.stitution -  
issue du coup d'Etat.niilitaire de 1980 -, la 
fonction présidentielle était largement ho- 
norifique. Le président devait rester au- 
dessus des partis, ce qui n'est plus le cas. 

Reprise en main du pouvoir Judiciaire 
Voué à devenir une simple chambre d'en- 
-registrement, le Parlement va .devoir 
s'adapter au nouveau système en modi- 
fiant sonrèglement intérieur et son mode 
de fonctionnement.'La reprise en main du 
pouvoir judiciairen'attendrapas.Dans un 
mois, le Haut Conseil de la magistrature 
(HSYK), responsable des nominations, 
promotions, évictions des juges et des 
procureurs, sera reconfiguré. Cofnposé de

a d o t t Ee  avec 51,4  % des voix, dimanche 
16 avril, la réforme constitutionnelle vou- 
lue par le président Recep Tayyip Erdogan 
ouvre, selon lui, «une nouvelle ère» dans 
l'histoire de la Turquie. Elle a commencé, 
lundi, avec l'annonce de la reconduction 
pour trois mois de l'état d'urgence en vi- 
gueur depuis le putsch raté de juillet 2016. 
Et le présidentad'abord visité, lundi matin 
à Istanbul, 'les tombeaux et les' mausolées 
de cinq dirigeants qui ont marqué l'his- 
toire du pays: l'ancien président Turgut 
Ozal, le chef islamiste Necmettin Erbakan, 
l'ancien premier'ministre Adnan Mende- 
res, le sultan sélim 1“ et Mehmet le Con- 
quérant, le tombeur de Constantinople.

,Devenu le dirigeant le plus puissant de la 
Turquie moderne, M. Erdogan ne va pas 
pouvoir endosser tout de suite ses nou-, 
veaux habits. La réforme ne devrait pas 
être mise en œuvre avant novembre 2019, 
quand des élections législatives et une 
élertion présidentielle seront convoquées. 
Mais selon les politologues, le président
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Barzani H .lds on to
Kurdistan Independen 
Referendum
Dalshad Abdullah April 21, 20170 
http:W english.aawsat.c٠ m

Ira q i K w A ista rr  R e g io n  P r e s id e n t  M a s o n d  B a r z a n i m e e ts  G erm a n  
P o reig n  M in is t e r  S ig m a r G a b r ie l in  Ir b il.  (A P P )

“They will later decide wfiat they want. We support all steps that will 
contribute to stability in the region,” he stated.

The minister highlighted the importance of the Iraqi Kurdistan Region 
in regards to its rich natural and human resources, saying that Germany 
and Europe “need to focus on Kurdistan and Iraq and contribute to the 
region's social development.”

He also relayed Iraqi Prime Minister Haidar al-Abadi's "understanding” 
of the Kurdish demand for independence. ٠

Irbil -  President of ttie Iraqi Kurdistan Region Masoud Barzani 
announced on Thursday that Kurdish political powers are working on rea- 
ctiing an agreement to organize the area's independence referendum.

He said during a joint press conference with German Foreign Minister 
Sigmar Gabriel in Irbil that the region will go ahead and hold the indepen- 
dence vote despite the objections of Baghdad and regional powers.

“Those who criticize ttie referendum do not understand the situation 
very well. The vote is aimed at delivering the voice of the Kurdish people to 
the world,” he continued.

“We will negotiate with all sides, especially Baghdad,” he stressed.
“This does not mean that we will take the road of violence. We choose 

peace and negotiations. The result of the referendum will fall in favor of the 
Kurdish people and region in general,” declared Barzani.

For his part, Gabriel refused to discuss the referendum and the future 
of ties between the Kurdish region and Baghdad, saying it is an internal 
affair between the two sides.

lism while you have a majority of Arabs?” Assad 
concluded.

Bader Mustafa, a memter of the Kurdish Youth 
Movement (TCK). told ARA News that Assad is 
ttying to send a message to the Kurds and asserting 
his own dominion over Syi'ia. “It is the same delusion 
he has been living for, foryears. It is not Assad's deci- 
sion anymore.”

“Assad is [telling] rite Kurds that his regime can 
prevent wliat the Kurds want, which is a federal sys- 
tem and an end to the dictatorship of die Arab majo- 
rity,” Mustafa said.

"I think it is not the riglit of any majority to 
decide for the minority. We as Kurds are not a mino- 
rity voluntarily, but due to the Sykes-Picot agree- 
ment, which prevented US from having one Kurdish 
state,” Mustafa said. “It is obvious that the Kurds do 
not want a centralised state in Syria.”

.
thing new, he is still deirying the Kurdish issue and 
rejects the federal system the Kurdish people ask 
for.”

“Assad keeps sending messages to the Kurds, 
especiallyto the Democratic Union Partysaying that 
wliat they're doing against ISIS is their duty and 
there are no privileges for them,” Salih told ARA 
News

Although both the Syrian government and the 
Syrian opposition reject the creation of a federal 
region, the main Kurdish parties cannot work toge- 
ther. Both the Democratic Union Party (PYD) and the 
Kurdish National Council (KNC) ask for federalism, 
but both feil to work together since the Duhok agree- 
ment ftom October 2014 to jointly govern northern 
Syria was failed to be implemented. The KNC, backed 
by the the Kurdisfen Regional Government in nor- 
thern Iraq (KRG), refiises to recognize the local self 
administrations set up by the PYD-led parties, and 
call for a return to the earlier agreements behveen 
PYD and the KNC. ٠

Syrian official says Kurds 
‘oppose’ federalism

Wladimir van Wilgenburg /  April 23, 2017

S y ria ti K u r d s  w a v e  th e  K u r d is h  f l a g  as th ey  
r a lly  a g a in st  th e  S y ria ti regim e ؛،  „، ! fo m ark  

N etu ro z sp r in g  f e s t i v i t i e s  in  th e  n orth ern  
c it y  o f  Q a in is h li .  f i l e  p h o to :  A T P

Ass^d ges؛ ondgd by sayityf We can talk about 
the part of the Kurds that need this, only part of 

them. The majority of them, no, they don’t ask for 
[federalism].” He then went on to enumerate his rea- 
sons for rejecting the NSR (Northern Syria-Rojava) 
administration and any comparable federalist pro- 
ject.

“[First, we’d have] to have a referendum by the 
Syrian people to say yes or no,” Assad began. 
"Second, some people, they talk about Kurdish fede- 
ralism in the north [but] most of the Kurds don’t ask 
for this.”

“[Third,] Even if you want it, the majority in that 
area are Arabs. So how can you have Kurdish federa­

http://aranews.net

The Syrian r^nbassador 0  RussiaRryad Haddad 
said on Friday that the Kurds in Syria are against 

any form of autonomy.
“The Kurds are an integral part of the Syrian 

people, they have the same rights and obligations as 
the rest of the Syrian people,” Haddad said, speaking 
at the Russian Federation Council

"I would like to stress that many Kurds are 
actually sttongly opposing any form of division, 
either a federation, or cantons, or other fonns. That 
is why, we keep on saying that Syria is capable and 
ready to setrie the crisis alone, without interference 
ftom the outside,” he was quoted by Sputaik as 
saying.

On March 17,2016, the Syrian Kurds mnounced 
the creation of the federal region ofRojava in nor- 
thern Syria. The move was rejected by both the 
Syrian government and the opposition.

According to observers, one of the few things 
that the government and opposition in Syria agree 
on is denying the Kurds their riglits.

Syrian President Bashar al-Assad in October 
denied that the majority of the Kurds want federa- 
lism. His remarks came in response to a question 
posed by the Russian newspaper Komsomolskaya 
Pravda.

“About the Kurdish question, I was in Qamishli 
and they want a federation. [The Kurds] said their 
ideal model of a sfete is like Russia. Russia has many 
natioiralities and they constitute the Russian 
Federation, why can't Syria be a federation?” Pravda 
reporter Daria Aslamova asked Assad.
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Erdogan revendique 
une courte victoire
Les T rcs ont accordé dimanche à leur chef de l'État 
le régime présidentiel dont il rêvait depuis des années.

mettre en danger leur vie après la 
mort». « On se demande ce que le re'sul- 
tat ، luralt pu être si les conditions de 
campagne avaient été équitables», écri- 
vait l'éditorialiste Murat Yetkin dans le 
quotidien Hiirriyet à la vedle du réfé- 
rendum .

Certes, Reeep Tayyip  Erdogan est 

très loto des 60 % qu'ü avait appelés de 
ses vœ u x pour «couronner» le nou- 
veau régim e. Mais peu lui im porte, fi- 
nalem ent, que près de 49.0/. des Turcs 
aient rejeté sa réforme.. «La narton a 
p arlé» , va-t-11 répéter, com m e après 
chaque scrutin. Le ch ef de l'Etat ne 
m anquera pas de lire dans le verdict 
des urnes non seulem ent la validation 
de ses ambitions personnelles, mais 
aussi un b la n c s e in g  pour sa politique 
répressive de. l ’après-tentative de 
putsch, lui qui n 'a  cessé de présenter le 
vote  de dim anche com m e une «rép on- 
se au -15 juillet », date du coup d'Etat 
manqué de l ’été 2016.

« D e v .f r  re lig ieu x »
Son allié, le leader du MHP (Parti d ’ac- 
tion nationaliste), Devlet Bahqeli, a lui 
aussi salué dans la sohée de dim anche 
une «victoire très importante, inconies- 
table». La form ation ultranationaliste 
avait coécrit le projet, provoquant des 
centaines de défections parm i ses ca- 

dres, l ’expulsion de quatre députés, et 
une profonde division au seto de son 
électorat.

La Turquie, plus polarisée que ja -  
mais, ne sort pas non plus indèm ne de 
؟ es deux mois de cam pagne. «D es cho- 
ses ont été dites qui ne l’avaient jamais 
été et ont aggravé la dimension Kultur- 
kampf au sein de la société», estim e le 
politologue Ahm et Insel. Comme lors- 
que le président a accusé s.es opposants 
d ’être du côté des terroristes. Ou lors- 
qu’un éditorialiste tofluent et proche 
d ’Erdogan, Hayrettin Karaman, a écrit 
que le oui était un «devoir religieux» et 
que les musulmans devraient désor- 
mais traiter les électeurs du  non com - 
m e les juhs et chrétiens auxquels on 
accorde le droit de vivre. Ailleurs, un 
im am  leur a promis l ’enfer. A  Istanbul, 
un em ployé m unicipal a assimilé sur 
Facebook -  avant d 'être  mis à  pied -  
les fem m es et les filles des partisans du 
non à des «butins de' guerre». Pour 
A hm et Insel, qui tient une chronique 
dans le quotidien d'opposition laïque 
Cumhuriyet, «on a  vu pour la première 
fois un dfecours musulman dominant, 
autoritaire, sûr de lui et agressif. Cela va 
probablement aggraver la peur mutuelle 
des deux côtés. »

Quant à la réform e en èlle-m êm e, 
elle n 'entrera pas en vigueur avant les 
prochataes élections législatives et 
présidentielle, censées se tenir le m êm e 
jour de novem bre 2019. D ’ici là. Recep 
Tayyip  Erdogan -  qtti a sem blé écarter 
dim anche la perspective d'élections 
anticipées -  conttouera d 'user de tous 
les pouvoirs dont U dispose déjà. A 
deux nouvelles exceptions près : le pré-

résultat. «L e référendum a  montré 
qu'au moins 5 0 % de la société disait 
non» à cette  réform e, a dénoncé le lea- 
der de l ’opposition, Kem al Killçdaro- 
glu. «Nous respectons le verdict du peu- 
pie mafe le YSK a jeté une ombre sur le 
résultat », a poursuivi le chef du Parti 
républicain du peuple (CHP). La 
deuxièm e form ation d'opposition, le 
Parti dém ocratique des,peuples (HDP, 
pro-ku rde), a fait savoir qu 'il allait 
contester les votes provenant de « deux 
rters» des urnes, dénonçant des « m a - 
nipulations».

B lanc-seing '
!,'opposition rehtse donc de s'avouer 
vaincue. Et pour cause: pendant toute 
la cam pagne, le non a nargué le oui 
dans les intentions de vote. Ignorés par 
les grands médias (y com pris les citai- 
nes publiques), p rivés des ressources 
de l ’Etat, assimilés aux terroristes, sé- 
paratistes et putschistes, invisibles sous 
les kilom ètres de banderoles du oui qui 
ceinturaient l ’espace public, les parti- 
sans du non -  soit tous.les partis politi- 
ques à l ’exception  de l'A K P et de son 

allié ultranationaliste MHP -  ont cru  à 
la victoire. Il a fallu attendre les d er- 
nières semaines pour que la  m achine 
du pouvoir achève vraisem blablem ent 
de convaincre les indécis -  ou de les ef- 
frayer.

«Si le non remporte, nous entrerons 
dans une période de cbaos ou d'instabili- 
té» , avait prévenu le m inistre du Com - 
m erce, Bulent TUfenkci, tandis 'que le 
Prem ier ministre, Btoali Yfidirim , p ro- 
m ettait d 'en  finir avec le terrorism e en 
cas de victoire du ouj. Des peurs et des 
prontesses agitées pendant la cam pa- 
gne par le chef de l'Etat qui, dix jours 
avant le vote, appelait m êm e les élec- 
teurs tentés par un  refits à «ne pas

ANNEANDLAUER
ISTANBUL

TURQUIE Selon des résultats non défi- 
nitifs, 51,4 % des Turcs ont approuvé 
dim anche la réform e transfornrant leur 
pays en République présidentielle, 
après neuf décennies de régim e parle- 
m entaire. Le chef de l'Etat, Recep 
'l'ayyip Erdogair, a revendiqué sa v ie -  
toire, qu’il a qualifiée de «moment his- 
torique», appelant «les autres pays ة 
respecter la décision du peuple turc» et 
s'engageant à lancer « Immédiatement-» 
les travaux sur le rétablissenrent de la 
jrehre de m ort -u n e  pronresse de catn- 
pagne. Devant des m illiers de partisatrs 
réurris à Ankara, le Prem ier m inistre et 
c h e fd u  parti au pouvoir (Parti de la 
justice et du développem ent, AKP), Bi- 
trali Yildirim , a quant à lui salué « la  
plus belle réponse» aux com m anditai- 
res de la tentative de putsch de juillet 
2016, aux séparatistes kurdes et aux 
«Jorces étrangères hostiles a La Tur- 
quie». Plus de 86%  des électeurs ont 
participé au scnrtto.

Cette victoire étriquée, le pouvoir 
turc la doit à ses bastions conservateurs 
d ’Anatolie centrale et de ئ mer Noire, 
tandis que le  non l ’einporte dans, les 
plus gran d es'vfiles 'd u  pays: Istarrbul, 
Ankara et Izmir. A vant de proclam er 
-les résultats officiels, le Haut conseil 
électoral (YSK) devra toutefois exanti- 
ner des centaines d'irrégularités pré- 
sumées, signalées par l'opposition. Il 
devra surtout jusfifier sa .décision de 
dernière m toute d 'accepter com m e 
valides de nom breux bulletins norm a- 
lem ent considérés com m e irréguliers -  
car exem pts de sceau officiel. L’opposi- 
tion devrait utifiser cette procédure 
discutable pour rem ettre en cause le
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sera remodelé sous 30 jours par le chef 
de l'Etat, qui achèvera ainsi d'asseoh- 
son autorité sur l 'appareil judiciaire. ا

partialité de sa foirction. Quant au 
Conseil des juges et procureurs (HSK), 
qui nomme et révoque les magistrats, il

sident pourra reprendre immédiate- 
ment sa carte de l'AKP, qu'il avait dû 
quitter en août 2014 au nom de l'hn-

lundi 17 avril 2017L E  F I G A R O

Entre l'Europe et Ankara, 
une nouvelle étape commence

question migratoire est devenue l’en- 
jeu d'un bras de fer entre le cojrtinent 
et la péninsule. En mars 2016, la Tur- 
quie et l’Unioir européenne ont conclu 
un accord ,pour tarir le flot de 1-éfugiés 
qui déferlait vers le continent. Deptiis, 
Recep Tayyij, Erdogan menace régu- 
liérement çle rompre son engagement 
à c.ontenir les migrants dans son pays.

À Berlin, Angela Merlcel ne se laisse 
pas impressionner par ces coups de 
menton : la 'furquie n'aurait aucun in- 
tërêt à renoncer aux.milliards d'aide 
qu'elle obtient en échange, croit-elle. 
La Turquie n 'a rien à gagner si « les 
bandes de passeurs et les criminels re- 
prennent le contrôle » de ses côtes, a 
aussi estimé le président de la Com- 
mission européenne, lean-Claude 
Juncker. Mais les diatribes du prési- 
dent .Erdogan comme les soupçons 
d’espionnage U C  sur le sol allemand 
ont placé Angela Merkel et les Euro- 
péerts sous pression. La chancelière a 
été obligée de hausser le ton, alors qtie 
son opinion publique se raidit.

Les Européens sont divisés face au 
problème U c .  Le référendum s'est 
trouvé au centre des élections aux 
Pays-Bas en mars. Certains pays, 
comme l'Autriche, réclament pure- 
ment et simplement une rapture avec 
Ankara. Angela Merkel est plus réser- 
vée. Elle ne veut pas pei'dre le contact 
avec ئ Turquie « qui survivra ٥ Erdo- 
gan», comme l'a rappelé Wolfgang 
Schâuble. La France, paralysée par 
l'élection présidentielle, a quant à elle 
évité le sujet. ■

menée de manières؛ acharnée soit ter- 
minée, .y compris en Allemagne », a-t- 
il ajouté. Les Turcs résidants en Aile- 
rrragire ont voté à 63,2% pour la 
.réforme constitutionnelle. Mais per.- 
sonne ne croit que la fièvre va retom- 
ber.

Les relations entre la Turquie et 
l'Europe vont entrer dans une ère 
nouvelle. Durant la campagne. Recep 
Tayyip Erdogan s’était lancé dans une 
surenchère verbal.e contre l’Union 
européenne pour mobdiser ses parti- 
sans. Elle laissera des traces de part et 
d ’autre. « L'Europe va' payer pour ce 
qu’elle a ja i t» ,  avait-il déclaré il y a

WL'Euope va 
payer pour ce 
qu’elle a fa it,,
RECEP TAYYIP ERDOGAN

peu dans un discours mêlant religion 
et nationalisme. <، Si Dieu le veut, la 
question de ؛'Union européenne sera de 
nouveau sur la table après le 16 avril », 
avait-il ajotité en référence aux négo_ 
dations d'adhésion' qui se trouvent 
actuellement au point mort. Mais il n 'a 
pas précisé le sens de sa pensée. 

L'enjeu n ’est,pas que moral. Mem- 
bre de l'Otan, la Turquie joue un rôle 
déterminant dans plusieurs dossiers 
clés de la guerre en Syrie à la crise des 
1-êfugiés en passant par les négocia- 
tions de paix sur l'île de Chypre. La

NIC.LAS BAROTTE nbarottet.ffgaro.il 
CORRESPONDANT A BEREIN

LA VEILLE DU VOTE, samedi. Recep 
Tayyip Erdogan avait prévenu : « No- 
tre peuple va donner une leçon aux 
Européens qui ont voulu nous intimider 
durant les deux derniers mois par toutes 
sortes de méthodes hors la loi. » Le chef 
de l'Ètat turc, qui a annoncé dimanche 
la victoire du oui au référendum 
constitutionnel, s’était même fait plus 
précis dans ses remontrances : «.Nous 
allons donner une réponse a l'Alletna- 
gne, à l’Autriche, a la Belgique, à la 
Suisse et à la Suède. » La première de 
cette hste non exhaustive était la prta- 
cipale visée. C’est en Allemagne, où 
vit la plus importante communauté 
turque d'Europe, que le référendum 

.du président a suscité le plus de re- 
mous : critiques contre la dérive auto- 
ritaire d'Ankara, annulations de mee- 
tings pro-Erdogan, menaces, injures. 
Recep Tayyip Erdogan avait notam- 
ment accusé la chancelière Angela 
Merkel de « pratiques naries ».

La courte victoire de Recep Tayyip 
Erdogan a laissé les Européens cir- 
copspects. Quoi qu'il en soit, la pers- 
pective d’une dérive autoritaire du 
président rare, dont les pouvoirs se- 
ront renforcés, préoccupe les capitales 
eirropéennes. Dimanche soir, dans un 
court communique, le ministre des 
Affaires étrangères allemand Sigmar 
Gabr-iel a conseillé de « garder la tète 
froide » : «B est bon que la campagne

-mercredi 5 avril2017

é ta it m alade, est m ort en de- 
cembre 2016 -  en prison mais 
sans procès - ,  on ne risque pas 
d'en savoir plus.

Sauvegarder les relations di- 
plomatiques franco-turques est 
sans doute plus important que 
faire la lumière sur trois assas- 
sinats commis en France.

Les familles, elles, attendent 
toujours une réponse ou un 
signe du fonds de garantie censé 
indemniser les victimes de ter- 
rorisme. Mais rien ne vient. Si- 
lence total. Il serait dommage 
de peiner le gouvernement Er- 
dogan...

٥. S.

maient, depuis T arestation  du 
meurtrier, Omer Giiney, les ren- 
seignements récoltés sur lui par 
les services français. Il aura  
fallu deux ans pour que le se- 
cret-défense qui couvrait ce do- 
cument soit levé et qu'il soit 
communiqué à la justice. Enre- 
gistré au dossier sous la  cote 
« D 2835 », il compte sept pages, 
qui seraient certainement pas- 
sionnantes... s'il en subsistait 
autre chose que quelques lignes 
de la  prem ière page : nom, 
adresse, date de naissance de 
Giiney, et rien d'autre. Tout le. 
reste est entièrement recouvert 
de noir. Et, comme Güne'y, qui

Le Canard
e n c h a î n e

Rideau n  ٠r؛
sur un crime 

d'Etat
UNdocumentextraordinaire 

a a tterri sur le bureau des 
juges chargés d 'enquêter sur 
l'assassinat de trois militantes 
krades du PKK, le Parti des tra- 
vailleurs du Kurdistan, enjan- 
vier 2013 à Paris. Les avocats 
des familles. Benoit Dietsch et 
Jean-Louis M alterre, récla-
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Erdogan 
prépare un 
durcissement 
du pouvoir turc
Après sa victoire, le chef de l’État compte 
profiter du nouveau régime présidentiel, 
qitoi qu’en pensent l’opposition et l’UE.

qule de l'après-16 avril, les divisions de 
sa société, la transformation politique 
d'un régime déjà répressif, ses relations 
avec le  monde et son lilstoire'd'am our- 
haine avec l'Union européenne? « he 
tribun du balcon», semble penser Ail 
؟ arkoglu, professeur de sciences politi- 
tjues à l'université Ko؟ . « Le point com- 
mun des régimes autoritaires, c'est qu'ils 
ne se satisfont pas d’une victoire à 51 %. Ils 
en veulent toujours plus, observe le cher- 
cheur. V is-à-vis de. l'opposirton, je  ne 
m ’attends pas à  un adoucissement du pré- 
sident. Au contraire, Erdogan va  continuer 
d’imposer son agenda et d’être très offen- 
sij. » . . .

11 n ’a pas besoin, pour cela,' que la ré- 
forme entre en vigueur immédiatement 

-  ce n 'est d'ailleurs pas prévu avant les 
'élections de novembre 2019. Il dispose de 
pouvoirs .déjà conséquents, d 'un chef du 
gouvernement docüe qui le lajsSe prési- 
der le Conseil des ministtes, d'une majo- 
rité dévouée et d 'un  état d'urgence (pro- 
longé lundi de ttois moisj qui lui permet 
d'ém ettre des décrets sur tout et presque 
n ’importe quoi -  des listes de fonction- 
naires limogés (plus de 100000 person- 
nes depuis le coup d'État m anquéde l’été 
2016) .aux compétences des esthéticien- 
nes en matière de photo-épilation (dé- 
crets ig n éle29mars).

L e-changem ent d'attitude .pourrait 
plutôt venir des adversaires du président, 
notamment du Parti républicain du peu- 
pie (CHP,'social-démocrate). La consul; 
tation de dimanche était sa 12. tentative 
en quinze ans de défaites face à Recep 
Tayyip Erdogan, Jusqu'alors, les oppo- 
sants du président avaient reconnu leurs 
échecs, reme'ttant à plus tard, à d'autres 
stratégies ou à d'autres alliances, une hy- 
pothétique victoire. Pour la première 
fois, lundi, le CHP a réclamé l'annulation 
du référendum etaprom is de porter l ’af- 
faire devant la Cour constittitionnelle. 
« Le Haut Conseilelectoralriapaspu as- 
surer la securité du vote», a dénoncé 
BUlent Tezcan, Vice-président du CHP, 
soutenu en ce sens par les observateurs 
de l'OSCE, qui ont déploré ltm.di un scru- 
tin « en deçà des s ta à r d s  du Conseil de 
l'Europe». Ati term e.d 'une campagne 
tendue et largement inéquitable, qtii lais- 
se la Tmquie gravement divisée, à  fron- 
de de !'opposition donne le signal d'une 
contestation plus dure du régime à venir..

..L e  Haut Conseil électoral 
n'a pas pu assurer 
la sécurit.é du v o te ,,
BÜLENT TEZCAN. VICE-PRÉSIDENT DU CHP

Un nouveau régime dont le prenrier 
symbole, et non des moindres, pourrait 
être le retour de la peine, capitale, ttei- 
ze ans après son abolition.'l,e chef de 
l ’État, s 'y  est engagé, promettant la mort

Îancéàses adversaires, outrés que le Haut 
Conseil électoral a it  choisi, en. cours de 
scratin, d'accepter les bulletins exempts 
de tout sceau officiel. « Ceux qui ont agité 
le bdtou contre la nation ont eu leur répon- 
se dans les urnes (...) Maintenant nous al- 
lonspasseràlavitessesupàure», a an-

..L e point commun 
des régimes autoritaires, 
c’est qu’ils ne se satisfont 
pas d’une victoire à 51 %. Ds 
en veulent toujours p lus,,
ALI ؟ ARKOGLU, PROFESSEUR DE SCIENCES 
POLITIQUES A ،'UNIVERSITE KO؟  .

noncé le dirigeant turc, avant de 
promettre le retour de la'peine de mort, 
par référendum s ’il le faut.

Quel Recep Tayyip Erdogan fallait-U 
écouter dimanche pour se figurer la Tur-

ANNEANDLAUER
ISTANBUL

TURQUIE Dimanche soir, après Tannon- 
ce d'une victoire étriquée (51,4 %) et déjà 
contestée au référendum sur le régime 
présidentiel, les Turcs ont entendu deux 
Recep Tayyip Erdogan. Le premier, chef 
d'État, s’est exprimé devant la presse 
dans sa résidence stambouliote. Un dis- 
cours calibré, modéré, saluant « une vie- 
toirepour toute la Turquie », exhortant à 
« mettte de côté les disputes » de la ca.rn- 
pagne, remerciant « tous » les électeurs, 
les appelant à mener ensemble le passage 
d'un régime à l ’autre. Quelques minutes 
plus tard, au balcon de sa résidence face à 
des milliers de partisans, Erdogan était 
redevenu l'anim al politique qui se nour- 
rit des foules et des confrontations. 

.L’adresse était improvisée, combative. 
.« Certains voudraient minimiser notte ré- 
sultat. Qu’ils ne se fatiguent pas ! », a -t-il

Le président Recep Tayyip Erdogan, hier, à ؛stanbul, au lendemain de sa virtoire au référendum, devant la tombe de Vavuz Sultan 
Selim (1512-1520): un Monarque connu pour ses campagnes militaires et sa répression sanglante des alévls. YASIN B U LBUIYAFP
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time le chercheur Ali ؟ arkoglu. En l'oc- 
currence, une telle décision enterrerait 
les négociations d'adhésion à l'UE, au su- 
jet desquelles Recep TayyipErdogan pro- 
met déjà d'organiser une troisième 
consultation populaire. "

-proclament le principe de non-rétroacti- 
vite des normes. Le président ne s'em- 
barrasse pas de ces détails, et évoque déjà 
un référendum. « Si Erdogan renonce, ce 
sera uniquement parce que deSproches ou 
des bureaucrates lui aurontfait compren- 
dre que le retour des exéeurions irait a 
l’encontre des intérêts de la Turquie », es-

aux putschistes. Le Parti d'action natio- 
naliste (MHP), sans lequel Tayyip Erdo-' 
gan n’aurait pas pu organiser son réfé- 
rendum présidentiel, sera ravi d'y 
contribuer, lui qui récàme l'exécution 
du chef emprisonné des séparatistes kur- 
des, Abdullah ôcalan. Qu’importe que la 
Constimtion et les textes internationaux

L E  F I G A R O

Les Européens divisés fece audurcissement d'Ankara
Malgré tout, rares sont ceux 

qui cr.oient à un apaisement 
après le vote de dimanche, les 
.annonces provocantes de l’hom- 
me fort d'Ankara semblent leur 
donner raison. Lundi soir, il- a 
appelé à une nouvelle consulta- 
üon populaire pour décider ou 
non de poursuivre les négocia- 
tions d ’adhésion à l’UE. Diman- 
che, il avait évoqué un référen- 
dum sur la.peine capitale. Or, il 
sait que c'est la ligne rouge. 
« L ’organisation d’un référendum 
sur ،a peine de mort constituerait 
une ruphtre avec ،es valeurs et ،es 
engagementspris dans ،e cadre du 
Conseil de ،’Europe», avertit 
François Hollande. «Erdogan est 
loin des 60% de voix qu’il espé- 
rait. Logiquement, ce devrait plai- 
der pour qu'il se calme, mais « ne 
fonctionne pas cotnme nous», 
soupire un diplomate.

À partir de lundi prochain, le 
Conseü de l’Europe devrait faire 
entendre sa voix. La Turquie est à 
l’ordre du jour de sa session par- 
lementaire. Les ministres des Af- 
faires étrangères des Vingt-Huit 
se pencheront, eux, sur cet épi- 
neux dossier dans dix jours. "

stratégiques ou économiques et la 
«toxicité» d’une relation avec' 
Recep Tayyip-Erdogan dans une 
année marquée par les échéances 
électorales.

L’Europe reste divisée entre 
ceux, comme le Royaume-Uni, 
qui mettent en 'avant la coopéra- 
tion en Syrie dans la lutte contre 
Daech et les partisans d’une li- 
gne plus dure, comme Chypre, la 
Grèce ou encore l'Autriche. «R 
serait docilement compréhensi- 
ble que l'U'E ne durcissepas ،e ton, 
plaide un diplomate, mais sans 
avoir ،'air d’inirter la rupture. » 
Berlin réclam'e des discussions 
politiques avec Ankara «le plus 
vite possible». Bien sûr, les 
Européens gardent en tête les in- 

..suites d’Erdogan pendant la 
campagne, tout comme la ma- 
niére dont il a mobilisé la conr- 
munauté turque expatriée : en 
AllemagJte, elle, a vo té 'à  73% 
pour le oui; en France, à près de 
65%. Mais ils savent aussi que la 
Turquie tient toujours les enga- 
gements pris dans le cadre du 
pacte migratoire ily au n an ': elle 
ne laisse plus passer de réfugiés 
vers la Grèce.

Si la retenue et l’attentisme 
semblent de mise du côté -des 
chancelleries, la parole.se libère 
plus franchejnent dans les grou- 
pes pohtiques. « C’est m e  ruptu- 
re historique. La question de ،'ad- 
hésion de ،a Turquie ٥ ؛ 'Union 
européenne n'est plus sur ،a ta- 
ble», affirme !'Allemand Man- 
fred Weber, le puissant patron 
des conservateurs au Parlement 
européen. «Les négociations 
d'adhésion devraient être su sp n - 
dites dès que ،a Turquie aura dé- 
eidé de mettre en oeuvre ،es 
amendements consrthtffonnels», 
renchérit l'Italien Gianni Pittel- 
la, 'chef des sociaux-démocrates. 

Les ex p a trié s  m obilisés 
Les Européens sont bien 
conscients qu’üs vont devoir re- 
voir leur relation avec leur .voisin. 
«Avec les purges qui ont suivi.،e 
coup d'Etat, et maintenant le réfé- 
rendum, i، n ’y a plus départage de 
valeurs, ،’idée d’accession éstmor- 
te», analyse Marc Pierini, ancien 
ambassadeur européen à Ankara. 
Selon ce spécialiste, les Vingt- 
Huit doivent désormais trouver 
un équilibre entre leurs intérêts

ISABELLE ٠ RY *Lisabelleory

FAUT-IL «prendre note» ou 
«prendre acte» de ئ victoire du 
oui au référendum Wrc? Dans les 
communiqués officiels européens, 
ces expressions pradentes ont feit 
florès. Bntxelles choisit de «pren- 
dre note» avant de mettre en gar- 
de. «Les amendements constitu- 
tionneis, et surtout leur mfee en 
oeuvre, seront examinés ٥ la lumiè- 
re des ob،٠ a«ons de ،a Turquie, 
pays candiàt a ،'Union européenne 
et membre du Consei، de l’Europe», 
écrit le président de la Commis- 
sion européenne, Jean-Claude 
Juncker.

Après avoir pris «acte», Paris 
et B'erlin soulignent que le résul- 
tat serré signale une société tur- 
que «divisée». L’Élysée réclame 
donc un dialogue «  ibre et sincère؛
avec toutes ،es composantes de ؛a 
vie politique et sociale», la chan- 
celiêre allemande appeUe à un 
«dialogue respectueux». Tous les 
dir.igeants rappellent les doutes 
émis par les observateurs de 
l’OSCE et du Conseil de l'Europe 
sur la régularité du scratin.

Nantes: Incendie au centre culturel kurde, 
piste criminelle privilégiée

A fP

ticulière" liée au référen- 
dum organisé en Turquie 
sur l'extension des pou- 
voirs du président Recep 
Tayyip Erdogan, a-t-il souli- 
gné,
"Nous combattons ce réfé- 
rendum, a précisé M. Zer 
selon lequel l'installation 
d'une tente pour le tn o n t 
par le CDKF a été refusée 
par la préfecture de Loire- 
Atlantique. "Elle a invoqué 
la question de la sécurité", a-t-il précisé.
"On sent une ambiance lourde", a-t-il commenté, faisant allusion à des "asso- 
dations proches du président" turc.
ta  communauté kurde compte entre 1.500 à 2.000 personnes dans la région 
de Nantes, selon M. Zer.
Le Conseil Démocratique Kurde en France (CDK-F) est une structure au 
regroupe et fédère près de 25 associations. ٠

Nantes, 10 avril 2017 (AFP)

UN INCENDIE a ravagé partiellement au cours du week-end un centre cul- 
turel kurde qui abrite près de Nantes le siège régional du Conseil démo- 
cratique kurde en France (CDK-F), la piste d'un incendie volontaire étant 
privilégiée, a-t-on appris lundi de source pro elle de 1'enquête.
Le sinistre s'est déclaré dans la nuit de samedi à dimanche dans le bâtiment, 
à Saint-Herblain. Il n'y avait personne au moment des faits.
"Nous avons reçu un message dans la nuit pour nous dire que les pompiers 
étaient inten/enus pour éteindre un incendie", a relate auprès de l'AFP Sinan 
Zer, le porte-parole du Conseil démocratique kurde en France pour la région 
Ouest
"Quand nous sommes arrivés, les pompiers nous ont dit que la chaîne et le 
cadenas sur la porte avaient été sectionnés", a ajoute M. Zer. "Selon les pre- 
miers éléments de 1'enquête de l'expert, l'incendie ne serait pas accidentel", a- 
*-il dit.
L'hypothèse d'une acte volontaire est privilégiée, selon une source proche de 
1'enquête.
Le feu a détruit tous les dossiers du CDKF, a rapporté M. Zer. "Nous n'avons 
pas reçu de menaces, mais cet incendie s'est produit dans une ambiance par­
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In Germany, fears 
over. Turkey’s reach

The Cologne Central Mosque, above. Is part of a sttpport system for the three million 
I k s  In Germany. Below, I k i s h  citizens in Berlin waited to vote in Turkey’s referendum.

association, known as the Ditlb, and its 
close association with Diyanet that is. 
being singled out for special concern.

“Ditib must become independent of 
I k e y  and its religious authority” Ms. 
Mttntefering said. And its imams, who 
also have a social function, should learn 
German and train at least in part in Ger- 
many she added.

The chairman of Ditib, Nevzat Yasar 
Asikoglu, is counselor for religious and 
social affairs at the Dirkish Embassy in. 
Berlin. He was also directly appointed 
by Diyanet. Below him is a hierarchy of 
attaches who visit and advise I k i s h -  
Muslim communities across Germany.

One way of avoiding the suspicion, 
said Zekerlya Altug, a Ditib spokesman, 
.is to be more open and active. "We must 
make ourselves much more visible in 
this society,” he said in an interview at 
the Cologne mosque.

Others urge training of imams in Ger- 
many, “so that'dispatching imams be- 
comes superfluous,” said Haci Halil Us- 
lucan, professor at the University of 
Duisburg-Essen and head of its re- 
spected Turkey institute.

But few universities in Germany offer 
Islamic studies. To a large extent, the 
root- of the problem is a failure to ac- 
knowledge that the I k i s h  “guest 
workers” and their families who came 
here in the 1960s would stay The result 
was delayed integration and an ob- 
structed path to German cittzenship.

The ostracism I k s  feel in Germany 
(whose bureaucracy can easily baffle 
and alienate even natives) has helped 
fuel support for Mr. Erdogan. In past 
elections, Mr. Erdogan’s A.K.R party, 
which has governed I k e y  since 2002, 
has prevailed among I k s  in Germany.

those countries, sometimes citing sud- 
den security concerns, banned rallies by 
I k i s h  ministers ahead of Sunday’s 
vote.

Germanleadershavedenouncedare- 
.treat of democracy in I k e y ,  citing es- 
pecially the detention — so far, without 
charges -  of the G erm an-lkishjour- 
nalistDenizYucel.

As it has for years with members- or 
supporters of the outlawed P.K.K. move- 
ment for Kurdish independence, I k e y  
has handed German officials dossiers 
with the names of more than 300 people 
in Germany whom Ankara sees as 
working against Mn Erdogan’s I k e y .

Allegedly, many of those who were 
named support the movement ofFethid- 
lah Gulen, a former Erdogan ally now 
accused of orchestrating last summer’s 
failed coup in I k e y .  Mr. Gulen lives in 
Pennsylvania.

The dossiers included material ob- 
tained by illegal I k i s h  espionage on 
German soil, German officials said.

"Itis certainly one of the most difficult 
phases in Ik ish -G erm an  relations,” 
said Michelle MUntefering, who heads 
the I k e y  committee in the German. 
Parliament and was named in one of the 
dossiers.

"The I k i s h  government is increas- 
inglyfollowingacourse that leaves little 
room for discussion,” Ms. MUntefering 
said, referring to I k e y 's  growing lit- 
any of complaints -  from last year's 
vote in Germany's Parliament recogniz- 
ing the Armenian genocide to a crude 
satire of Mr Erdogan bythe German CO- 
median Jan BOhmermann.

The rise of a populist right wing in 
Germany does not help, she noted. “In- 
tegration requires moderation, not pop- 
ulist, illusory solutions,” she said.

But it is Germany's largest Muslim

COLOGNE, GERMANY

Berlin officials accuse 
imams sent by Ankara of 
working for Erdogan

BY ALISON SMALE

The impressive Islamic complex here, 
Germany’s largest, boasts towering 
minarets and a soaring prayer hall. But 
what Turkish officials here seem most 
proud of are the hundreds of windows, 
whiclt allow outsiders and Muslim w.r- 
shipers to glimpse each other's worlds. 
The idea, they say, is transparency.
' Yet it is what lies beneath the surface 
these days that concerns both Germans 
and I k s .  I k e y  voted on Sunday to 
vastly expand the powers of its already 
authoritarian president, Recep Tayyip 
Erdogan, whose reach into Germany -  
both open and concealed -  has become 
an increasing point of friction.

Since I k s  arrived for work in the 
1960s, Germany has maintained the 
-largest I k i s h  diaspora in Europe, now 
some three million people. For many 
years, Germany was happy to let the 
I k i s h  state provide and payforprayer 
leaders and other provisions for its emi- 
grants. This now includes overseeing 
more than 900( Muslim associations and 
training and appointing many of Ger- 
many's imams. The large mos'que com- 
plex here is a part of that network.

But ’I k e y 's  resulting grip in Ger- 
many is coming back to haunt both 
sides. German intelligence agencies 
and politicians now charge that Mr. Er- 
dogan used the decades-old arrange- 
ment to hunt down and punish oppo- 
nents leading up to the referendum. 
Roughly half of the I k s  who live in 
Germany hold I k i s h  citizenship and 
are eligible to vote.

The Germans have accused some 
imams sent by I k e y  of spying on 
I k s  living in Germany and of de- 
nouncing individuals and institutions 
critical of the president — right down to 
kindergartens. Such spying, the Ger- 
mans said, has allowed the I k i s h  gov-' 
ernment to track down, detain and har- 
ass their targets’families and associates 
back home in I k e y  as part of a sweep- 
ing purge of Erdogan opponents.

In Germany, the spying accusations 
surfaced in February. Afterward, I -  
key’s state religious authority, Diyanet, 
said it had quietly withdrawn an un- 
specified number of imams .‘in order not 
to damage 40 years of relations.”

Nonetheless, the matter is roiling re- 
latlons across the board. Ik ish -G er- 
mans who have lived here for decades 
said they had trouble recalling a tenser 
time between I k e y  and Europe.

Germany's foreign minister, Sigmar 
Gabripi, recently held urgent meetings 
with I k i s h  community leaders, wor- 
rying aloud that 20 to 30 years of “sue- 
hurled charges of Nazism at leaders in 
Germany and the Netherlands after
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Whats next for, Turkey?
But Mr. ErdoganS nationalist allies 

seem to have disappointed him on 
Sunday, as' large numbers of them 
across the country voted against the 
constitutional amendments. He did, 
however get more support than ex- 
pected from Kurdish voters, among 
whom many conservatives believe Mr 
Erdogan is the 'only politician who can 
broker a peace deal.

If the freshlj? empowered president 
decides to return the favor in Order to 
keep some of this Kurdish support, 
negotiations with the Kurds might 
resume before 2019.

Peace with the Kurds wOuld not only 
bring votes -  it would also stabilize 
t k e y ’s shaky economy, and in the 
process rehabilitate Mr. Erdogan’s 
popularity.

After several years of strong growth, 
chronic political risk and uncertainty 
have hampered 'Btrkey’s development 
'in recent years as foreign investors 
and domestic consumers both lost 
confidence in the country. ThrkeyS 
tourism industry has been hit hard by 
the wave of terrorist attacks. Mr. Erdo- 
gan has plenty of incentive to want to 
fix this situation.

Sunday's referendum also proved 
tiiat Mr. Erdogan lost support in al- 
most all major urban centers, including 
Istanbul, where he has never lost an 
election since he ran for mayor in 1994.

Mr. Erdogan and his Justice and 
Development Party, or A.K.E, need a 
new strategy to lure back the urban, 
educated people who used to support 
them but now feel alienated by the 
president's authoritarian policies.

This will not be easy. Throughout his 
career, Mr Erdogan has thrived on 
polarization. After his party lost its 
parliamentary majority in June 2015, 
he managed to once again consolidate 
power by injecting fear, demonizing 
tire Kurds and lashing out at the West.

The failed coup attempt last summer 
helped him purge his opponents from 
state institutions as he projected him- 
self and the presidential system as the 
only alternative to further chaos.

He seems to have succeeded in this 
objective. But Sunday’s vote also 
proves that he has lost ground.. To be 
able to run a deeply divided country 
and ensure a comfortable win in 2019, 
he has to move to the center, set a less 
polarizing tone and heal the wounds 
the other 50 percent of tire country has 
been suffering under his 15-year rule.

, Otherwise, more instability and chaos 
await.

GpNULTOL is the directorofthe Middle 
East Institute’s Centerfor Ir k is h  
Studies.

Assembly of the CouncU of Europe said 
on Monday that “late changes in count- 
ing procedures removed an important 
safeguard.”

Despite all of this ٠  just the latest 
acceleration in I k e y ’s rapid descent 
into authoritarianisnr over the last few 
years -  voters proved that they still 
believed in the democratic process 
enough to go to the polls.

That could change, though. Many. 
Ttirks fear that Sunday's vote was the 
last chance for theircountry’s democ- 
racy The constitutional amendments 
lrave now passed, and Drrkey officially 
has a presidential system with no 
checks and balances. Mr Erdogan can 
rule until 2029 and has tite authority to 
pick judges and ministers; directly 
appoint the heads of the military and 
intelligence agencies, university rec- 
tors and senior bureaucrats: and issue 
laws by decree with very little over- 
sight.

How M؛  Erdogan wil؛ use hi؟ new 
powers wUl determine the fate Of Ttirk- 

ish democracy. 
Will he listen to 
his polarized 
nation and try to 
heal the coimtry 
by moving to the 
center? Or will 
he double down 
andconttauehis 
populist drive 
toward anti- 
Western nation- 
alism? The ra- 
zor-thin majority 
Mr.Erdogan 
captured calls for 

a reversal in his strategy ahead of 
presidenti.al elertions in 2019..

First, Mr Erdogan might have to 
strike a deal with the Kurds, wliom he 
'has been demonizing since 2015. After- 
his party lost ite parliamentary major- 
ity that June, he sidehned the legiti- 
mate Kurdish political movement by 
jailing its leaders and pursued a heavy- 
handed military response to attacks by 
the Kurdistan Workers Party-better 
known as the P.K.K. That helped him 
win the support of hard-line ̂ irkish 
nationalist voters -Who have a strong 
antipathy to. the Kurds.

G.nul T٠ !

President Recep Tayyip Erdogan of 
^irkey thought that Sunday's referen- 
dum on a set of amendments to the 
country's constitution would allow him 
to solidify his grip on power, uncontest- 
ed.

It’s not proving as easy as he and his 
supporters might have hoped.

Despite an uneven playing field, the 
“yes” campaign in support of the con- 
stitutional amendments failed to win 
with the wide margin that the presi- 
dent expected, and that he believed 
would legitimize his rule.

Mr Erdogan’s side won' with a slim 
51 percent. Drastic regime ch.ange — 
like moving from a parliamentary 
systemto a presidential one, with no 
checks and balances — should nor- 
mally require a clear national consen- 
sus. The 49 percent “no” vote to the 
proposed constitutional amendments, 
especially when there is major concern 
over foul play, denies that consensus.

Sunday's vote also proves that de- 
spite years of Mr Erdogan's authori- 
tarian tactics, 'fttrkish democracy still 
has a pulse. In fact, given the circum- 
stances, the outcome of the referen- 
dum is a major victory for the opposi- 
tion. Voters went to the polls under a 
state'of emergency: tlte main opposi- 
tion party was not allowed to 'jnobilize 
its supporters; the most charismatic 
opposition leader is behind bars; and 
Mr Erdogan has branded opponents of 
the presidential system as terrorists.

The “yes” campaign received over- 
whelmingly more airtime, thanks to 
the government’s tight grip on the 
news media. The ruling party in many 
places took down posters and bdl- 
boards advocating a “no” vote.

Independent election observers 
were not allowed to monitor the polls, 
and observers from opposition parties 
had their applications to observe 
polling procedures.rèjected by the 
election board. The same board made a 
last-minute decision on Sunday to 
make it harder to file allegations of 
ballot-box stuffing. The Parliamentary

President 
Erdogan barely 
won in this 
weeks 
referendum. 
Turkish 
democracy still 
has a pulse.
He should 
take a lesson 
from that.
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Claims of fraud.haunt.results of 
Turkish.referendum

ALKIS KONSTANTINIDIS/REUTERS
Voters in line in Istanbul last Sunday. One international observer group said that 2.5 
million votes — roughlj. W ee the margin of victory -  are under question.

and spokesman for the third-largest 
party in Parliament, the Peoples’ 
Democratic Party, or H.D.R, said in a 
speech.

The opposition is particularly con- 
cerned about the commission's decision, 
after voting began on Sunday, to allow 
unvalidated ballots to be counted unless 
it could be proven that they were in- 
serted into the ballot box specifically to 
tamper with the results.

Turkish electoral law stipulates that 
ballots should be stamped by election of- 
ficials and then placed in a stamped 
envelope before the envelope i S 'p l a c e d  

in a ballot box. Unstamped papers, or 
papers within unstamped e n v e lo p e s ,  

are invalid by law.
On Sunday, the commission decided 

otherwise, saying that similar rulings 
had been made in multiple elections in 
the past.

But some legal experts said the deci- 
sion had no precedent, and in fact con- 
tradictsaruling made by the same com- 
mission in 2014. The O.S.C.E. also said 
the decision “undermined an important 
safeguard and contradicted the lawthat 
explicitiy states that such ballots should 
be considered invalid."

Kerem Gulay an expert on Turkish 
electoral law at the Univers.ity of Am- 
sterdam law school, said, “Changing the 
rules of the game after the voting 
started and half an hour before voting in 
the eastern provinces stopped -  1 
haven’t heard of anything like that in re- 
cent electoral history worldwide.” ٠

ing them from fully observi.ng election 
counts.
٠ Minimal "no” votes in an opposition, 
stronghold in southern Turkey
٠ At least one allegation of “no” votes be- 
ing removed from ballot boxes and de- 
posited in a building site in the same 
area of southern I k e y .
٠ The unfairness of the campaign itself, 
which observers from the Organization 
for Security and Cooperation in Europe 
described as taking place on “an unlevel 
playing field.”

Turkey’s electoral commission has 
delayed announcing an official residt, 
and it said it would assess allegations of 
fraud.

Appeals concerning individual ballot 
boxes are first assessed'at a local level, 
then at a regional level and finally by a 
national board. The C .H .R 'S  appeal to 
annul the entire process will be assessed 
directly by the national board. Both pro- 
cesses, according to the commission 
head, are likely to be completed with 12 
days.

But there are few precedents for the 
annulment of electoral results in Turkey, 
attendmost analysts do not expert to be 
suddenly bucked this week.

Sunday's result seemed particularly 
unlikely to be overturned after the elec- 
toral commission chief defended the le- 
gitintacy of the referendum in a speech.

In the process, the commission has 
opened itself up to 'allegations of bias. 
"You are not a referee, you are taking 
sides,” Osman Baydemir a lawmaker

BY PATRICK KINGSLEY 

A village leader shoves four voting slips 
into a ballot box. An unknown arm 
marks three slips with a “yes” vote. An 
unknown hand adds five more. An elec- 
tion official validates a pile of voting 
slips — hours after they were meant to 
be validated.

These are four of the scenes captured 
in unverified videos that have helped 
stoke accusations of voting fraud in 
polling stations across TUrkey during 
Sunday’s referendum to expand the 
powers of President Recep Tayyip Erdo- 
gan.

Mr Erdogan's “yes” campaign has 
claimed victory byasmall margin-51.4 
percent to 48.6 — in a vote that further 
insulates the president from scrutiny 
and tightens his grip on one of the most 
influential countries in the region.

But while Mr Erdogan has turned his 
claimed victory into a political reality; 
the legitimacy of his win is still in ques- 
tion. Opposition parties saythe vote was 
rigged. The main opposition party for- 
mally asked Turkey's electoral commis- 
sion ^tesday afternoon to reassess the 
contents of multiple ballot boxes and — 
in a separate appeal — to annul the en- 
tire poll result. And two major interna- 
tional observation missions have a list of 
concerns over irregularities during the 
campaign and on the day of the vote.

One observer group said that 2.5 mil- 
lion votes — roughly twice the margin of 
victory — are under question. “It seems 
credible that 2.5mill؛on were manipulat- 
ed, but we are not 100 percent sure,” An- 
drej Hunko, a German lawmaker who 
observed the election on behalf of the 
Council of Europe, said by telephone.

Other concerns raised by the opposi- 
tion and by election observers include: 
.Suspicions of ballot-box stuffing in “al- 
most all” of Turkey’s .165,000 ballot 
boxes, according to the Republican Peo- 
pie’s Party, or C.H.R, the main opposi- 
tionparty.
٠ A decision by the electoral commis- 
sion, made during the vote itself, to sig- 
nificantly increase the burden needed to 
prove allegations of ballot-box stuffing. 
.T he barring of over 170 members of the 
opposition from participating in election 
observation.
.The temporary detainment of some in- 
ternational election observers, prevent­
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19 AVRIL 2017[EXPRESS

TURQUIE

"Avec Erdogan, aucun® 
accalmie a l'horizon"

Hamit Bozarslan, directeur d'études à l'Ecole des hautes études 
en sciences sociales (EHESS), et spécialiste du Moyen-Orient, explore 

les zones d'ombre de la victoire du président turc.
Propos recueillis par Vincent Huqeux

les véritables chiffres donnent une 
légère avance au « non ». Le Haut 
Conseil électoral n'occulte même pas 
le fait que de nombreux bulletins de 
vote non tam ponnés, plus de 2 mil- 
lions s'elon l’opposition, ont été 
comptabilisés, au mépris de la réglé 
en vigueur.

l'Express La fracture 
villes-campagnes, la césure 
entre la classe moyenne urbaine, 
acquise grosso modo au « non », 
et la Turquie profonde, — >

n’obtient pas, hormis dans quelques 
rares enclaves, l’aval espéré cjuant à sa 
politique répressive. Enfin, si la défa- 
veur des zones côtières, qu'il s'agisse 
de la Méditerranée ou de la mer Egée, 
n'est pas nouvelle, elle s'inscrit doré- 
navant dans la durée.

l'Express Vous estimez donc 
que les « manipulations » 
dénoncées par les opposants 
du CHP, parti social-démocrate, 
ont altéré le résultat.

٠٠• B. Sans aucun doute. A l’évidence,

n succès étriqué. Le 
16 avril, la Turquie a 
donc approuvé du bout 
des lèvres, du bout des 
doigts, la réforme 

constitutionnelle dictée par le chef de 
l’Etat, Recep T a ^ ip  Erdogan, désor- 
mais doté de pouvoirs quasiment illi- 
mités. A la clef, dès 2019, plus de Pre- 
mier ministre, un Parlenrent anémié, 
la haute main sur la jnagistrature et la 
perspective pour le « sultan » islamo- 
conservateur de trôner en soir im- 
mense palais aux cent pièces une 
décennie de plus... Mais que peut 
faire l'hyperprésident d’un « evet » 
-  « oui )> -  si malingre (51,4 %)? Voici 
le tribun néo-ottomair aux manettes 
d 'une nation profondément divisée, 
voire coupée en deux. Le verdict des 
urnes, contesté par l’oppositioir, sus- 
cite au moins autant de questions 
qu’il apporte de réponses.

L'Express s'agit-il 
peur Erdogan d'une 
victoire à la Pyrrhus? 
H. B. Oui, et pour 
plusieurs raisons. 
D’abord, parce qu’il a 
recouru à des fl'audes 
massives. Ensuite, 
parce qu'il a perdu 

Istanbul et Ankara, bastions de lAKP 
depuis 1994. De mênre, Erdogan 
échoue dans le Kurdistan turc, où il
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entretient avec le kémalisme. Il 
veut en  être à la fois le eonti- 
nuateur et ؛’antithèse. 

l'Express Quel sera l'Impact 
de cette victoire a minima 
sur la posture géopolitique 
d'Ankara, tant envers la Syrie 
et l'Irak que vis-à-vis 
de l'Occident et de l'Alliance 
atlantique?
" ٠ B. Difficile à prédire. Du 
côté syrien, rien ne changera. 
S'agissant de l'otan, la tension 
reste palpable. Tout comme 
avec Washington,d’autant que 
Donald Trump n'a semble-t-il 

pas l'intention de bouger, ni sur l'en- 
jeu lrurde, ni sur Fethullah GUIen [le 
prédicateur exilé en Pennsylvanie, 
inspirateur supposé du putsch avorté 
de juillet 2016, dont Ankara réclame 
l’extradition[. Même statu quo avec 
l’UE : Erdogan s'en tiendra à sa tac- 
tirjue de cliantage, sur le front des 
migrants comme sur celui de 1’écono- 
mie. Il pourrait ainsi, rançon des ac- 
crocs de la campagne référendaire, 
évincer les entreprises allemandes, 
néerlandaises ou danoises des appels 
d'offres publics.

L'Express A l'orée 
des « printemps arabes », 
la Turquie passait chez nombre 
d'insurgés tunisiens, égyptiens 
ou syriens pour un modèle.
Que reste-t-ü de cette aura?

H . B. A peu près rien. Le pays rêvait 
alors d 'un  statut de superpuissance 
régionale) se voyait en primus inter 
pares de l’espace moyen-oriental, tout 
en anticipant une normalisation de 
ses rapports avec le monde arabe. 
Songez qu’en 2010, Erdogan a reçu le 
prix Kadhafi pour les droits de 
l’homme... Or, en Tunisie, en Egypte, 
en  Libye, rien ne s'est passé comme 
escompté. Ne restait alors que la Syrie 
où, augrand dépitd'Ankara, le régime 
de Bachar el-Assad tient. Au fond, le 
naufrage de cette illusion de puis- 
sance aura  considérablement terni 
l'image de laTurtjuie. B

Surenchère « A l'évidence, les véritables chiffres donnentsurenchère« A le vid e n c e , 
une légère avance au "non".

^ a d e p te  du «oui)), 
compliquent-elles la tâche 
du chef de l'Etat?

. . .  B. Pas vraiment, puisque 
ce phénomène procède d'une 
stratégie assumée depuis 
longtemps. Adepte de la su- 
périorité turco-sunnite, Erdo- 
gan conserve des fiefs solides 
en Anatolie centrale et sur la 
mer Noire. Reste qu'une telle 
polarisation revêt une dimen- 
sion inquiétante car elle est 
vécue de façon déchirante 
dans les six plus grandes 
villes du pays.

L'Express Certains experts 
estiment que, fort du blanc-seing 
référendaire, le président 
amorcera une désescalade, tant 
envers l'ilnlon européenne (UE), 
premier partenaire commercial 
de la Turquie, que vls-à-vis 
de l'Irrédentisme kurde. Que 
pensez-vous d'un tel scénario?

H. B. Je l’exclus totalement. Erdogan 
peut très bien tempérer sa rhétorique 
durantles deux prochains mois. Reste 
qu',il ne dispose plus que d’un mode 
de gouvernement et d'un instrument 
de ntobilisation de son électorat : la 
crise. Crise en interne, crise avec l’UE, 
les Etats-Unis, la Russie, Î.'lran. En 
clair, aucune accalmie à l’horizon. 

L'Express Recep Tayyip Erdogan 
apparaît-il comme l'héritier 
ou le liquidateur du kémalisme, 
la doctrine la'1'que du père 
de la Turquie moderne?

H. B. Erdogan juge nécessaire une 
forme de restauration afin de sortir de 
l'aliénation due, selon lui, à deux 
siècles d'occidentalisation. Dans son 
esprit, trois échéances cnrciales atten- 
dent la Turquie : 2023, année du cente- 
naire de la République dAtatürk; 203 , 
600. anniversaire de la conquête de 
Constantinople par le sultan Mehmet 
II: et 2071, pour le millénaire de l'arri- 
vée des Turcs en Anatolie. D'où le rap- 
port complexe qu’Erdogan, persuadé 
d'être investi d’unemissionhistorique.

L'Express L'alliance entre 
l'AKP, la formation présidentielle, 
et le Parti d'action nationaliste 
(MHP, extrême droite), 
sort-elle de ce scrutin 
confortée ou affaiblie?

H. B. Bizarrement, les deux. Comme 
l’atteste l’intégration des Loups gris 
[mouvance ultraradicale incriminée 
dans divers meurtres politiques] au 
sein de l'appareil sécuritaire, la para- 
militarisation de l'Etat se poursuivra. 
Et Recep T a ^ ip  Erdogan continuera 
de donner des gages à Devlet Bahçeli, 
le leader du MHP. Mais la direction 
de ce parti ne contrôle plus sa base 
électorale, hostile à 80 % à la réforme 
constitutionnelle. Une scission n’est 
d'ailleurs pas à exclure.

L'Express Que vous Inspire 
l'tiypothèse, émîse dès 
dimanche soir par Erdogan, 
d'une nouvelle consultation 
populaire, portant cette fois 
sur le rétablissement 
de la peine de mort?

H. B. Le système ne peut perdurer 
que par la radicalisation, par le com- 
bat perpétuel contre l’ennem i inté- 
rieur ou extérieur. Tout indique que 
le pouvoir va ten ter de déclencher 
des législatives anticipées en vue 
d’obtenir la majorité qualifiée que 
requièrent des m odifications ulté- 
rieures de la loi fondamentale. Sans 
doute compte-t-il em prunter cette 
voie pour restaurer la peine capitale.

ss؟٠ ؛ .I'ex؛
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«La majorité des Syriens soutient Assad»
Ali Shamkhani, secrétaire du Conseil suprême de 
sécurité nationale iranien, met.en garde Washington
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Bachar Al-Assad non plus.

L’Iran parraine les négociations 
d'Astana, au Kazakhstan, avec 
la Russie et la Turquie. Mais 
vous paraissez plus soucieux  
de tenir mUitairement le ter- 
rain que de la diplomati'e...

AGenève, nous encourageons le 
gouvernem ent syrien et l'opposi- 
tion  à négocier sous 1'égide des 
Nations unies. A Astana, il s'agit 
de garantir un cessez-le-feu so- 
lide, prem ière étape pour la m ise 
en œ uvre d'un processus politi- 
que. En Syrie, il n 'y  a pas de solu- 
tion militaire.

Bachar Al-Assad affirme 
cependant vouloir reconquérir' 
l’ensemble de son territoire...

Il veut com battre leterrorism e. 
Daech com m e Al-Qaida et ses 
alliés contrôlent une part du terri- 
toire. Il est inacceptable qu'un 
seul village syrien dem eure entre 
leurs m ains. Les groupes terro- 
ristes sont v.enus n égocier à' 
Astana lorsqu'ils ont perdu Alep 
[en  d écem b re  2 0 16 ]:  sans pouvoir 
sur le 'terrain , les négociations 
sont impossibles.

Vous considérez donc tou- 
jours com m e « terroriste » l’op- 
position armée qui négocie 
à Astana?

fl y  a un avant et.un après la Îibé- 
ration dAlep. Ils ont reculé lors- 
qu'ils ont été convaincus de leur 
défaite. S'ils cessent le combat, si 
les livraisons d'armes qu'ils re؟ oi- 
vent de l'étranger cessent, s'ils 
rompent leurs liens avec Al-Qaida 
et exprim ent leurs dem andes 
dans un  cadre politique, alors 
nous ne les considérerons plus 
com m e terroristes. Pour les Etats- 
Unis et les Européens, c'est pareil: 
i ly a  deux ans, ils posaient com m e 
condition première aux négocia- 
tions que Bachar Al-Assad se retire 
du pouvoir, c'était une erreur stra- 
tégique et ils y  ont renoncé.

L’Iran a négocié avec le Qatar 
l’évacuation de 'quatre villages 
chiites et sunnites assiégés 
respectivement par les rebelles 
et le régime. Certains craignent 
un partage du territoire syrien 
sur des bases sectaires...

Cela fait des années que nous 
cherchions à  sauver les popula- 
tions assiégées. Ces évacuations se

Le généra! Ali Shamkhani, à Téhéran, le  Mjanvîer2٠i 6 . VAHID SALEM ؛/AP

ques dans cette  guerre. M ais 
le go u vern em en t syrien  a dû 
désarm er son  arsenal en 2013 
et l'O rganisation po'ur l'inter- 
diction des arm es chim iques a 
confirm é ce fait.

Les relations entre les Etats- 
Unis et la Russie, votre alliée 
en Syrie, sont au plus bas.
Est-ce dans votre intérêt?

Notre relat'ion avec'les Russes 
:est indépendante des liens-qui 
existen t ou  pas entre e u x  et 
les Am éricains. Nous partageons 
une frontière avec la Russie en 
m er Caspienne. Nous avions 
'des relations avant la révolution 
[d e  19 79 ], nous collaborons 
aujourd'hui dans le dom aine nu- 
cléaire, dans le to'urisme, et cette 
collaboration s'intensifiera tant 
que les m ouvem ents terroristes 
inspi'rés par ce'rtains pays de la 
région existeront.

durant la guerre Iran-Irak [1980- 
1988]. Des pays européens ont 
fourni ces arnres à l'Irak et n'ont 
par ailleurs jam ais reconnu leur 
responsabilité. 1,'Iran considère 
leur production, leur détention et 
leur usage, quelle que soit la quan- 
tite, par n 'im porte quel acte'ur, 
com m e un péché impardonnable.

Nous estim ons cependant très 
im probable que le gouverne- 
m ent de Dam as ait m ené une 
telle attaque à Khan Cheikhoun. 
Nous dem andons une enquête 
indépendante. Et nous condam- 
nons les frappes am éricaines 
m enées sous ce prétexte : les 
Etats-Unis ne peuvent pas être à 
la fois juge et partie.

L'usage d'armes chimiques 
par Damas a été documenté à 
de multiples reprises. Evoquez- 
vous le sujet avec votre allié ?

Les deux cam ps ont été accusés 
d'avoir utilisé des arm es chim i­

ENTRETIEN
TÉHÉRAN - envoyé spécial 

e général Ali Shamkhani, 
secrétaire.du Conseil su- 
prêm e de sécurité natio- 
nale iranien,, est un  per- 

sonnage-clé de la politique étran- 
gère de son pays. Dans un-entre- 
tien au Monde, donné à Téhéran, 
il revient sur le récent bombarde- 
m ent am éricain contre le régim e 
de Bachar Al-Assad en Syrie, et sur 
l'engagem ent de long term e de 
son pays aux côtés de Damas. 

Après les frappes menées, 
par les Etats-Unis en Syrie, 
le 6 avril, craignez-vous un en- 
gagement américain plus actif 
au Moyen-Orient?

Le président américain, Donald 
Trump, a été élu en critiquant les 
guerres que les Etats-Unis ont me- 
nées en Afghanistan et en Irak, 
ainsi que leur coût pour son pays. 
Aujourd'hui, les alliés des Etats- 
Unis dans la région veulent qu'ils 
continuent de s'y em bourber. 
Reste à voir si les Am éricains ré- 
péteront leurs erreurs passées. 
Cela dit, en Syrie, les Américains 
et leurs alliés m ènent des ingé- 
rences depuis six ans : il n 'y a rien 
de nouve.au. Ces frappes, cette im- 
plication directe de Washington, 
ne changeront pas la situation.

Ce bombardement a été m ené 
en réaction à l’attaque chimi- 
que contre un village tenu par 
les rebelles. Khan Cheikhoun, 
imputée par les Etats-UniS 
-au régime syrien, votre allié. 
Quelle est votre po'sition sur 
les attaques chimiques ?

J'ai m oi-m èm è été tém oin, au 
front, d'attaques chim iques me- 
nées contre les troupes iraniennes

La Russie parait m oins atta- 
chée que vous au ntalntien  
de Bachar Al-Assad au pouvoir. 
Craignez-vous que Moscou im- 
pose une solution politique 
qui ne convienne pas à l’Iran ?

Le pouvoir de Bachar Al-Assad 
ne dépend pas d'une intervention 
étrangère. La majorité du peuple 
syrien le soutient, elle décidera 
seule de son avenir. Les rum eurs 
que vous évoquez sont propagées 
par les Occidentaux e tp a r des li- 
béraux dans notre pays. Mais 
nous n'avons pas cette crainte, et

la  candidature d'Ahmadlnejad 
à la présidentielle Iranienne rejetée
le  Conseil des gardiens de ta révolution iranienne a valide la candi- 
dature du président sortant. Hassan Rohani, à la présidentielle du 
19mai, ainsi que celle du conservateur Ebraliim Raisi, mais a rejeté 
celle de l'ancien dirigeant Mahmoud Alimadinejad, ont annoncé, 
jeudi 20avril, les médias officiels. Ebrahim Raisi, vu comme le favori 
de l'ayatollah Ali Khamenei, devrait être le principal adversaire de 
M. Roliani. Le président, qui avait triomphé avec une large majorité 
dès le premier tour en 2013, devrait cette fois-ci voir sa gestion 
de l'économie durement critiquée. Quatre autres candidats ont été 
quaüfi.és, dont le vice-président, Eshaq Jahangiri, et le maire de 
Téhéran, Mohammad BaqerQalibaf.

69



R e ie  de Presse-Press RemefBerkuoka Ç a p ê - ls ta  Stampa-Dentro de la Pre^sa-Bask o^etl

gouvernem ents européens ne 
sont plus encliris à les suivre. 
Nous les encourageons à soute- 
n ir leurs entreprises pour qu'el- 
les investissent en Iran. Nous 
avons des ressources naturelles, 
du gaz, qui perm ettraient à TEu- 
rope.de diversifier son approvi- 
siohnem ent énergétique. ٠

FROPOS RECUEILLIS PAR 
LOUIS IMBERT

nien de juillet 2015. Craignez- 
VOUS cependant qu’il adopte 
de nouvelles ,sanctions ?

Suivant la volonté du Guide su- 
prême. Ali Kham enei, l ’Iran déve- 
loppe un e «économ ie de résis- 
ta n ce  -en puisant dans ses res اء
sources nationales. Nous som- 
m es b ien  con scien ts que les 
Etats-Unis nous m èn en t une 
g'uerre économ ique, m ais il.s font 
face à une situation nouvelle. Les

،، deals »؛ avec cet hom m e d’af- 
faires. Est-ce toujours le cas ?

A u M o yen -O rien t, n ou s 
n'avons aucun besoin  n i aucun 
désir de négocier avec les Etats- 
Unis. Mais nous ne voulons pas 
de ten sions qui nuiraient à la 
stabilité régionale.

Le gouvernement américain a 
signalé qu'il ne reviendrait pas 
sur l’accord sur le nucléaire ira­

déroulent d'ailleurs mal, avec une 
attaque terroriste qui a tué plus de 
cent vin gt personnes le 15 avril. 
Ce n'est pas une partition, ce n'est 
qu'une solution temporaire et je 
ne crois pas qu'elle puisse.s'appli- 
quer dans d'autres zones.

Une partie du gouvernement 
iranienabien  accueilli l’élec- 
tion de Donald Trump. Elle 
estimait pouvoir passer des

perte les résolutions et les sunc- 
tions» des Nations unies.

Le regain d'attention sur l'Iran 
est parti de déclarations de l'ad- 
m inistration am éricaine mardi, 
alors que le secrétaireàla défense, 
James Mattis, se rendait en Arabie 
Saoudite, son grand rival. La Mai- 
son Blanche a reconnu ce jour-ia 
queTéhéranrespectaitles engage- 
m ents contenus dans le texte de 
2015, qui ne concerne que ses arti- 
vités nucléaires. Mais ce constat 
n'a pas em pêché le départem ent 
d'Etat d'annoncer un e réévalua- 
tion des conséquences de l'allégé- 
m ent des sancrions. Dans une let- 
tre adressée au Congrès, qui avait 
tenté en vain de bloquer l'accord 
en septembre 2015, le secrétaire 
d'Etat, Rex Tillerson, a indiqué 
que, selonlui, «l’Iran demeure l’un 
desprincipauxpaysquiparrainele 
terrorisme». Mercredi, M. Tiller- 
son s'es.t attaqué au contenu du 
texte en lui-même, en estim ant 
qu'il « [échouait] 0 remplir Vobjec- 
tijd'un Iran dénuc!éarisé»..

MARIE BOURREAU 
ET GILLES PARIS

ه ل س  Les Etats-Unis affichent leur 
défiance envers l'Iran

Donald Trump a de nouveau critiqué, jeudi 20 avril, l'accord nucléaire 

avec Téhéran conclu par son prédécesseur.BarackObama
pas sur l'accord de 2015, mais sur 
les artivités jugées déstabilisatri- 
ces pour les alliés des Etats-Unis 
prêtées à Téhéran. M ettant en 
garde contre une «menace gran- 
dissante», elle a assuré que les «ac- 
tivités incroyablement destructri- 
ces» de l'Iran et de ses affiliés du 
Hezbollah au M oyen-Orient de- 
vaient être «une priorité pour le 
Conseil dans la région». Et de citer 
leur soutien aux forces du prési- 
dent syrien, «quituentdes milliers 
de civils et plongent dans la misère 
des millions de réfugiés»,'V aide ap- 
portée aux rebelles houthis au Yé- 
men, ou  encore la form ation de 
milices chiites en Irak. Nikki Haley 
a assuré que l'Iran était «le prin- 
cipal coupable» des conflits au 
Moyen-Orient, et que Washington 
s'engagerait à ce que Téhéran « res-

estim é que Téhéran «n'[était] pas 
a la hauteur de l'esprit de cet ac- 
cord ». Il a une nouvelle fois répété, 
com m ependantla campagne, que 
ce « terrible » texte « riaurait pas dû 
être signé» par son prédécesseur, 
Barac.k Ob.ama. L'accord avait été 
conclu avec les m embres perma- 
nents du Conseil de sécurité des 
Nations unies et lAllemagne.

Un peu plus tôt, l’ambassadrice 
am éricaine auprès des Nations 
unies, Nikki Haley, a utilisé le dé- 
bat m ensuel du Conseil de sécu- 
rite, habituellem ent réservé à la 
question israélo-palestinienne et 
jugé «biaisé» contre Israël par 
Washington, pour exprim er des 
critiques envers Téhéran. 

«Activités destructrices»
M "' Haley s'est concentrée non'

NEW YORK (NATIONS u n ie s ), 
WASHINGTON - correspondants 
e président américain. Do- 
nald Trump, a changé de 
position sur bien des sujets 

de politique internationale, mais 
il continue de garder le m êm e ton 
de défiance dès qu'il s'agit de 
l'Iran. Il en aap p orté  une nouvelle 
fois la preuve jeu'di 20 avril, au 
cours de la conférence de presse 
organisée à l'issue de la visite à 
la M aison Blanche du président 
du conseil des m inistres italien, 
PaoloGentiloni.

Interrogé au sujet du respect 
par l'Iran de l'accord conclu en 
juillet,2015 qui a mis un  term e à 
son program m e nucléaire contro- 
versé et entraîné la levée de sanc- 
tions internationales, M. Trump a

poursuivaient dimanche matin.
te groupe jihadiste oppose une résistance farouche aux FDS, notamment par 
le biais de drones armés, une tactique que les jihadistes utilisent également 
contre les forces irakiennes qui tentent de les chasser de Mossoul, la grande 
ville du nord de l'Irak.
Selon l'OSDH, l'EI a également recours aux attaques suicide et aux véhicules 
piégés pour ralentir la progression de ses adversaires à Tabqa.
Cette ville romptait environ 240.000 avant le début en 2011 de la guerre en 
Syrie mais plus de 80.000 ont depuis pris la fuite.
ta cite, qui a servi de base de commandement à l'EI et accueillait la principale 
prison du groupe jihadiste, est située près d'un important barrage du même 
nom, toujours sous contrôle des jihadistes.
l'assaut des FDS sur la région de Tabqa a été lancée fin mars avec le soutien 
de frappes de la coalition internationale antijihadistes et de conseillers mili- 
taires américains.
Depuis novembre, la vaste offensive des FDS pour reprendre Raqa ("Colère 
de l'Euphrate") leur a permis de s'emparer de larges portions de territoire 
autour de la capitale de facto de !'El en Syrie. ٠

Syrie: des ferces kurdes et 
arabes pr.gressent centre I.EI 

dans Tabqa
Beyrouth, 30 avril 2017 (AFP

DES COMBATTANTS KURDES et arabes syriens soutenus par les Etats- 
Unis progressent face aux jihadistes du groupe Etat islamique (El) dans 
la ville de Tabqa (nord), a indiqué dimanche l'Observatoire syrien des 
droits de l'Homme (OSDH).
ta  prise de Tabqa par les Forces démocratiques syriennes (FDS) est un objec- 
tif majeur sur la route de Raqa, le bastion des jihadistes en Syrie contre lequel 
elles ont lancé en novembre une vaste offensive.
Selon l'OSDH, les FDS contrôlent désormais 40% de Tabqa, dont plus de la 
moitié de la vieille ville, une semaine après leur entrée dans cette localité située 
à environ 55 kilomètres à l'ouest de Raqa.
n 'an roc I. ^ ir.^ t.iir ^٠ l'n h c٠n/atr،ir٠ Ram i AhH.1 R ah m an . I.c  m m hatc ؟٥ 
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la mesure des irrégularités corn- 
mises dans le Sud-Est.

«On ne sait ؟ as ce ٩ui s'est passé 
dans les campagnes», admet Bir- 
sen Kaya-Akat, maire de Baglar, 
dans son vaste bureau aux meu- 
bles clairs. Seule municipalité de 
l'agglomération de Diyarbakir en- 
core aux mains du mouvement 
kurde, ce di.strict populaire, corn- 
prend également une partie des 
zones nirales environnantes. «Au 
cours des dernières élections, nous 
avions des observateurs dans 
chaque village. Aujourd’hui, on ne 
contrôle plus le terrain. A cause des 
arrestations, les gens ont peur, 
beaucoup ne veulent plus avoir af- 
faire a nous «, regrette-t-elle, tandis 
qu'au-dessus de.la mairie passent, 
dans un fracas couvrant sa voix, 
les avions de chasse qui décollent 
de la base aérienne toute proche. 

؛، Scrutin truqué»
Pour beaucoup, cependant, établir 
systématiquement des faits ne 
peut pas être une priorité. Il est 
déjà trop tard. «la justice est aux 
mains du gouvernement, ils fon t ce 
qu'ils veulent pour nous cfest évi- 
dent que ce scratiu était truqué, et 
quelles que soient les preuves. Il ne 
se passera rien », estime GUlan. An- 
cienne employée des services so- 
ciaux de la municipalité de Diyar- 
bakir, elle a perdu son emploi, une 
fois la mairie passée sous tutelle 
d'un représentant de l'Etat, du fait 
de sa proximité avec le mouve- 
ment kurde.

Avec d'autres sympathisants 
aussi démis de leurs fonctions, elle 
a fondé un café associatif dont le 
nom français est écrit à la kurde, le 
«Liberté», situé dans une ruelle 
d'ofis, le quartier commerçant de 
la ville. «Nous n’attendonspius rien 
de ces Institutions, le mouvement 
kurde va se reconstruire en de- 
hors», espère-t-elle, assise dans la 
salle enfumée décorée dans un 
style kitsch, tandis que les blindés 
de la police patrouillent dans les 
rues avoisinantes. Sur une éta- 
gère, une édition turque récente 
du premier roman ,dAlbert 
Camus,LaMortheureuse. a

ALLAN KAVAL

tants ont considérablement réduit 
sa capacité d'action. Si la libéra- 
tion. vendredi 21 avril, de Meral 
Danis Bestas, une des onze parle- 
mentaires du HDP emprisonnés, 
pourrait être interprétée comme 
un signe d'assouplissement, le 
gouvernement conse^e toutes 

, les cartes'en main.
Dans ces conditions, les implica- 

tions du changement constitu- 
tionnel, sans passer au second 
plan, se coulent dans une situa- 
tion déjà critique, et les partisans 
du mouvement kurde ne recon- 
naissent pas la légitimité de la
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courte victoire remportée par le 
oui dimanche. De fait, après que la 
campagne du non dans les régions 
kurdes'a été considérablement en- 
travée par les autorités qui ont pu 
s'appuyer sur les dispositions de 
l'état d'urgence pour empêcher les 
réunions publiques et le travail de 
porte-à-porte des militants du 
mouvement kurde, le scnitin ne 
s'y est pas déroulé dans des condi- 
tions normales.

La présence d'hommes armés 
dans les établissements scolaires 
hébergeant les bureaux de vote et 
les pressions qu'elle implique, de 
même que l'interdiction faite au 
public d'assister au dépouillement 
et la mise en garde à vue, dans les 
jours précédant le référendum, de 
partisans du mouvement kurde 
ayant fait office d'assesseurs lors 
des dernières élections sont avé- 
rées. Mardi, le HDP a soumis à la 
Haute Commission électorale une 
demande d’annulation du réfé- 
rendum. publiant le jour même 
un rapport déclinant plusieurs ac- 
cusations de fraude à travers le 
pays. Insuffisamment circonstan- 
ciées, les allégations mises en 
avant parle parti prokurde ne per- 
mettent cependant pas de prendre

ne nous apporte rien. On est pau- 
vres, on restera pauvres. «

Une routine non brîsèe
Pourtant, comme une majorité 
des habitants de la région, zéki a 
voté non, suivant la position du 
Parti démocratique des peuples 
(HDP), qui représente les intérêts 
du mouvement kurde, «l’ai vote 
comme le parti 1, s'exclame-t-il. 
Parce qu'on est kurdes, et ils sont 
kurdes. L'Etat nous oppresse, je suis 
avec le parti malgré tout. Même si 
çanechangerien.c’estcommeça!»

Dans le sud-est de la Turquie, le 
référendum n'a nullement brisé la 
routine qui s'est installée depuis 
20i5 :un quotidien fait de poursui- 
tes judiciaires, de pression sécuri- 
taire, d'attentats contre les forces 
armées et d'opérations militaires 
menées dans les zones monta- 
gneuses de la région où la guérilla 
du PKK est encore présente. Si le 
mouyement 'kurde peut compter 
sur la loyauté d'une partie de sa 
base, notamment au sein des cou- 
ches les plus populaires, son in- 
fluence au lendemain du scnrtin 
est sans rapport avec la position 
dominante dont il jouissait encore 
dans la région il y a deux ans.

L'écrasement des insurrections 
urbaines dans lesquelles sa bran- 
che armée s’était lancée à l’été 
2015, la mise sous tutelle par An- 
kara de 80 des 102 municipalités 
du sud-est de la Turquie que ses 
représentants avaient remportées 
par les urnes, l'état d'urgence, les 
purges lancées contre ses parti- 
sans dans la fonction publique, les 
vagues d’arrestations massives 
visant ses responsables et ses mili­

REPORTAGE
DIYARBAKIR (TURQUIE) - 

envoyé special 

l'un 
de

grande 
: kurde

de la Turquie, passe un long mur 
gris surmonté ,de rouleaux de fil 
de fer barbelé. On franchit Ten- 
ceinte par un large portail gardé 
par des soldats en armes et une 
statue de Mustafe Kemal Atatürk, 
le bras levé en direction du ciel. De 
part et d'autre de l'effigie du fon- 
dateur de la Turquie moderne, 
deux avions de chasse hors 
d'usage. Leurs carcasses disposées 
symétriquement sur des socles 
pointent en biais vers les nuées, fi- 
gurant un décollage permanent. 
Cette composition signale aux 
passants 1'entrée de la base du hui- 
tième commandement de combat 
aérien des forces armées turques.

A l’intérieur de l’enceinte s’éten- 
dent les pistes d'oU partent les ap- 
pareils destinés à bombarder les 
refuges de la guérilla du Parti des 
travailleurs duKirrdistan (PKK), en 
guerre contre l'Etat turc depuis 
i984.Al'extérieur,sur les pelouses 
étroites qui longent la clôture, 
Zéki, 60 ans passés, vient faire paî- 
tresavache.Lerésultatduréféren- 
dum constitutionnel du 16 avril 
remporté par le camp du oui, em- 
mené par le président Recep 
Tayyip Erdogan, lui importe peu. 
«Oui ou non, ça nefaisait aucune 
différence et je ne sais même pas 
sur quoi on devait voter. L'Etat ne 
nous apporte rien, ,e parti [kurde)
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German Turks and autocrats
ation is self-made. When I once asked 
young German Turks in Essen, the city 
where most, ̂ trkish voters (76 per- 
cent), voted for Mr Erdogan's autocra- 
cy, why they hadn’t opted for a Ger- 
man passport, they replied that “they” 
-  the Germans -  “regard US as I k s  
anyway.”

I understand that everyone, espe- 
cially young people, looks for an emo- 
tional home and that many Turks don’t 
feel it in German society. But the status 
of Wctim can be a dangerously com- 
fortable one, especially when an “hon- 
or culture” like Turkey’s encourages 
you to be easily offended. Too many 
German I r k s ,  compared with immi- 
grants from Italy Greece and the 
former Yugoslavia, have preferred to 
take this easy path, blaming others for 
their failures instead of making the 
effort of self-criticism.

This leads to ghettoizing, both men- 
tally and physically. In Essen I met 
women who had been living in Ger- 
many for 30 years and still didn’t 
speak a word of German (sometimes 
because their husbands wouldn’t let 
them). The same was true for an imam 
who was sent there by the I k i s h  
government. The actions and influence 
of the .^trkish religious authority in 
Germany, known as Ditib, should have 
been monitored and restricted long 
ago.

There is another, awkwarf reason 
for the Erdogan frenzy of many Ger- 
m a n I k s :  a low regard for their own 
people. In Hamburg, a Ik ish -b o rn , 
highly educated businessman who 
aligns with'the German Social 
Democrats and who is well connected 
in Ankara told me why he was keen to 
vote yes in the referendum: He be- 
lieved that Mr Erdogan truly wanted 
to modernize Turkey and to ultimately 
make it a democracy.

In order to achieve this, though, he. 
needed increased powers. Why? Be- 
cause, the man replied, the Turkish 
people weren’t ready for democracy.

-That answer, more than anything, 
represents the failure of Germany to 
imprint its culture on'its 'Btrkish immi- 
grants. After all, if they have learned 
nothing else, German i k s  should 
know that their adopted country once 
rejected democracy in favor of an 
autocrat promising big things -  and 
with disastrous results.

K H U T I S  is a political editor Jor 
the weekly newspaper Die Zeit.

the shocking result of last weekend’s 
vote.

Yes, Turkish migrants and their 
offspring have been discriminated 
against since they were brought to 
Germany to work in its factories dur- 
ing the "Wirtschaftswunder,” or “eco- 
nomic miracle” era of 1961 to 1973. The 
first big mistake back then was to 
regard those who came as ",Gastarbeit- 
er,” or guest laborers, which often lead 
to the naive question: “And when are 
you going home again?" When they 
didn’t, Germans shrugged and turned 
their backs. This was the second big 
mistake.

Germany’s political right regarded 
them as too marginal and culturally 
foreign to make any political efforts to 
improve their lot. And the political left 
greeted foreignness as a value in itself, 
enriching Germany’s menus and dilut- 
ing its Nazi DNA.

Support for 
Recep Tayyip 
Erdogan's 
const؛ tutional 
referendum 
repeals a group's 
alienation and 
lack of
understanding 
of history.

Those who 
tried to ask 
critical questions 
about the values 
,and cultural 
practices of often 
poorly educated 
immigrants from 
Anatolia were 
quickly de- 
nounced as 
xenophobes. 
Unfriendly and 
friendly indiffer- 
ence, coupled 

with the fear of being suspected of 
racism, boiled down to one effect: 
apathetic negligence.

I remember Sadek, an elementary 
scltool classmate in the 1980s. For 
every homework assignment that was 
wrong or incomplete, we had to draw a 
chalk stroke on a board next to our 
names, to be wiped out only once the 
homework was completed to the teach- 
er’s satisfaction.

For Sadek, who hadn't learned Ger- 
-man at home, the strokes grew longer 
and longer leaving no chance for him 

' to ever get rid of the shame. I en- 
countered Sadek again some 20 years 
later, when he brushed my wheel rims 
in the carwash. Clearly, his Germany 
was a very uneven playing field com- 
pared with mine.

Yet all these failures don’t explain 
why third-generation German I k s  
feel loyalty and even enthusiasm for an 
anti-democratic hothead like Mr Erdo- 
gan. A considerable part of their alien-

Jochen Bittner
Contributing Writer

HAMBURG, GERMANY Imagine a Ger- 
man politician accusing another coun- 
try’s government of using “Nazi meth- 
ods,” while demanding the reintroduc-' 
tion of capital punishment and the 
incarceration of b'oth the opposition 
and Journalists. Hilarious and untena- 
ble? Not in the eyes of many Tlirks 
wlto live here in Germany:

There are about 1.5 million Turks 
living ip Germany who can vote in 
I k i s h  elections. Of those who 
participated in. last weekend’s constitu- 
tional referendum, about 63 percent 
approvedof ؟ anting immense upilat- 
eral powers to President Recep Tayyip 
Erdogan — who has attacked Journal- 
ists and compared the German govern- 
ment to Nazis. These changes, which 
narrowly passed, make him a modern- 
day sultan.

With this result, Germany’s I k i s h  
electorate proved to be a more reliable 
force of support than the one at honre; 
in Turkey itself, only 51.4 percent voted 
in favor of Mr Erdogan’s constitutional 
reform.

What’s wrong with you, my fellow 
countrymen and countrywomen?

The answers are all the more urgent, 
because as much as Germany has 
struggled to integrate generations 0_f 
I k s ,  it suddenly has yet another 
problem on its hands: the one million 
im m igm ts who have come here since 
2015.

I'm not confident that Germany will 
find the solution. 'Ruprecht Polenz, a 
longtime member of Parliament from 
Chancello.r Angela Merkel’s ruling 
Christian Democratic Union, immedi- 
ately warned against reading the vote 
figures as a sign of the failed integra- 
tion of I k s  here.

Overall, there are 3.5 million I k s  
in Germany, with less than, half of them 
able to participate in I k i s h  el'ections. 
And since only half of those eligible 
cast ballots, in essence, only 13 percent 
of the 3.5 million German I k s  were 
“for Erdogan."

Mr, Polenz’s 'analysis is flawed, both 
in terms of statistical laws and of social 
analysis. But it resonates with a soci- 
ety that has'long shied away from 
asking hard questions about integra- 
tion — which is itself one reason for
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ASKING FOR 
TROUBLE ON IRAN

ar program. It sharply limits the amount of uranium 
Iran is permitted to enrich and imposes checks that 
will allow the international community to know if 
there is cheating. Further, if America reneges on the 
deal, it W'ill rightly bear the blame for its collapse and 
other world powers will be furious.

i a t  may concern Mr. Trump when he says that 
Iran is not fttlfilling the "spirit” of the deal is Tehran's 
destabilizing role in the Mideast. The agreement was 
intended to resolve the most dangerous threat — 
preventing Iran from getting a bomb. But it did not 
and probably could not contain Iran's meddling in 
Syria, Lebanon and Yemen, its support for extremists 
and its capacity to fan regional tensions.

These are legitimate concerns. But Iran is not the 
only nation roiling the region. And unlike his predeces- 
sor, M r Obama, who argued that Iran, a Shiite Muslim 
country, and the Sunni Arab states led by Saudi Arabia 
must find a way to co-exist, Mr. Trump seems to em- 
brace the Saudi viewthat Iran should be portrayed in 
the harshest terms possible. For instance, the United 
States ambassador to the United Nations, Nikki Haley, 
pushed the Security Council on Thursday to focus on 
the “illegal and dangerous behavior” by the “chief 
culprit” of regional turmoh, Iran, and its ally Hezbollah.

For his part, Mr. Tillerson, in talking to reporters, 
compared Iran to North Korea, which unlike Iran has 
produced nuclear weapons, and said that its “provoca- 
tive actions threaten the United States, the region and 
the world” and that the administration “has no inten- 
tion of passing the buck to a future administration."

Where exactly is M r Trump going with this? His 
comments echo statements used by past presidents 
when they tried to build a case for military action, as, 
for instance, against Iraq. This is not the time for such 
action. Mr Tnimp would better serve himself and 
global stability by developing a strategy that seeks to 
counter Iran's destabiliztag behavior, but also seeks 
cooperation where possible.

For that, the administration will have to regularly 
converse with the Iranian government, something that 
appears not to have happened, even to try to win the 
release of the businessman Siamak Namazi, and his 
father Baquer Namazi, two Iranian-Americans who 
were sentenced to 10 years in prison by Iran on 
trumped-up spying charges. To get them out, reduce 
regional tensions and keep the nuclear deal on track, 
working with the Iranians is a much more logical 
choice than bullying them.

The Trtimp 
administra- 
tion shows 
an ominous 
tendency to 
demonize 
Iran and 
misrepresent 
the threat it 
presents.

As with other foreign policy issues, the Trump admin- 
istration's, approach to Iran has been full of mixed 
messages. Yet amid the confusion, there has been an 
ominous tendency to demonize Iran and misrepresent 
the ttrreat it presents. This could lead to anunneces- 
sary and risky confrontation.

The administration’s various and conflicting re- 
sponses to the 2015 Iran nuclear deal are a case in 

.point. The deal, one of the Obama administration's 
major triumphs, requires Iran to curb its nuclear ac- 
tivities in return for .a lifting of economic sanctions. 
During the campaign. President Trump called it “one 
of the wor’st deals I’ve ever seen” and promised to 
tear it up or renegotiate it ف he won the election. Last 
week, however a letter from Secretary of State Rex 
Tillerson to the House speaker Paid Ryan, signaled 
Mr Trump's intention to stick to the deal.

The letter certified that Iran was complying with 
the agreement, negotiated by five world.powers in 
addition to the United States and Iran. The Interna- 
tional Atomic Energy Agency which monitors the 
agreement with on-site inspectors and advanced tech- 
nology, reached the same conclusion in its most recent 
report.

However in the letter Mr Tillerson also stressed 
that “Iran remains a leading state sponsor of terror” 
and said the administration was reviewing whether 
suspending sanctions continues to advance American 
interests. Further jumbling the administration's 
views, Mr. Tillerson told reporters on Wednesday that 
the deal "fails to achieve the objective of a non-nucle- 
ar Iran” and “only delays their goal of becoming a 
nuclear state.” On Thursday, Mr. Trump accused Iran 
of not fulfilling “the spirit” of the deal. Yet on Friday, 
Defense Secretary Jint Mattis insisted during a visit 
to Israel that the deal “stills stands” and that Iran 
“appears to be living up to their part.”

Such sequential confusions are nothing new for Mr. 
Trump's headspinning positions on important national 
security issues. Among.those heads spinning are 
tfiose belonging to Prime Minister Benjamin Netanya- 
hu of Israel and Republicans and Democrats who 
opposed ttie deal and thought they had a firm friend 
in Mr Trump.

One possible reason Mr ,Trtimp has muted his criti- 
cism is that the deal has clearly curtailed Iran's nucle-
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répond Jamal Ali Akha. Aucun accord n'a été 
conclu parce que les politiciens n'ont aucune 
volonté de compromis. Des conflits peuvent 
éclater entoe forces kurdes et chiites. Au sein des 
tribus, ceux qui ont soutenu Daech seront pris 
pour cibles. Tout ؟a peut déboucher sur une 
confrontation. Si le gouvernement central et les 
dirigeants kurdes n'arrivent pas à s'entendre, la 
population de Kirkouk sera en danger. »

LA BATAILLE DHAWIDJA 

En échange du soutien kurde dans l'offensive 
contre Mossoul, le gouvernement central 
irakien a laissé les forces kurdes occuper une 
grande partie de la plaine de Ninive et de la 
province de Kirkouk. La bataille de Hawidja 
pourrait faire voler en éclats cette alliance 
informelle et faire resurgir le contentieux sur les 
« territoires disputés ». « Sous prétexte de libérer 
la localité, le gouvernement central voudrait 
déployer trois brigades de l'armée autour de la 
ville de Kirkouk », avance Rokan Jaff, directeur 
du bureau de la chaîne d'information kurde 
N RT. « Les partis kurdes sont divisés sur tout 
sauf sur un point : ils n'accepteront jamais le 
retour de Tarrnée irakienne. »

Une fois de plus, Kirkouk, ancien carrefour des 
mondes hrrc, arabe et perse, risque de replonger 
dans la guerre communautaire. « Sans un règle- 
ment politique en Irak, les tensions continueront 
», admet le généra؛ Sarhad Qader, chef de la 
police de Kirkouk, assis en grand uniforme dans 
son bureau tapissé de médailles, au milieu de 
son quartier général. Depuis sa nomination, en 
2003, cet ancien peshmerga a échappé à 
plusieurs tentatives d'assassinat. « Le gouverne- 
ment irakien ne doit pas reporter la bataille de 
Hawidja, insiste-t-il. Un consensus doit être 
trouvé sur les modalités. La libération de 
Hawidja garantira une amélioration de la sécu- 
rite à Kirkouk. »

DES PIONS DANS UN JEU D'ECHEC

Comment vivre normalement dans cette 
poudrière ? Au café culturel, sur une des 
grandes artères de la ville, les photos des années 
1950 accrochées sur les murs témoignent d'un 
passé révolu quand la rivière Khasa coulait, 
large et bleue, sous un pont flambant neuf. 
Quatre-vingt-dix ans après la découverte du 
pétrole, Kirkouk campe sur une manne qui ne 
lui profite pas. En été, lorsque les tempérahrres 
atteignent 50 degrés, le pic de consommation 
pour alimenter ventilateurs et systèmes de cli- 
matisation aggrave les pénuries d'électricité.

« Nation of shit ! », peste Murad Khalid, 27 ans, 
fondateur de Dark Phantom, un groupe de rock 
heavy metal qui prépare un nouvel album sur le 
üième « Religion et cornrption ». « Nous ne 
sommes que des pions dans un jeu d'échecs », 
affirme le musicien rebelle, entre deux cafés à la 
cardamome. « Les élites politiques de la ville 
instrumentalisent les différences communau- 
taires dans la lutte pour le pouvoir et l'influence. 
Avec leurs querelles incessantes, attisées par les 
interférences des pays de la région, ces 
dirigeants sont en décalage avec la réalité vécue 
par la population : 1'insécurité liée à la criminal- 
ité, à la cornrption et aux inégalités. Il y a beau- 
coup de mécontentement et d'insatisfaction. ٠

Kirkouk, les incertitudes 
de 1’après-üaech

Riche en pétrole, toujours disputée entre les Kurdes et le 
gouvernement central, la cite du nord de l'Irak suscite les 
convoitises. Et la menace djihadiste persistante alimente les 
tensions entre communautés.

Un soldat peshmerga en faction sur les hau- 
teurs de Kirkouk, face aux puits de pétrole. / 

Virginie Nguyen Hoang/hanslucas.

rite, sans compter d'importants dégâts 
matériels.

MÉFIANCE ENTRE COMMUNAUTÉS

Keffieh enroulé autour de la tête et pantalon 
bouffant, le chef tribal kurde Osman Zangana 
vante la résilience de la ville, unie dans toutes 
ses composantes contre la menace djihadiste. 
D'autres, comme le journaliste Hazhr Baban 
s'inquiètent de la méfiance qui s'installe dans les 
relations entre communautés. Dès le lendemain, 
dans le quartier du ler-Juin, les peshmergas et 
les Asayish (services de sécurité kurdes) ont 
chassé des centaines de familles arabes simnites, 
des résidents de longue date ou déplacés, et 
détruit leurs maisons au bulldozer. « Les Arabes 
sont stigmatisés à cause d'une minorité 
extrémiste en leursein. Cette punition collective 
n'arrangera rien », analyse ce Kurde marié à une 
Turkmène.

Aux yeux des Kurdes, Hawidja, l'enclave dji- 
hadiste à une soixantaine de kilomètres au sud- 
ouest, fait figure d'épouvantail. Une partie des 
combattants impliqués dans l'opération seraient 
venus de ce bastion arabe stmnite, ancien fief du 
régime baasiste et tête de pont de sa politique 
d'arabisation. « Après Mossoul, la question de la 
libération de Hawidja se posera et les problèmes 
se déplaceront à Kirkouk », souligne Jamal Ali 
Akha, chef de la tribu Daoud.

Qui sera à la manœuvre ? L'armée irakienne, 
surexposée par ses multiples engagements ? Les 
milices chiites de la « mobilisation populaire » 
(PMF), expertes en nettoyage etimique des 
zones sunnites reconquises ? Les peshmergas 
soucieux d'assurer la suprématie démo- 
graphique kurde en éloignant les Arabes Sun- 
nites ? Les tribus sunnites ? « Rien n'est clair.

François d'Alançon, le 25/04/2017 
http://www.la-cr0ix.com/

Le drapeau kurde flotte aux côtés ؛ U dra- 
peau irakien sur la citadelle de'Kirkouk. 

A la veille de Nowruz, la fête du Nouvel An 
kurde qui coïncide avec le début du prin- 
temps, le gouverneur Najmaldin Karim a fait 
hisser 1’emblème rouge, blanc, vert sur les 
remparts au-dessus de la rivière Khasa. Ce 
neurochinrrgien kurde, natif de Kirkouk et 
émigré au Maryland (Etats-Unis) pendant 
trente-quatre ans, élu gouverneur en mars 
2 0 11 , prend date en jouant sur les symboles. 
Son initiative, aussitôt dénoncée par Bagdad, 
Ankara et Téhéran, n'est qu'un prélude dans 
la bataille qui s'annonce sur l ’avenir de la 
cité.

KIRKOUK, LA « JÉRUSALEM KURDE »

Quatorze ans après la chute du régime de 
Saddam Hussein, rien n'est réglé sur le sort de la 
« Jérusalem kurde ». Ni le statut du gouvernorat 
au sein de l'Irak, ni le partage de son pétrole. Les 
nationalistes kurdes rêvent de la rattacher au 
Kurdistan. Depuis le retrait de l'armée iraki- 
enne, sous la menace djihadiste, en juin 2014, les 
Kurdes contrôlent la ville et les zones majori- 
tairement kurdes du nord et de l'est de la 
province. Dans le sud, ils doivent compter avec 
les milices chiites installées dans plusieurs vil- 
lages repris à Daech. Plus de 700 000 déplacés, 
en majorité arabes sunnites, venus des 
provinces de Diyala, Ninive, Salahaddin et 
Anbar, ont trouvé refuge dans le gouvernorat. 

En octobre 2016, Kirkouk a repoussé une 
attaque surprise de Daech. « Nous pensions être 
à l'abri, loin de Mossoul, mais nous nous 
sommes réveillés, à l'aube, au son des explo- 
sions et des cris d'"Al!ah Akbar" (Dieu est le 
plus grand) lancés depuis les haut-parleurs de 
mosquées », raconte Fahmil, assis dans son s tu- 
dio de photographie, dans le centre-ville. « Les 
djihadistes sont restés six heures dans le bâti- 
ment. »

Au-dessus de la boutique, l'hôte! Djihad porte 
encore les traces de l'attaque, murs criblés d'im- 
pacts de balles. Les combattants de Daech s'é- 
taient retranchés dans ce lieu stratégique, à 
proximité de la direction de la police et d'un 
centre de détention des forces de sécurité kurde. 
Des habitants de toutes les communautés ont 
pris les armes pour aider les forces de sécurité à 
chasser les djihadistes infiltrés dans la nuit du 20 
au 21 octobre 2016. Bilan : plus d'une centaine 
de victimes parmi les civils et les forces de sécu-
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retour des personnes déplacées par l'ancien 
régime, le recensement de la populahon et un 
référendum. Un des principaux enjeux du désac- 
cord concerne les champs de pétrole 
revendiqués par les deux camps, estimés à 15 
milliards de barils, soit 40 % de l'ensemble des 
réserves de brut de l'Irak. ٠

ciellement de l'autorité de l'État central, mais les 
factions kurdes sont seules aux commandes 
depuis le retrait des forces irakiennes en juin 
2014.

Kirkouk fait partie des « territoires disputés » 
entre le gouvernement régional du Kurdistan 
basé à Erbil et le gouvernement central de 
Bagdad, !,'article 140 de la Constitution de 2005, 
jamais appliqué, prévoit un mécanisme en trois 
phases pour statuer sur le sort de la ville : le

٠ Ceux qui nous gouvernent n'écoutent pas la 
voix du peuple. Nous avons besoin d'une 
grande révolution. »

LA MANNE DU PÉTROLE 

Kirkouk, plus de 1,6 million d'habitants, est une 
ville majoritairement kurde, avec d'importantes 
minorités arabe et turkmène, -  elles-mêmes 
divisées entie sunnites et dliites -, et quelques 
milliers de chrétiens. Le gouvernorat relève offi­

26 avril 2017

La Turquie bombarde des positions 
kurdes en Irak et en Syrie

les airs par la coalition internationale dirigée 
par les Etats-Unis et au sol par des conseillers 
militaires américains. "Il est impensable que 
nous combattions sur un front aussi impor- 
tant que Raqa et qu'au même moment, les 
avions turcs nous attaquent", a déclaré à l'AFP 
un commandant de la milice kurde des YPG. 

"Nous demandons à la coalition d'intervenir 
pour faire cesser les violations turques et l'ap- 
pui indirect de ce pays à Daecli [acronyme 
arabe de l'EI]", a-t-il ajoute, joint par télé- 
plione. Pour sa part. Redur Klialil a affirmé que 
la coalition devait "assumer ses devoirs de 
protéger cette zone, car nous sommes parte- 
naires dans la lutte contre l'EI". la  Turquie 
considère les YPG comme un allie du PKK, sa 
bête noire. Elle affirme vouloir travailler avec 
ses alliés, mais sans les YPG, à la reconquête 
de Raqa.

BAVURE?

En Irak voisin, 1'armée de l'air turque a ciblé 
des positions tenues par le PKK et ses alliés 
locaux, mais au moins six membres des 
forces de sécurité kurdes irakiennes -  rivales 
du PKK -  ont été tués, dans ce qui semble être 
un accident.

la  frappe turque est "inacceptable", ont jugé 
les peslimergas, et le gouvernement irakien a 
dénoncé une "violation du droit international 
et de la souveraineté irakienne". Elle a eu lieu 
dans la région de Sinjar (nord-ouest) où la 
minorité kurdoplione yazidie avait été persé- 
cutée en 2014 par l'EI. L'ONG Fraternité en Irak 
a jugé ces frappes "extrêmement préoccu- 
pantes", car menées à proximité de camps de 
déplacés yazidis, une "population particulière- 
ment vulnérable".

L'armée turque a annoncé que les raids en 
Syrie et en Irak visaient à "détruire des 
repaires de terroristes". Elle a affirmé avoir 
détruit des abris et des stocks de munitions. 
Selon elle, 40 membres du PKK en Irak et 30 
autres en Syrie ont été "neutralisés". ■

Un combattants des YPG, les forces syriennes 
kurdes, après le raid turc

syriennes (FDS), une alliance arabo-kurde 
composée en grande partie de membres des 
YPG, dans la ville de Tabqa, un verrou sur le 
cliemin vers Raqa, capitale de facto de l'EI en 
Syrie.

Selon l'Observatoire syrien des droits de 
l'Homme (OSDH), 18 personnes ont péri dans 
les frappes turques près de la ville d'AI- 
Malikiyali, proclie de la frontière turque. 
"Quinze combattants des YPG et trois mem- 
bres d'un centre de médias ont été tués". 
Redur Klialil, le porte-parole des YPG, a de son 
cote fait état de 20 membres des YPG tués et 
de 18 blessés, dont trois dans un état critique, 
en plus de deux civils également blessés. Les 
raids nocturnes ont visé "une base qui abrite 
un centre de communication pour les médias 
et des installations militaires", selon les YPG. 

"FAIRE CESSER LES VIOLATIONS TURQUES" 

Le journaliste de l'AFP sur place a vu des bâti- 
ments effondrés et des secouristes fouillant 
les décombres. Un officier arborant un dra- 
peau américain sur son uniforme a été vu, 
marcliant au côté de combattants kurdes sur 
le lieu de l'attaque.

Dans leur offensive lancée en novembre pour 
reprendre Raqa, les FDS sont soutenus dans

Plus de 20 combattants 
kurdes ont péri mardi dans 
des bombardements 
menés par la Turquie dans 
sa lutte contre l’organisa- 
tion Etat islamique. 
Washington s’est dit 
préoccupé par ces frappes 
conduites sans coordina- 
tion avec la coalition.

Par FRANCE 24 Avec AFP 2670472017 
www.france24.com

C 'e؛ t ا'إ:ه;;ة ؛ lus attaquesles plusmeur- 
trières menées par la Turquie en Syrie et 

en Irak. Ankara a mené mardi 25 avril des 
bombardements qui ont tué plus de vingt 
combattants de forces kurdes impliquées 
dans la lutte antijiliadistes et soutenues par 
les Etats-Unis.

"Nous sommes dans un combat sans merci 
contre le PKK", a commente mardi le Premier 
ministre turc Binali Yildirim. à Ankara, qui con- 
sidère les YPG comme un allie du Parti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK), parti 
séparatiste turc qualifié de terroriste en 
Turquie, et le gouvernement "prendra des 
mesures pour éliminer cette menace, qu'elle 
vienne d'un pays A ou B", a-t-il insiste. 

INQUIETUDES DE WASHINGTON 

Les Etats-Unis, alliés de la Turquie, se sont dit 
"profondément préoccupés" par ces bom- 
bardements qui ont été menés "sans coordi- 
nation adéquate avec les Etats-Unis ou la 
coalition mise en place pour défaire le groupe 
Etat islamique" (El), selon le département 
d'Etat.

Cette frappe turque est intervenue au lende- 
main de l'entrée des Forces démocratiques
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Turkish Strikes Target Kurdish 
Allies of U.S. in Iraq and Syria

Kurds waved flags as a medical helicopter from the United States-led coalition flew over 
the site of Turkish airs trikes in Syria. Credit Delil Souleiman/Agence France-Presse -  
Getty Images

meet with Mr. Trump in Washington next 
month.

A statement issued by Ridor Kahlil, a spo- 
kesman for the Y.P.G., said 20 fighters were 
killed in the Turkish airstrikes. The Syrian 
Observatory for Human Rights, a monitoring 
group, said the targets included a radio station 
east ofHasaka owned by the Y.P.G.

The Turkish airstrikes on Moimt Sinjar 
began around 2 a.m. and lasted about an hour, 
Capt. Falah Abu Zeid, an officer with the Iraqi 
Kurdish pesh merga, said in a telephone inter- 
view. The bombing, he added, stnrck four 
Y.P.G. and P.K.K. headquarters in h e  area.

“If there were any fighters ئ those head- 
quarters, it would have been impossible for 
hem  to survive because of the force of the 
shelling,” he said.

merga headquarters, killing and wounding 
pesh merga fighters.

The Kurdish autonomous government in 
haq has long had an acrimonious relationship 
with the Y.P.G. and P.K.K., which, like 
Turkey, it regards as one and the same. The 
pesh merga offensive to retake Sinjar fiom the 
Islamic State in 2015 was delayed by tensions 
between the pesh merga and the P.K.K., who 
competed to take the lead in the battle. And it 
was noteworthy that Mr. Barzani, the Kurdish 
security official, did not call on Turkey to 
cease its airstrikes in Iraq but instead pointed 
h e  finger of blame at the P.K.K.

“The P.K.K. is h e  reason for all of these 
problems,” he said. “They are the reason the 
Turks are bombing. It is not a matter of whe- 
ther we like it or not. The P.K.K. is dragging 
h e  Turks in.” "

fighting the Islamic State in haq and Syria, 
told reporters dui'ing a February trip to Syria 
that Turkey had no reason to fear the Y.P.G. or 
the umbrella group it is a cnrcial part of, the 
Syrian Democratic Forces.

“The Turkish government is not really 
crazy that we are operating with the Syrian 
Democratic Forces, mostly because of their 
Kurdish and Y.P.G. components,” General 
Townsend said. But the Kurdish fighters “tell 
us they are not a threat to Turkey, and I believe 
hat,” he added.

The Tur؛ ish government, 0 ٣ vgr, insists 
that the Y.P.G. is closCly linked to the 

Kurdistan Workers' Party, a separatist group 
known as the P.K.K. That group is listed by 
Turkey, the United States and Europe as a ter- 
rorist organization.

American officials had hoped that Turkey 
would soften its stance after President Recep 
Tayyip Erdogan won a referendum this month 
that greatly increased his executive powers, a 
victory that brought a congrahrlatory phone 
call ftom President Trump. But any hope that 
Mr. Erdogan's position might reflect postu- 
ring before the vote appeared to vanish with 
the airstrikes.

The Turkish military said in a statement 
that it had stnrck “terror nests” in northeast 
Syria and northwest Iraq h a t Kurdish separa- 
tists were using to send weapons and plan 
attacks inside Turkey. “The designated targets 
were hit,” said the statement, which asserted 
that the bombing raids were “based on inter- 
national law.”

The division between Turkey and the 
United States was only highliglited when the 
Kurdish news media posted photographs of a 
United States military officer, in the company 
ofY.P.G. leaders, visiting the site in Syria that 
was bombed. Mr. Erdogan is scheduled to

By MICHAEL R. GORDON and 
KAMIL KAKOL / APRIL 25, 2017 
https://www.nytimes.com

ER؛ IL Iraq — Turkish warplanes bombed 
KurdiSh fighters in Iraq and Syria on 

Tuesday in an unusually intense operation that 
presented a new complication for the United 
States' military campaign against the Islamic 
State.

The Turkish military's targets included the 
Y.P.G., a Kurdish militia that has played an 
important role in the American-backed opera- 
tions in Syria against the Islamic State, also 
known as ISIS or ISI.L.

Adding to the tensions in the region, 
Kurdish officials said one Turkish ail'strike 
had mistakenly stnrck Kurdish pesh merga 
troops on Mount Sinjar in northwestern Iraq, 
killing at least five and wounding more, some 
critically.

The pesh merga in Iraq's autonomous 
region carried out h e  opening attacks ئ the 
offensive to retake Mosul from the Islamic 
State, and they have been an American ally in 
operations against the militants.

American officials said Turkey had infor- 
med h e  United States less than an hour in 
advance that it intended to carry out the bom- 
bing raids in the crowded airspace over nor- 
them Syria and Iraq. American officials said 
h a t hey  had asked Turkey not to proceed 
without proper coordination, but that the 
request was ignored.

Mark Toner, a State Department spokes- 
man, said the United States was “deeply 
concerned” about the Turkish airstrikes, 
which were “not approved” by the United 
States-led coalition that is fighting the Islamic 
State.

“It was a suiprise,” Masrour Barzani, a top 
Kurdish security official in the Iraqi autono- 
mous region, said of the Turkish attack on 
Mount Sinjar. “This was the first time they 
have been bombing there. They had been 
mostly bombing border areas.”

“We asked for some clarification but have 
not received any answers yet,” he said in an 
interview. “I hope on the Turkish side it was a 
mistake.”

Iraq’s Foreign Ministry denounced the 
attacks in the Sinjar "area as a violation of 

the country's sovereignty.
The Turkish strikes pointed to continuing 

and deep tensions between the United States 
and Turkey over how to carry out the cam- 
paign against the Islamic State.

The United States and Turkey have been 
sharply at odds over the Y.P.G. militia. 
American military officials regard the group 
as an essential partner in the operation to iso- 
late and retake Raqqa, Syria, the Islamic 
State's selfproclaimed capital, and they want 
to arm its fighters for that mission.

Lt. Gen. Stephen I. Townsend, who com- 
mands the American-led task force that is
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Kurds call ٠ n 
US ٠٠ s e .  up 
n .- f ly  z .n e  after 
Turkish a ttack s
Expect US-Turkey tensiens t .  rise after the Turkish air 
ferce attacked Kurdish militants in Iraq’s Sinjar regien 
and nertheastern Syria just as tfie US-led cealitien 
presses its effensive against IS in Raqqa.

A  U.S. m ilitary com m ander (R) w alk s w ith  a com m ander (C) 
from  the K urdish  People's Protection Units (YPG) as they 

inspect the damage at YPG  headquarters after it w as hit b y  
Turkish airstrikes in  M ount K arachok near M alikiya, Syria. 

REUTERS/ Rodi Said

who was in the room with Trump during the exchange, are said to have 
been opposed to giving the Turkish leader carte blanche, especially since 
international monitors said it was riddled with irregularities. The consensus 
among administration officials was that Erodgan's burning desire for a US 
stamp of approval legitimizing this contested outcome could have been 
leveraged for pledges of greater cooperation, notably in Syria. The oppor- 
tunity was squandered and Erdogan is due to be received by Trump in 
Washington on May 16.
After today's strikes the mood is even darker and there is strong pressure 
on the White House from the administration and Syrian Kurdish officials for 
a public denunciation of Turkey's actions. "The fjnited States must take a 
clear stand against Turkish aggression," said Ilham Ahmed, the co-chair of 
the Democratic Syrian Council. "We are fighting against [IS] with the United 
States and Turkey is hitting US from behind, giving [IS] more oxygen,” she 
fumed in a telephone interview with Al-Monitor. "We demand that the 
fjnited States establish a no-fly zone to protect US against further aggres- 
Sion.”
In a show of solidarity, fJS forces based in northern Syria inspected the fall- 
out in Qarachok. But it will not be enough to appease Kurdish worries over 
further Turkish attacks.

Workers Party (PKK) from funneling “terrorists, arms, ammunition and 
explosives to Turkey.” The PKK has been waging a bloody insurgency for 
Kurdish self-rule inside Turkey since 1984 and is closely linked with the 
YPG, which reveres imprisoned PKK founder Abdullah Ocalan as its leader 
as well. Turkey sees no difference between the two groups, labeling both 
terrorists and demanding that the fjnited States ditch its alliance with the 
YPG.
The fjnited States has tried to maintain a precarious juggling act of humor- 
ing Turkey, a critical NATO ally and home to the IncirlikAir Base vital to fJS 
operations throughout the region, while maintaining its military partnership 
with the Syrian Kurds.
Washington justifies its position on the grounds that although the PKK is on 
its list of terrorist organizations, the YPG is not. The fjnited States is thus 
able to continue to arm and train YPG fighters while providing Turkey with 
real-time intelligence on the PKK. Turkey says it's had enough of fJS 
duplicity as it sees it and has been threatening to take matters into its own 
hands.
Nicholas A Heras, a senior fellow at the Center for a New American 
Security, described Turkish thinking to Al-Monitor: "The Turkish military, like 
the Americans, has decided that it will aggressively target what it views to 
be the lines of supply and reinforcement for the PKK between eastern 
Turkey, Syria and Iraq. Derik in Syria has been long viewed by the Turkish 
military as a key refuge city for the PKK network, and Sinjar and its sur- 
rounding area a forward operating base for the PKK to target the Turkish 
forces deployed or soon to be deployed in northwest Iraq around Mosul." 
Heras added, "The Turkish military is sending the message that its war

Amberin Zaman 
April 25, 2017 
www.al-monitor.com

Tgngions between ^jrkeyandthe United States are pgiged ا : ء ء ج ا ج ا ة  
after the Turkish air force carried out a series of pre-dawn strikes 

against Kurdish militants in Iraq's Sinjar region and northeastern Syria, kil- 
ling foes and friends alike, with potentially disruptive effects on the war 
against the Islamic State.
Five peshmerga fighters attached to the Kurdistan Regional Government 
(KRG), Turkey's closest regional ally, perished in the airstrikes on Mount 
Sinjar. At least 20 fighters from the Syrian Kurdish People's Protection 
fjnits (YPG), the fJS-led coalition's top ally in the fight against the jihadis in 
Syria, were killed when Turkish jets hit their lieadquarters in Mount 
Qarachok near the town of al-Malikiyah, known as Derik in Kurdish. A build- 
ing housing a local radio station was also destroyed in the attack.
The strikes come at an especially critical moment, as the US-led coalition 
presses its offensive against IS in Raqqa.
Officials from the US-led coalition familiar with the details of the strikes said 
Turkish officials had informed the United States of its plans before they 
were executed. The officials told Al-Monitor on strict condition that they not 
be identified that Turkey had sought to coordinate the strikes with the 
Qatar-based Combined Air Operations Center (CAOC), which controls and 
commands the air campaigns in Syria and Iraq, among others, with US 
allies. According to one of the officials, "CAOC turned them down.” Turkey 
went ahead with the strikes anyway.
A Central Command spokesman responding to Al-Monitor's queries via 
email said, 'The Coalition is aware of the Turkish airstrikes in northern Iraq 
and Syria. As we've said in the past, all of Iraq's neighbors need to respect 
Iraqi sovereignty and territorial integrity. We encourage all forces to remain 
focused on the greatest threat to regional and worldwide peace and secu- 
rity and concentrate their efforts on [IS] and not toward objectives that may 
cause the Coalition to divert energy and resources away from the defeat of 
[IS] in Iraq and Syria.”
A Syrian Kurdish official told Al-Monitor on condition of anonymity an 
unspecified number of US special forces had been "uncomfortably close” 
to Qarachok when the Turkish jets struck.

Aco^it^n o؛ gcgal corroborated this versten but declined to elaborate;
This' suggests that Turkey may' have not properly' implemented de- 

confliction measures agreed with the coalition designed to allow allied 
forces ample time to move out of harm's way. The peshmerga casualties in 
Sinjar also point to flawed intelligence on the Turkish side.
A commander with the YPG-led Syrian Defense Forces blamed US 
President Donald Trump for the Turkish attacks. “ If Trump had not tele- 
phoned [Turkish President Recep Tayyip] Erdogan and congratulated him 
and then invited him to Washington, Turkey would have never felt embold- 
ened to behave in a manner that hurts US and hurts the US fight against 
[IS],” the SDF commander said in an interview via WhatsApp.
The commander was referring to the April 17 phone call Trump made to 
Turkey's president to congratulate him a day after he narrowly won a refer- 
endum giving him unprecedented powers that his critics say amount to 
one-man rule.
Many administration officials including Secretary of state Rex Tillerson,
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town of ٢al Afar from possible retaliatory attacks by Shiite militias. But the 
main reason for their presence, Turkish officials acknowledge, is to scuttle 
Iran and the P K K 'S  alleged plans to establish a corridor running from the 
P K K 'S  bases straddling the Iran-lraq border via Sinjar and all the way onto 
Syria's Mediterranean coast.
None of this washes with Iraq's embattled Prime Minister Haider al-Abadi, 
who is being accused of weakness in the face of Iraq's erstwhile Ottoman 
potentates.
Abbas Kadhim, a senior policy fellow at the School of Advanced 
International Studies at Johns Hopkins University, told Al-Monitor, 'Turkish- 
Iraq relations have witnessed great tension since the IS capture of Mosul. 
The Turkish troops in Bashiqa, the IS fighters' passage through Turkey, 
Turkey's hosting of several anti-Iraqi government events and the continued 
hostile statements by Turkish officials toward Iraq have pushed the bilateral 
relations to high levels of tension.”
In the wake of today's strikes, "Abadi will be in a very hard position and will 
have to show that he cannot tolerate this continued Turkish hostility,” 
Kadhim noted. "He tried several times to reconcile with Turkey, but every 
new hostility opens old and new cases and makes his task harder.” ٠  

Amberin Zaman is a journalist who has covered Turkey, the Kurds and Armenia for 
The Washington Post. The Daily Telegraph. The Los Angeles Times and the Voice 
of America. She served as The Economist's Turkey correspondent between 1999

and 2016.

against the PKK does not stop at Turkey's borders, and that there will be 
no refuge for the PKK anywhere.”
Turkey is also worried about Iran's growing influence in Iraq and Syria and 
insists that the PKK and Shiite militias are acting in concert to cement this. 
These concerns are shared by the KRG and particularly by Massoud 
Barzani, the president of the Iraqi Kurdistan Region and leader of the 
Kurdistan Democratic Party, and were reflected in the KRG'S statement on 
the airstrikes. It called the airstrikes "painful and unacceptable” but much of 
its ire was focused on the PKK, calling the attacks a result of its presence 
in Sinjar. "The PKK has been problematic for the people of the Kurdistan 
Region and, despite broad calls to withdraw, refuses to leave Sinjar,” the 
statement read. The PKK and its Yazidi affiliates have controlled parts of 
Sinjar ever since the PKK and YPG fighters intenrened to rescue thou- 
sands of Yazidis facing imminent slaughter by IS in August 2014.
Barzani enjoys unusually warm ties with Erdogan and is said to have urged 
his supporters in Turkey to vote in favor of the referendum.
Turkey's strongman gave the KRG'S moves toward independence one of 
its biggest boosts when he allowed the Iraqi Kurds to export their oil inde- 
pendently of Baghdad via a pipeline running to export terminals on Turkey's 
Mediterranean coast.
The move further soured relations between Turkey and the central govern- 
ment in Baghdad. These dipped to an all-time low when Turkey moved 
hundreds of its special forces to a base near the town of Bashiqa northwest 
of Mosul in December 2015.

Turkey insist؛  th^t ؛ s men are t؛ e٢e ،.tra in  Sunni Arab fightegs taking

April 26, 2017

McGurk, US have 'deep c.ncerns' with 
Turkey killing 5 Peshmerga In Shlngal

should respect Iraqi sovereignty.
All major political parties in the 

Kurdistan Region condemned the 
strikes that killed five Pesfimerga 
and left nine wounded.

A Shingal Protection Units 
(YBS) commander, Mazloum 
Shingali, confirmed tfie deatfi of a 
fighter in the airstrikes.

Turkey has been conducting 
airstrikes against PKK bases along 
in border areas of Iraq and Syria.

The Turkish military said “40 ter- 
rorists were killed in northern Iraq 
and 30 terrorists were killed in nor- 
theastern Syria in an airstrike,” the 
Turkish Hurriyet Daily News wrote.

According to Hurriyet, the 
Turkish General staff said the tar- 
gets were hit to prevent the group 
from sending "terrorists," arms, 
ammunition, and explosives to 
Turkey.

The mayor of Shingal called on 
Turkey and the PKK not to transfer 
their decade-long rivalries to 
Shingal.

“We call on Turkey and the PKK 
not to bring in their conflicts to 
Shingal. Shingal itself is already in 
wreckage. It needs the language of 
dialogue of reconstruction,” Mahma 
Khalil said."

sonnel, according to tfie state 
Department.

The United States has at least 
5,000 military personnel in Iraq 
various advise and assist roles, in 
addition to other countries' forces, 
who have been training Iraqi and 
Kurdish Peshmerga forces.

“We work together to maintain 
pressure to destroy ISIS on the bat- 
tlefield in order to ensure that we 
meet that goal but also that we 
ensure the safety of all coalition per- 
sonnel who are operating in that ... 
theater,” Toner said.

Iraqi Prime Minister Haider al- 
Abadi said on Tuesday evening that 
“Turkey shouldn't violate the Iraqi 
sovereignty.”

"I would also note that the 
concerns,” Toner added, “or rather 
note the concerns expressed by the 
Government of Iraq and reaffirm our 
view that military action in Iraq

northern Iraq and Syria, said “it's 
vital that Turkey and all partners in 
the effort to defeat ISIS coordinate 
their actions as closely as possi- 
ble...”

Turkey has said it will continue 
its operations in Shingal.

“Our operations in Shingal and 
northern Syria will continue,” Turkish 
President Recep Tayyip said in an 
interview with Reuters on Tuesday 
night.

Erdogan said he regretted the 
death of several members of the 
Kurdish Peshmerga forces, also 
deployed in Shingal during the 
Turkish operation and made clear 
that Turkey's action was "absolutely 
not an operation against the 
Peshmerga."

Turkey's bombings, which also 
killed one Kurdistan Workers' Party 
(PKKJ-affiliated fighter in Shingal, 
threaten the safety of coalition per-

By Rudaw.net 26/4/2017

ERBIL, Kurdistan Region — The 
tJnited States is “deeply concerned” 
about yesterday's airstrikes by the 
Turkisli military that killed five of its 
partner force Kurdish Peshmerga 
soldiers in the Shingal region, 
adding that “it's vital that Turkey and 
all partners” coordinate efforts to 
defeat ISIS.

"And we've expressed those 
concerns to the Government of 
Turkey directly,” said Mark Toner, the 
US State Department deputy spo- 
kesman. “These airstrikes were not 
approved by the Coalition and led to 
the unfortunate loss of life of our 
partner forces in the fight against 
ISIS that includes members of the 
Kurdish Peshmerga.”

Brett McGurk, the US special 
presidential envoy for the coalition, 
reiterated the position of the state 
Department.

“[The] US expresses deep 
concerns; strikes not coordinated 
with, nor approved by, coalition: led 
to unfortunate loss of life,” he wrote 
in a tweet on Wednesday afternoon.

In ordering the strikes, the US 
has stated Turkey acted unilaterally 
outside its scope as a member of the 
US-led international coalition to 
defeat ISIS.

Toner, referring to coalition acti- 
vity in the “complex battle space” in

78



R e ie  de Presse-Press RemefBerVicooka Çapê-Ri'üista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin o^etl

- F r ^ c e S o i r 26 avril 2017

Syrie28 ؛ m .r ts  dans les frappes 
turques centre les ferces kurdes

Le 25 avril, 
!aviation  
turque avait 
bombardé 
des posi- 
tions des 
forces kur- 
des
(YPG/YPJ) 
dans le 
nord-est de 
la Syrie, 
dans la 
région de 
Malikiya. 
Rodi
Said/Reuters

Etats-Unis ou la coalition" internationale qui 
combat CEI en Syrie et en Irak.
Cette coalition menée par les Etats-Unis a elle 
reproché mercredi à la Turquie de ne pas l'avoir 
avertie suffisamment à l'avance, "la  notification 
est intervenue moins d'une heure avant les 
frappes, ce n'est pas suffisant", a déclaré le porte- 
parole de la coalition, le colonel américain John 
Dorrian.
"C'était une notification, certainement pas une 
coordination, comme on est en droit de l'attendre 
de la part d'un partenaire et d'un allié dans la 
lutte contre l'El", a-t-il ajoute, 
les forces américaines opéraient à moins de 10 
kilomètres du lieu des frappes turques dans le 
nord de l'Irak où un "nombre important" de corn- 
battants peshmergas ont également été tués, a 
précisé le militaire.
A Moscou, le ministère russe des Affaires 
étrangères a jugé mercredi "inacceptables" les 
frappes turques, affirmant qu'elles "suscitent la 
plus grande inquiétude à Moscou", 

les frappes turques ont visé "les forces kurdes qui 
en réalité s'opposent aux groupes terroristes sur 
le terrain et en premier lieu à l'El", a ajoute le min- 
istère dans un communiqué, appelant "toutes les 
parties à la retenue".

le régime syrien a condamné une "agression fia- 
grante" menée par le "régime du (président turc 
Recep Tayyip) Erdogan". ٠

les YPG ont mis en garde mercredi contre une 
"agression élargie" et appelé à l'établissement 
d'une zone d'exclusion aérienne dans le nord de 
la Syrie.
"C'est seulement quand le nord de la Syrie sera 
décrété zone d'exclusion aérienne que les YPG 
pourront défendre le pays sans entraves, la  
Turquie doit respecter la zone d'exclusion aéri- 
enne", a écrit le groupe sur Twitter, 
les YPG ont posté une série de tweets avec le 
hashtag #NoFlyZone4Rojava (zone d'exclusion 
aérienne pour Rojava), utilisant le nom kurde 
donné au territoire à majorité kurde dans le nord 
de la Syrie.
Et à Qamichli, ville du nord-est de la Syrie à 
majorité kurde, des centaines de personnes ont 
manifesté pour protester contre les frappes 
turques.
"Rojava demande une zone d'exclusion aérienne 
contre l'agression turque", pouvait-on lire sur des 
pancartes brandies par des femmes avançant sur 
une route poussiéreuse.
"Ce message ne s'adresse pas uniquement à la 
Turquie, mais aux Etats-Unis et au monde: il faut 
faire face à l'agression turque par une prise de 
position forte", a affirmé à l'AFP un manifestant, 
Mohammad Mahmoud.
- INQUIETUDE DE WASHINGTON ET MOSCOU -

le département d'Etat américain s'était dit mardi 
"profondément préoccupé" par ces frappes 
menées "sans coordination appropriée avec les

Par Gihad DARWISH avec Maya GEBEILY à 
Beyrouth /A F P /26 avril 2017 
www.francesoir.fr

Des accrochages transfrontaliers ont écl^t؛  

kurdes de Syrie, où la tension est montée d'un 
cran au lendemain de raids aériens meurtriers 
menés par la Turquie, les Kurdes appelant à une 
zone d'exclusion aérienne, 
les affrontements ont éclaté à la frontière nord- 
est de la Syrie "après que les Unités de protection 
du peuple kurde (YPG) ont ouvert le feu sur un 
véhicule blindé de l'armée turque qui avait 
franchi la frontière entre la Turquie et la Syrie", a 
affirmé l'Observatoire syrien des droits de 
l'Homme (OSDH).
les forces turques ont tiré à l'artillerie sur les posi- 
tions des YPG à l'ouest de la localité syrienne de 
Darbasiyah tandis que les combattants kurdes 
ont lancé des roquettes sur les avant-postes de 
l'armée turque, a précisé le directeur de l'OSDH, 
Rami Abdel Rahmane sans faire état de victimes 
dans l'immédiat.
le porte-parole des YPG, Redur Xelil, a indiqué à 
l'AFP que la Turquie avait ciblé plusieurs secteurs 
autour de Darbasiyah "avec de l'artillerie lourde 
et des tirs au mortier". Il a ajouté que "les bom- 
bardements menés par l'armée turque étaient à 
présent sporadiques" et fait état d'''échanges de 
feu avec des avant-postes frontaliers", 
les YPG sont la principale composante des Forces 
démocratiques syriennes (FDS), une alliance de 
combattants kurdes et arabes luttant contre le 
groupe jihadiste Etat islamique (El) en Syrie et 
soutenus par les Etats-Unis.
- "ZONE D'EXCLUSION AÉRIENNE" - 

Les violences transfrontalières surviennent au 
lendemain de raids aériens turcs contre un QG des 
YPG ayant fait 28 morts, essentiellement des 
membres des YPG, et 19 blessés, selon 
l'Observatoire.
Il s'agit des plus meurtrières menées en Syrie par 
la Turquie, qui qualifie les YPG de groupe "terror- 
iste" en raison de leurs liens avec le Parti des 
Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatistes kur- 
des turcs). Ankara a également ciblé mardi en Irak 
des positions tenues par le PKK et ses alliés 
locaux.

Ils ont posté une série de tweets avec le hashtag #NoFlyZone4Rojava (zone d'ex- 
elusion aérienne pour Rojava), utilisant le nom kurde donné au tenitoire à majorité 
kurde dans le nord de la Syrie.
Cet appel intenrient au lendemain de raids aériens turcs rontre un QG des YPG 
qui ont fait 28 morts, essentiellement des membres des YPG, et 19 blessés, selon 
l'Obsenratoire syrien des droits de l'Homme (OSDH).
Des œntaines de personnes ont manifesté mercredi dans la ville à majorité kurde 
de Qamichli (nord-est) pour protester rontre les frappes turques.
"Rojava demande une zone d'exclusion aérienne rontre l'agression turçue", pou- 
vait-on lire sur des panrartes brandies par des femmes avançant sur une route 
poussiéreuse
"Ce message ne s'adresse pas uniquement à la Turçuie, mais aux Etats-Unis et 
au monde: il faut faire face à l'agression turque par une prise de position forte", a 
affirmé à l'AFP un manifestant, Mohammad Mahmoud. ٠

Syrie: les ferces kurdes 
peur une zene d'exclusi.n 

aérienne dans le Nerd
Beyrouth, 26 avr 2017 (AFP)

LES FORCES KURDES de Syrie ont appelé mercredi à !"établissement 
d'une zone d'exclusion aérienne dans le nord du pays, en réponse aux raids 
aériens meurtriers menés la veille par la Turquie.
"C'est seulement quand le nord de la Syrie sera décrété zone d'exclusion 
aérienne que les YPG pourtont défendre le pays sans entraves, la  Turquie doit 
respecter la zone d'exclusion aérienne", ont écrit les Unités de protection du peu- 
pie kurde (YPG) sur leur compte Twitter.
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L e  s a c r e  r a t e  d ’E r d c g a n
Plus personne n'est dupe de la fraude massive organisée lors du référendum  
turc par le gouvernem ent en place. Y compris le très prudent Conseil de 
l’Europe, qui a décidé le 25 avril de placer la Turquie «sous surveillance».

qu'un décret-loi d 'Erdogan a opportuném ent 
abrogé l'obligation légale faite aux chaînes 
de télévision publiques et privées d'accorder 
un tem ps de parole équitable aux partis 
représentés au Parlem ent durant une cam - 
pagne électorale.

Le CH P n ’a pu tenir aucun m eeting électoral 
dans les provinces kurdes «en raison de l'é- 
tat d'urgence», m ais le président hire et ses 
partisans y  ont organisé nom bre de rassem- 
blem ents sous haute protection policière 
retransm is p ar les télévision s. A insi à 
Diyarbakir, le  pouvoir a m obilisé plus de 7 
000 policiers, des chars et des hélicoptères 
pour un m eeting de M . Erdogan rassem blant 
devant la préfecture une petite foule d’à 
peine 2 000 personnes.

Dans ce contexte où tous les m oyens de 
l ’Etat ont été m obilisés à son profit, le 
Président tirre espérait être plébiscité. Sa 
coalition avec le parti d’Action nationaliste 
(M HP) d 'ertrêm e droite devait, sur le papi- 
er, lui assurer une m ajorité d’au moins 62, 
score com biné de ces detrx partis aux élec- 
tions du ter novem bre 2015.

Or, partout en Turquie et en particulier dans 
les grandes villes, cette coalition enregistre 
des pertes de 15 à 20%. Sauf au Kurdistan où 
m iraculeusem ent M. Erdogan, en dépit de sa 
politique de guerre et de violences, affiche 
des gains de près de 20%, un score qui 
donne la m esure de la fraude m assive et qui 
a perm is d’arranger in erfrem is la idetoire 
coûte que coûte du «oui».

«SOUS SURVEILLANCE»

Le H aut conseil électoral dont 8 des 11 mem- 
b res ont été nom m és en 2016, après les 
grandes purges dans la  m agistrature turque, 
a donc convenu de cautionner la fraude la 
plus m assive de l'histoire de la  boiteuse 
dém ocratie turque depuis 1946. Sans doute 
ses m em bres craignaient-ils d'être à leur 
tour taxés de gulénistes et de traîtres et 
poursuivis en cas de désobéissance aux 
desiderata de l'irascible Erdogan. M ais ni en 
Turquie ni à l’étranger nul n 'est dupe.

M êm e le très pradent Conseil de l'Europe a 
fini par réagir en décidant le 25 avril à une 
large m ajorité de placer la Turquie «sous 
suiveillance». Le Président turc rêvait d ’un 
sacre électoral légitim ant sa statiire de sul- 
tan élu. Sa m arche qui se voulait triom phale 
s ’est tran sform ée en une p itoyable  et 
déshonorante ferce. Les électeurs kurdes et 
turcs, dans leur m ajorité, ont dit non à cette 
fu ite  en avant vers la  d ictatu re et vers 
l'abîm é. ٠

Une photo publiée  par le bureau de 
presse présidentiel turc le  17 avril 2017 
montre le  président turc Recep Tayyip 

Erdogan saluant ses supporters lore de sa 
visite  à la m osquée Eyup Sultan à 

Istanbul le lendem ain de sa victoire lors 
d'un référendum  national. AFP

Dans les fiefs de HDP, des bureaux de vote 
des faubourgs populaires ont été déplacés la 
veille  du scrtrtin vers des quartiers 
«sécurisés» h ab ités p ar la  police  pour 
décourager les électeurs. Dans les zones 
rtrrales, les b ureaux des v illages votan t 
généralem ent contre l’A K P ont été m utés 
vers des villages tenus par des m ilices pro- 
gouvernem entales.

A  la suite de ces basses manœ uvres, dans 2 
645 bureaux de vote on a dénom bré plus de 
votants que d ’électeurs inscrits. Dans 960 
bureaux le «oui» l'a em porté avec ro٥% des 
voix! On a bien sûr voté égalem ent à la  place 
des quelque 500 000 Kurdes déplacés lors 
de la cam pagne de destruction des villes kur- 
des m enée en 2015-2016 p arl'arm ée turque. 
Dans son recours devant le HCE le parti 
républicain du peuple (CHP), principale for- 
m ation de l'opposition turque, mentionne 
«plus de 10 000 procès-verbaux falsifiés où 
les votes "oui" et "non" ont été inversés»

2 511 MINUTES DE PAROLES 
CONTOEo

Les m issions d ’observateurs de l ’O SCE et du 
Conseil de l'Europe ont, dans un prem ier 
tem ps, souligné le caractère «inéquitable» 
de cette consultation qui n 'a pas respecté les 
normes dém ocratiques européennes, c 'e s t 
un doux euphém ism e. Un décom pte des 
tem ps de parole sur la  chaîne de télévision 
publique TRT indique que du 1er au 31 mars 
le président turc, son Prem ier m inistre et ses 
partisans du «oui» ont bénéficié de 2 511 
minutes de tem ps de parole sur les écrans, le 
CHP, partisan du «non», d'une centaine de 
minutes et le HDP, le deuxièm e parti de l ’op- 
position parlem entaire, de 0 minute.

Les chaînes privées, contrôlées par le pou- 
voir, ont adopté la m êm e approche. D'autant

Par REND AL NEZAN,
P r e s i d e n t  de  l ’I n s t i t u t  k u r d e  de  P a r i s  

28 avril 2017 www.liberation.fr

conseil c lccto ra ltu rc v ie n td ’enté- 

avril sur les am endem ents constitiitionnels 
accordant des pouvoirs sans partage au pré- 
sident Erdogan. Ces résultats, donnant une 
m ajorité étriquée de 51,4%  au cam p du 
«oui», ont été contestés par tous les partis de 
l ’opposition ainsi que par ce qui, après l'in- 
terdiction de 15 0 0  associations, reste encore 
des organisations de la société civile com m e 
l'Union des barreaux de Turquie.

Ils dénoncent de nom breuses irrégularités 
dont le  bourrage m assif des urnes, l ’invalida- 
tion de près d ’un m illion de bulletins en 
grande m ajorité en faveur du «non» et la 
prise en com pte de plus de deux m illions de 
bulletins frauduleux, non estam pillés, en 
feveur du «oui». En dépit du bon sens et 
surtout en violation des articles 7 7 ,9 8  et 101 
du code électoral statiiant explicitem ent que 
des bulletins et enveloppes ne portant pas le 
tam pon du bureau de vote où ils ont été util- 
isés doivent être considérés com m e nuis, le 
Haut com ité électoral (H CEj, à la dem ande 
du représentant du parti gouvernem ental 
AKP, a décidé une heure avant la clôture des 
bureaux de vote, de com ptabiliser ces bul- 
letins douteux et de les «régulariser» en les 
tam ponnant a posteriori. 

MANIPULATIONS

Selon le  député allem and Andrej Hunko, qui 
observait pour le  com pte du Conseil de 
l ’Europe ce scrtrtin, cité par le N ew  York 
Tim es du 21 avril «il sem ble crédible que 2,5 
millions de votes ont été m anipulés», soit en 
gros le double de la m arge annoncée de la 
victoire du «oui».

La fraude a surtout été m assive et systém a- 
tique au Kurdistan, soum is à un régim e d’oc- 
cupation m ilitaire. Le parti dém ocratique 
des peuples (HDP), pro-kurde, m ajoritaire 
dans la région, a été décapité quelques m ois 
avant ce scnitin  décisif: 13 de ses députés, 
dont son charism atique président Selahattin 
Demirtas, ont été jetés en prison. 84 maires 
élus, dont la  m aire de la capitale kurde 
Diyarbakir, M adam e Gultan Kisanak, ont été 
destitués, placés en détention préventive et 
rem placés par des fonctionnaires nom m és 
par Ankara. Plus de 3 000 autres élus et 
responsables de ce parti ont égalem ent été 
em bastillés afin de les em pêcher de faire 
cam pagne pour le  «non». Le pouvoir turc a 
ainsi pu m anipuler à sa guise les listes élec- 
torales et «réorganiser» les bureaux de vote.
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Opinion

We re America's best friend in 
Syria. Turkey bombed US anyway.

Fighters from the 
Kurdish People's 
Protection Units 

(YPG) visit the site 
of Turkish 

airstrikes near the 
northeastern Syrian 

Kurdish town of 
Derik on Tuesday.

(Delil
SouleimanfAgence 

France-Presse via 
Getty Images)

his own people. While we are fighting and 
dying side by side with the U.S. militaty in the 
campaign against the Islamic State, Erdogan is 
htrning a blind eye to terrorism and support- 
ing groups that overtly espouse jihadist ideals. 

If Erdogan were a true U.S. ally, then instead of 
dropping bombs on the headquarters of the 
YPG, which currently hosts more than 1,000 
U.S. military personnel, Turkej, would seek to 
destroj, al-Qaeda, which has set up bases in 
Idlib, right along the Turkish border. Al-Qaeda 
in Idlib is among the largest affiliates in the 
organization's history. (That's according to 
U.S. officials, by the way.) Yet Turkey does 
nothing.

(SDF), in which the YPG plays a big role, is only 
10 miles away from Raqqa, the so-called capi- 
tal of the Islamic State's self-proclaimed cali- 
phate. The SDF also controls 70 percent of 
another strategic city called Tabqqa and is in 
ftrll control of its air base that was taken from 
the Islamic State by the SDF. In the past month 
alone, the SDF caphired dozens of villages 
around Raqqa from the Islamic State, and we 
will not stop until the last supporter of the 
caliphate has been vanquished.

To be clear, we do not want to escalate the 
conflict with Turkej,. Yes, we believe that 
Erdogan, who is htrning a blind eye to terror- 
ism as he aspires to build his totalitarian state, 
is on the wrong side of history. As he looks 
outward in his aggression, we look inward, in 
a spirit of optimism and progress, toward a 
better Syria.

We do not believe that the United States needs 
to choose between US and Turkej,. With each 
passing daj,. however, it becomes clearer who 
the United States' true ally in this conflict is. ٠

equate us wiffi ffie PKK is disingenuous. 

Erdogan knows this. He knows that our politi- 
cal and militarj, leadership is completelj, sepa- 
rate from ffiat of ffie PKK. He knows that anj, 
attempt to combine YPG with PKK would run 
contraiy, to our core value of decentralization 
of power. He knows we are not using northern 
Syria to launch attacks on Turkej,. He knows 
all this. He just doesn't care.

Erdogan ؛s tryingtoforce the Ungted ؛ tateg 
to choose between US and Turkey. We 

don't think such a choice is necessarj,, but it is 
worth considering what that choice entails. 
We, the Democratic Council of Syria, are an 
alliance of progressive, democratic parties 
that govern the Northern Syria Federation. 
Though we are besieged from all sides (by the 
Islamic State, the Assad regime and Erdogan's 
Turkej,), our region is more stable than anj, 
other part of the country. So much so, in fact, 
that in addition to our population of 3 million, 
we have taken in an additional 500,000 rehl- 
gees (Christians, Sunnis, Shiites, Armenians 
and Yazidis) from across Syria.

Sadly, there is a stark contrast between our 
democratic, egalitarian and progressive socie- 
ty and that of our neighbor, where Erdogan is 
consolidating power and turning Turkej, into a 
totalitarian state. This is ftirther shown bj, his 
recent "victory, in this month's constitutional 
referendum, which he conducted after arrest- 
ing a vast number oflawmakers, political lead- 
ers, journalists, union members and military 
leaders who do not agree with the Turkish 
president's political narrative.

Ironically, in pushing the United States to 
choose between US and him, Erdogan is onlj, 
bringing hirther attention to the fact that 
Turkej, is not a true allj, of the United States. 
Consider this: While we are fighting for our 
people's right to freedom from tyranny, 
Erdogan is tyrannically denying freedom to

Bj, Ilham Ahmed 
April 28, 2017
Ilham AhmedIs o co-president 
of the Democratic Council of 
Syria.

www.washingtonpost.com

On Tuesdty; Turkey bombed the headquar- 
ters of Kurdish fighters in northern Syria, 

killing 20 of our soldiers. Immediately after 
ffie strike, ffie leaders of our forces — known 
as the People's Protection Groups, or YPG — 
rushed from their operations center near 
Raqqa, where thej^ve been working wiffi the 
U.S. militaty to push the Islamic State out of its 
Syrian stronghold, to view the site of the 
attack. The American colonel and other offi- 
cers who accompanied ffie YPG leaders were 
met bj, tens of thousands of protesters, inclu- 
ding the mothers of soldiers who have died 
fighting the Islamic State. They asked the 
Americans a simple question: "How is it possi- 
ble ffiat our soldiers are fighting wiffi you 
against ISIS while your allj, Turkey is attacking 
us here?"

This is not the first time that Turkej, has 
attacked US. Turkish planes and artillerj, have 
been bombing northern Syria for more ffian a 
year, and Turkish forces invaded ffie countrj, 
last year. In each case, the Turks have acted 
under false pretenses. They claim to have 
invaded Syria to fight terrorism, and yet the 
groups thej, support on the ground (Ahrar Al 
Sham and Nour Eddin Al Zanki) share the 
same jihadist ideology that the United States 
has been figltting since 9/11.

The Turks said thej, bombed our headquarters 
because thej, claimed our territory is being 
used to launch attacks against Turkej,, but 
those accusations are unfounded. Let me be as 
clear as can be: We have never used northern 
Syria to launch any attack against Turkey. If 
Turkish President Recep Tayyip Erdogan 
doesn't trust US when we say this, fine. But 
why can't he trust the U.S. personnel in our 
area who assure him of the same?

Erdogan justifies theseifiegal attagks with 

the same as the Kurdistan Workers' Party 
(PKK), which is currentlj, fighting the govern- 
ment inside Turkej,. This claim is based on the 
fact that we share a founder and manj, intel- 
lectual values with the PKK — but this is 
equally true of the Peoples' Democratic Party 
(HDP), a legal political party in Turkej, with 58 
members in the Turkish parliament. Thej, are 
no more PKK than we are, and anj, attempt to
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The Turkish attack on the Kurdish Forces’ 
position kills 28 fighters at least including 
commander and workers of the media center

ing by a squadron of warplanes for the area of 
Sinjar (shinkal) on the opposite side of the Iraqi 
border where in addition to the media center; 
these airstrikes targeted leadership centers of the 
Kurdish forces in the area, where the intense 
bombing destroyed headquarters, media center 
and an archive center in addition to 0* e r  sec- 
tions of the bombed area.

The Syrian Observatory for Human Rights also 
learned that there are about 20 injured persons 
and some of them are still in aitical condition, 
which may raise the death to ll..

Qarrah Jokh area at the Syrian -  Iraqi border 
in the far countryside of Qameshly.

The reliable sources confirmed to the Syrian 
Observatory for Human Righte that among the 
28 casualties here are a female commander of 
YPG, in addition to workers of Kurdish Forces' 
media center all of them were killed in the 
strikes that took place dawn of today Tuesday 
25th of April 2017, which targeted a media center 
of the Kurdish Forces and a the broadcast station 
of a local radio station in hill in Qarrah Jokh area 
at the Syrian -  Iraqi border in the far countryside 
of Qameshly, in conjunction with another bomb­

April 26, 2017 http://www.syriahr.com

Thc Syrian Observatory for Humagi Rights 
learned that it rose to 28 at least the 

number of fighters of YPG who were killed 
in the Turkish airstlikes which targeted

A ARAnews
)ulseofthe northذ، '

Russia shows more support for Syrian 
Kurds after Turkish airstrikes

Members of 
the Kurdish 
People's 
Protection 
Units (YPG) 
inspect the 
damage at their 
headquarters 
after it was hit 
by Turkish 
airstrikes in 
Mount
Karachok near 
Malikiya, Syria 
April 25, 2017 

for today task -  countering international terrorism 
represented by Islamic State, (labhat al) Nusra and 
other affiliated groups,” it added.

Timur Akhmetov, a Russian analyst on the 
Middle East, told ARA News: “Russia’s main 
concern in regard to the recent airstrikes is that 
Turkey is demonstrating willingness to act in Syria 
and Iraq outside the established framework of 
controlled competition.”

“The fact that airstrikes were carried out 
without close coordination with the US command 
may suggest that Turkey wanted to use an element 
of unpredictability as a bargaining tool,” Akhmetov 
said.

“Currently Russia’s best interest is to keep the 
conflict within the established rules. Every party to 
the conflict has an acknowledged right to uphold its 
national security. But any serious military action 
should not be sudden for other major parties, 
because a rise of unpredictability may trigger esca- 
lation among the warring parties and undermine 
negotiation process,” Akhmetov told ARA News.

“On the other hand, Russia may seek to score 
political points among the Syrian Kurds by critici- 
zing Turkish airstrikes,” he concluded. ٠

serious concerns in Moscow, the Russian Foreign 
Ministry said on Wednesday.

'As the Turkish side declares, the strikes targe- 
ted positions of armed units of the Kurdistan 
Workers' Party (PKK) and the Syrian Democratic 
Forces linked to Democratic Union Party,” the 
ministry said.

“Such moves trigger most serious concern in 
Moscow. We are talking about actions by Turkish 
military against Kurdish forces that really stand 
against terrorist groups, first of all Islamic State, on 
the ground,” the Russian foreign ministry said.

“In conditions when completion of a war 
against terrorism in Iraq and Syria is still a long way 
off, such actions definitely discourage consolida- 
tion of anti-terrorist efforts, escalating the already 
tense situation.”

“The fact that Turkish airstrikes were conduc- 
ted on the territory of sovereign states in bypass of 
their legitimate governments cannot but cause 
concern. We consider these actions inadmissible, 
running counter to the founding principles of inter- 
state relations,” the ministry said.

“In this situation we urge all parties to res- 
traint. It is necessary to demonstrate due political 
foresiglrt and focus attention on a most important

Wladimir van Wilgenburg /  April 30, 2017 
http ://aranews.net

A Russian government spokesperson praised 
the Kurdish forces in their fight against ISIS. 
Meanwhile, the co-Chair of the Syrian Kurdish 
Democratic Union Party (PYD), Salih Muslim, and 
PYD Europe representative Abdulselam Mustafa 
met with Deputy Minister of Foreign Affairs 
Gennady Gatilov in Geneva on Ihursday.

The two sides discussed the recent develop- 
ments in northern Syria, including the Turkish air 
strikes against the People’s Protection Forces 
(YPG).

Russian officials have condemned the Turkish 
air strikes against the Kurds in Syria and Iraq that 
took place last week.

“On April 25, it was reported that Turkish jets 
carried out a series of strikes on the positions of 
Kurdish self-defence detachments near Mount 
Karachok in northeastern Syria and near Mount 
Sinjar in northern Iraq,” Russian Foreign Ministry 
Spokesperson Maria Zakharov said on Thursday.

“I would like to remind you that Kurdish 
detachments are the most effective fighting force in 
the war against ISIS terrorists in northeastern Syria. 
We were greatly disturbed by reports of Ankara's 
operations,” she said.

“There is reason to believe that if it was not for 
the hasty US attack on Syria's Shayrat Airbase, 
which was outside the bounds of international law, 
Turkey would not have carried out the recent 
strikes. It is necessary to put an end to arbitrariness 
on Syrian soil,” the Russian official said.

“The targets that the Turkish Air Force hit in 
Syria included media facilities: a local TV and radio 
broadcasting station. Reports say some of your col- 
leagues from the media centre of Kurdish self- 
defence forces were killed, among others. I would 
like to see the reaction of the relevant organisations 
and the journalistic community,” Zakharov said.

Turkey's airstrikes overnight to April 25 on 
areas of Iraq and Syria along the border trigger most
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T k. h I b b Y(  d٠ t P f ل>£:   oHhe PKK posh

b.rder areas f.r third day ج٠ئت]ةئث٠ت
gers to return to their homes

The PKK has some 5,000 
guerrilla fighters stationed mostly in 
ttie remote bordering areas of the 
Kurdistan Region.

Violent clashes resumed when 
peace talks collapsed between the 
PKK and the Turkish government in 
June 2015 with the army attacking 
guerrilla positions inside cities in 
souttieastern Turkey.

Casualty figures released by the 
Turkisti army and the PKK widely 
differ. Ttiey both appear to increase 
ttiose killed within the opposing 
force and minimize the losses suffe- 
red on their own sides..

Around 2 p.m. on Saturday, 
Turkisti warplanes bombed ttie vil- 
lages of Delastie and Kaniye in 
Amedi in Dutiok province.

Rudaw's correspondent repor- 
ted that initially the airstrikes targe- 
ted a vetiicle of PKK fighters, and 
later an empty civilian car. The war- 
planes were spotted flying very low.

No casualties were reported due 
to the airstrike.

Turkisti figtiter jets also on 
Friday bombed the Amedi area, inju- 
ring a 35-year-old woman in ttie 
aerial attacks.

The injured woman's tiusband 
claimed that the Turkisti army knows

said that the at least one of the 
attacks was about 300 meters from 
residential areas, causing panic.

He said that the figtiter jets also 
attacked the two villages of Kurtak 
and Gali Badraniyan in ttie 
Sangasar district.

The two districts are close to 
areas in Qandil Mountains under ttie 
control of the Kurdistan Workers' 
Party (PKK), wtlicti tias been enga- 
ged in a ttiree-decade-long war 
against the Turkish state.

The Turkisti air force also 
attacked several areas on Saturday 
and Friday in ttie Amedi area, near 
the Turkisti border.

By Rudaw 23/4/2017

ERBIL, Kurdistan Region — 
TurkiSh fighter jets have conti- 

nued to bomb areas inside the 
Kurdistan Region for ttie ttlird 
consecutive day, targeting several 
villages in Sangasar and Warte dis- 
tricts, about 130 kilometers east of 
Erbil.

Warte Mayor Muslih Zrar told 
Rudaw that Turkish fighter jets inten- 
sively bombed Bokriskiyan village 
on Sunday, adding that fortunately it 
did not result in the loss of lives or 
material.

A Rudaw reporter from the area

Syrie: accrechages entre combattants kurdes et/ IIP
soldats turcs à la frontière, 3 combattants kurdes tués

Turquie et ses alliés occidentaux.
Mercredi, déjà, un accrochage avait éclaté entre des soldats turcs et des mem- 
bres des YPG à un point de la frontière syrienne situé plus à l'ouest, 
l'aviation turque avait bombarde la veille un QG des YPG en Syrie, tuant 28 
personnes, selon l'Observatoire syrien des droits de l'Homme, 
les Etats-Unis ont critiqué ces frappes, reprochant à la Turquie un manque de 
"coordination appropriée" avec Washington et les autres membres de la coali- 
tion internationale antijihadiste, dont fait partie Ankara.
Et la Russie a jugé "inacceptables" ces frappes turques, affirmant qu'elles "sus- 
citent la plus grande inquiétude à Moscou".
la  Turquie a lancé fin août une offensive terrestre dans le nord de la Syrie pour 
repousser vers le sud les jihadistes de l'EI, mais aussi les YPG.
Ankara voit comme une menace stratégique de premier plan !'établissement 
d'une zone autonome kurde au sud de sa frontière, et son opération en Syrie 
vise notamment à empêcher la jonction des différents cantons contrôlés par les 
milices kurdes. ٠

Istanbul, 27 avril 2.17 (AFP)

Trois membres de milices kurdes de Syrie soutenues par Washington ont été 
tués jeudi par des militaires turcs au cours d'un nouvel accrochage transfron- 
talier, le deuxième en deux jours, a rapporté l'agence de presse Dogan.
Des soldats turœ en poste à Akçakale. dans la province de Sanliurfa. fronta- 
lière de la Syrie, ont essuyé des tirs de mortier, puis des rafales de fusils d'as- 
saut provenant de zones contrôlées par les milices YPG, a affirmé Dogan. 
les forces turques ont alors riposté et un bref affrontement s'est engagé, au 
cours duquel trois membres des YPG ont été tués, d'après Dogan. 
les YPG (Unités de protection du peuple kurde) sont la principale ramposante 
des Forœs démocratiques syriennes (FDS), une alliance de combattants 
kurdes et arabes luttant rantre le groupe jihadiste Etat islamique (El) en Syrie 
et soutenus par les Etats-Unis.
Mais Ankara considère ce groupe comme l'extension en Syrie du Parti des tra 
vailleurs du Kurdistan (PKK), une organisation séparatiste qui livre une San- 
glante lutte armée contre Ankara depuis 1984, et est classée "terroriste" par la

Erdegan "triste" de v .îr  le drapeau américain 
avec des milices kurdes en Syrie/ i r n

Istanbul, 30 avril 2017 (AFP.)

LE PRÉSIDENT TURC Recep Tayyip Erdogan s'est dit "attristé" 
dimanche de voir des véhicules militaires américains patrouillant près 
de la frontière turco-syrienne avec des combattants des milices 
kurdes des YPG, organisation qu'Ankara qualifie de "terroriste".
les  Unités de protection du peuple kurde (YPG) sont la principale compo- 
sante des Forces démocratiques syriennes (FDS), une alliance de combat- 
tants kurdes et arabes luttant contre le groupe jihadiste Etat islamique (El) 
en Syrie et soutenus par les Etats-Unis.
Mais la Turquie les considère comme la branche syrienne des séparatistes 
kurdes de Turquie du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), le  PKK, qui 
livre une sanglante lutte armée contre Ankara depuis 1984, et est classée 
"terroriste" par la Turquie et ses alliés occidentaux, 
la  Turquie a mené des frappes cette semaine contre un QG des YPG dans 
le nord-est de la Syrie, faisant 28 morts. Des accrochages entre miliciens 
kurdes et 1'armée turque ont également eu lieu le long de la frontière.
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aux Etats-Unis en mai, compte faire changer son homologue américain 
d'avis.
"Nous en parlerons lorsgue nous rencontrerons le président le 16 mai", a 
ajoute M. Erdogan, tout en regrettant gue la coopération entre les forces 
américaines et les YPG, entamée sous Barack Obama, se poursuive. 
"Cela doit immédiatement s'arrête^', a-t-il asséné. "Faute de guoi, cela 
continuera d'être un tracas pour la région et pour nous". ٠

les Etats-Unis ont, de leur côté, envoyé des véhicules militaires munis de 
drapeaux américains du côté syrien de la frontière pour effectuer des 
patrouilles avec des membres des YPG et prévenir tout nouvel accrochage. 
"Malheureusement, la présence d'un drapeau américain aux côtés du 
(symbole) d'une organisation terroriste nommée YPG dans un convoi nous 
a fortement attristés", a dédaré M. Erdogan a des journalistes avant de 
s'envoler pour l'Inde.
la  différence d'approche au sujet des YPG a jeté un froid sur les relations 
turco-américaines et le chef de l'Etat turc, gui rencontrera Donald frump

RUSSIA TO D AY 30 April 201

US tr٠٠ps deployed at Syrian border to prevent 
clashes between Turkish & Kurdish forces

Syrian Kurdish fighters from the People's Protection Units (YPG) 
head a convoy of u.s military vehicles in the Kurdish town of 

Darbasiya in Syrian Kurdistan next to the Turkish border, April 
28, 2017. Photo: Reuters

expressed "deep concern" over the furkish airstrikes.

In the meantime, Turkish President Recep Tayyip Erdogan has remained 
steadfast as he said that Turkey's operations would continue "until the 
last terrorist is eliminated."

'
and warned that the Kurdish militia could witlidraw tlieir forces from 
Ragga if this incident is not addressed.

"Our people are expecting a response from US on why the coalition is not 
showing Turkey a concrete reaction. If the coalition does not show a con- 
Crete reaction, then we will withdraw our forces from Ragga," she told a 
local Kurdish media.

Since April 25, the YPG and the Turkish forces have traded artillery fire 
along the Syrian border with Turkey. Claslies between the Turkish military 
and the Kurdisli militia were also reported Wednesday.

The US is sending its troops to the contact line between Turkish forces and 
Kurdish units in Syria. In March, some 200 US marines backed with how- 
itzers and Stryker armored vehicles were reportedly deployed to the 
Syrian town of Manbij liberated from Islamic States by the SDF. The move 
came following Turkey's threats to retake the city from the SDF as the 
Turkisli government said it would not allow the town to remain under 
Kurdisli control..

30 Apr, 2017 www.rt.com

The UShas deployed troops toSyriss northeast borderwith Turkey in 
an attempt to prevent an escalation of fighting between the Turkish 

forces and Kurdish militia units that followed Turkish airstrikes hitting 
two Kurdish-held areas in Syria and Irag.

"Coalition forces are conducting joint patrols along the northeastern 
Syria-Turkey border to assess reports from both the [Kurdish] SDF and 
Turkey regarding skirmishes and cross-border fires between their 
respective security forces," an official from the Combined Joint Task 
Force -  Operation Inherent Resolve (CJTF-OIR) Public Affairs Office told 
RT via email, confirming the deployment.

"The patrols' purpose is to discourage escalation and violence between 
two of our most trusted partners in the fight to defeat ISIS [Islamic state 
terrorist group (IS, former ISIS/ISIl)] and reinforce the Coalition's com- 
mitment to both Turkey and the SDF," the CJTF-OIR statement added. 

The Coalition also called on both Turks and Kurds to "remain focused on 
the fight to defeat ISIS, which is the greatest threat to regional and 
worldwide peace and security."

The joint patrols were also indirectly confirmed by the Pentagon. "We 
have US forces that are there throughout the entirety of northern Syria 
that operate with our Syrian Democratic Force partners," Navy Capt. Jeff 
Davis, a Pentagon spokesman, told journalists on Friday, as reported by 
AP.

"The border is among the areas where they operate," Davis also said, 
adding that the US wants Kurdish militia, including the Kurdish-dominated 
alliance of the Syrian Democratic Forces (SDF), to focus on the liberation 
of the eastern Syrian city of Ragga, Islamic State's self-proclaimed capital 
in Syria, and "not to be drawn into conflicts elsewliere."

A senior Kurdish ؛ ficigl, Ilham Ahmad, also toi؛  AP that the US forces 
began patrolling the border region Thursday in addition to their 

reconnaissance flights in the area. He said that the current US deployment 
was temporary but did not rule out a possibility of it becoming perma- 
nent.

The escalation of tensions in the border region was caused by a series of 
the Turkish airstrikes carried out on April 25 that hit Irag's Sinjar region 
and northeastern Syria. Turkey claimed it targeted "terror hubs" infiltrat- 
ed by members of the Kurdistan Workers Party (PKK), which Turkey con- 
siders to be a terrorist group.

The strikes claimed the lives of a number of the Kurdish People's 
Protection Units (YPG) militia figliters and civilians in Syria and resulted in 
casualties among forces under the Kurdisli Regional Government in Irag. 

Between 20 and 30 US-backed Kurdish fighters were killed in tliose inci- 
dents, according to various estimates. Turkey said 70 PKK militants were 
killed in the strikes, as reported by Reuters. Botli Syrian YPG and Iragi 
Peshmerga Kurdish militias condemned the attack.

The tJnited States has urged all sides to sliow restraint and focus tlieir 
efforts on fighting tlie Islamic state (IS, formerly ISIS/ISIl) terrorist group. 
US State Department spokesman Mark Toner also said Washington liad
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N. 757- 64. année. Avril 2017diplomatique
A n k a r a  t e n t e  d e  r e p r e n d r e  l a  m a i n  a u  P r o c h e - O r i e n t

La fin du «modèle turc»
wahhabite, il a refosé de condamner l'exé- 
cution de l'ayatollah et dissident ciliite 
Nimr BaqrAl-Nimr par les autorités saou- 
diennes, exécution qui a provoqué la ntp- 
ture des relations diplomatiques entre 
Riyad et Téhéran.

Cette convergence hirco-saoudienne 
surprend dans la mesure où le gouverne- 
ment, turc n'adhérait pas, jusqu’alors, à 
la logique de confrontation entre chiites 
et sunnites. En mars 2011, il critiquait la 
répression du soulèvement à.Bahrein 
(mené par des chiites, mais pas unique- 
.ment) par les troupes du Conseil de coo- 
pération du Golfe (CCG). Peu après, lors 
d’un déplacement en Irak, M. Erdogan 
faisait sensation en priant à Najaf dans le 
mausolée d'Ali -  gendre du Propltète et 
figure vénérée du chiisnte -  et en mettant 
en garde le monde musulman contre les 
divisions sectail'es.

Ce repositionnement par rapport à une 
rivalité saoudo-iranienne. ascendante 
n’est pas guidé que par des préoccupa- 
tions confessionnelles. Il vise aussi à 
favoriser le retour d'Ankara dans la crise 
syrienne. Car c'est surtout du soutien à 
appoiter à une partie des forces rebelles 
syriennes que discutent les dirigeants 
turcs et. saoudiens lorsqu'ils se rencon- 
trent. Cela au moment même où les pre- 
miers tentent de convaincre les Améri- 
cains de soutenir davantage 1'Armée 
syrienne libre (ASL), qui combat le 
régime de M. Bachar Al-Assad depuis 
juillet 2011 et qui tente de se distinguer 
des forces djihadistes takfiristes (4),

Pour être pleinement crédible dans ce 
recentrage, le gouvernement to c  doit en 
outre se .débarrasser de l'hnage peu flat- 
teuse d'allié de l’OEI qu’il traîne depuis le 
siège de la ville syrienne de Kobané par 
les djihadistes, cil septembre 2014. Durant 
cette bataille, tandis que les troupes tardes 
des Unités de protection du peuple (YPG, 
la branche armée du PYD) et du PKK 
défendaient la cité avec l'appui de l’avia- 
tion occidentale, 1'armée turque ne laissa 
passer qu’un petit convoi de peshmergas 
venus en renfort d'Irak. Néanmoins, après 
l'attentat (attribué à l’OEI) dans la ville 
frontalière de Suruç, le 20 juillet 2015, la 
Turquie autorisait l'usage de la base d'In- 
cii'lik par la coalition internationale dans

Entre deux polém iques avec les dirigeants européens, le président turc Recep 
Tayyip Erdogan, qtti cherche .renforcer son. pouvoir sur le plan intérieur, se rapproche 
de l'Arabie Saoudite et de la Russie. Ce recentrage témoigne de la situation délicate 
de la Turquie dans son environnement régional. Le temps où elle apparaissait comme 
l'un des grands bénéficiaires des «printemps arabes» semble révolu.

P a r  J e a n  M a r c . u  *

excellence de l’Organisation de l’État 
islamique (OEI). La multiplication des 
attentats — djihadistes et tairdes — 
sur son territoire apparaît comme le 
prix de ses engagements téméraires à 
sa frontière méridionale et de la néga- 
tion des aspirations de sa population 
kurde.

Tous ces facteurs poussent Ankara à 
revoir.son positionnement diplomatique 
et gêostratégique. Et ce dans un contexte 
de transformation intérieure qui voit 
M. Erdogan tenter d'affirmer ses préroga- 
tives et son pouvoir présidentiels ^؛'reTa- 
tide ci-contre). Qualifiée par le premier 
minisfre, M. BinaliYildmm, è«politique 
du “plus d ’amis que d ’ennemis” (l)», la 
nouvelle diplomatie hirque se veut prag- 
matique. Elle demeure pourtant sujette à 
des incertitudes, au moment où 1’arrivée 
au pouvoir de w, Donald Trump aux Etats- 
Unis risque d’ébranler un peu plus les 
équilibres fragiles de la région.

1. Rapprochement 
AVEC LES Saoudiens

Ce cltangement de pied diplomatique' 
implique un rapprochement avec l’Arabie 
Saoudite et une prise de distance avec l’Iran. 
L'un de ses premier signes nets est appanj 
en janvier 2015, quand M. Erdogan a inter- 
rompu une tournée africaine pour assister 
aux fimérailles du roi Abdallah à Riyad, 
non sans avoir proclamé un jour de deuil 
national. Cette inflexion, mal accueillie 
dans son pays, notamment par l’opposition 
laïque et par le Parti démocratique des peu- 
pies (HDP) (2), ne s’est pas démentie par 
la suite. Au printemps 2015, le président 
turc a apporté un soutien appuyé à {’tater- 
vention militaire saoudienne auYémen, en 
accusant l'Iran de vouloir «dominer» le 
Proche-Orient (3). Et en janvier 2016, au 
retour d’un déplacement dans le royaume

Depuis 0 4 ا , laTurquieprf.
sidée par M. Recep Tayy؛p 

Erdogan tente de réajuster sa politique 
étrangère à l’aune de l’évolution du 
conflit syrien, mais aussi de sa situa- 
tion intérieure. A 1’époque des « prin- 
temps arabes », en 2011, l ’expérience 
inédite du Parti de la justice et du 
développement (AKP), une formation 
islamoconservatrice au pouvoir depuis 
2002, faisait figure d ’exemple démo- 
cratique pour la région. La diplomatie 
de bon voisinage mise en œuvre par le 
ministre des affaires étrangères Ahmet 
Davutoglu et le dynamisme d ’une éco- 
nomie émergente contribuaient à don- 
ner une image positive de ce pays au 
Proche-Orient. Las ؛ Le positionne- 
ment ambigu d ’Ankara à 1’égard des 
mouvements djihadistes dans la crise 
syrienne, sa proximité avec les gou- 
vernements islamistes nés des transi- 
tions politiques .en cours -  mais 
contestés -  en Egypte et en Tunisie 
et, pour finir, la répression violente, au 
printemps 2013, des manifestations 
populaires nées de l'opposition à la 
destmetion du parc de Gezi à Istanbul 
ont terni son étoile. A partir de 2015, 
la Turquie s’est retrouvée confrontée à 
l’intervention directe de la Russie 
dans le conflit syrien, alors même que 
les forces du Parti de l’union démocra- 
tique (PYD), une formation kurde 
syrienne affiliée au Parti des ttavail- 
leurs du Kurdistan (PKK), prenaient, 
avec le soutien des Occidentaux, la 
place avantageuse d'adversaires par

JEAN M ARCOU
Professeur à Sciences Po Grenoble, respon- 

sable du master Méditerranée - Moyen- 
Orient, chercheur associé à l'Institut fran- 

 ais d'études anatoliennes (IFEA)؟
d'Istanbul.
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acceptant les «regrets» de la Turquie. 
Quinze jours plus tard, lore de la tentative 
de coup d’État. il a étélepremieràapporter 
son soutien à son homologue toc.

Par con'traste, 1’allié américain, qui avait 
réagi avec retard et qui refijsait d’extrader 
M. Fethullah GUlen, désigné par 
M. Erdogan comme le cerveau présumé 
du putech, apparaissait de plus en plus sus- 
ا؛حةا \. «Nous remercions les autorités 

russes, et particulièrement le président 
Poutine, ha Russie nous a apporté un sou- 
tien inconditionnel, contrairement à d'au- 
trespays», déclarait M. Mev؛ü،Çavu؟oglu, 
le ministre des affaires étrangères (6).

En août 2016, M. Erdogan se rendait à 
Moscou pOur sceller la réconciliation, he 
rapprochement a culminé en janvier 2017, 
lorsque les Russes et les Turcs, après être 
parvenus à imposer un cessez-le-feu à 
Alep, ont organisé avec l’Iran une confé- 
rence à Astana, au Kazakhstan. Le règle- 
nrent de la crise syrienne, placé ainsi sous 
1'égide d’un consortium eurasiatique, a 
paru échapper pour un temps aux 
Occidentaux.

Cette !'elation russo-turque restaurée est 
pourtant loin d ’êti'e fiable, he processus 
d'Astana n ’a permis de surmonter ni la 
rivalité turco-iranienne ni le différend 
russo-toc à propos de la ci'ise syrienne. 
Il est rapidement appani que, si Moscou 
s’attachait d’embléeàtrouver une solution 
au conflit, Ankara entendait s ’en tenir, 
dans un premier temps, à faire respecter 
la cessation des hostilités entre les pi'ota- 
gonistes. Par ailleurs, bien que la Russie 
ait donné son aval à l’opération «Bouclier 
de l’Euplirate », toute sa stratégie consis- 
tait désormais à bloque!' la poursuite de 
l’intervention toque vers le sud et la ville 
de Rakka, «capitale» proclamée de l'OEI, 
en écartant par là le risque d’un affronte- 
ment turco-kurde (7).

Entre-temps, le gouvernement tare n ’a 
cessé d'affirm er sa sympathie pour le 
changement survenu outre-Atlantique. 
hes premiers contacts avec M. Trump 
n ’ont pourtant pas débouché sur des résul- 
tats tangibles en ce qui concerne l’extra- 
dition de M. GUlen ou la raptare des rela- 
tions américaines avec le PYD. En vue 
d’une offensive contre Rakka, Ankara a 
essayé de persuadei' Washington de lâchei' 
les Kurdes syriens pour leur préférer les 
rebelles qu’il soutient. Or il semble bien 
que 1’épisode de la prise laboi'ieuse la ville. 
d ’Al-Bàb (8) par ces. derniers n ’ait pas 
convaincu l’administtation américaine de 
l ’efficacité de cette option, de sui'croit 
compromi'se au sud par la jonction entee 
les troupes de Damas et celles du PYD, 
favorisée par Moscou.

Quoi qu’il en soit, les Etats-Unis restent 
attacliés au rOle que les Forces démocra-

ment protestataire de Gezi. II s’était ensuite 
enlisé, victime, notamment, d’un c.alendrier 
électoral chargé en 2014 (élections locales 
et présidentielle) et en 2015 (législatives). 
En Il'ak et en Syi'ie, l’offensive de l’OEI a 
rebato les cartes et révélé 1’ambigui'té du 
positionnement toc . Dans le contexte de 
la préparation des législatives, une nouvelle 
occasion de rapprochement avec le PYD 
a été manquée en février 2015. ha sécuri- 
sation par les troupes tordes syriennes de 
l’évacuation par 1’armée turque, alors cer- 
née par l’OEI, de son enclave de Suleiman 
Chah aurait pu permetoe de renouer le dia- 
logue. Mais, dans le même temps, 
M. Erdogan bloquait la tentative de relaiice 
du processus de paix avec le PKK amorcée 
par son premier ministre, M. Dawtoglu. 
Le succès électoral du HDP en juin 2015, 
qui lui avait assuré une confortable repré- 

, sentation parlementaire et avait empêc.hé 
l'A.KP de retrouver sa majorité absolue, a 
achevé de convaincre le président tare 
d’adopter une sttatégie d’endiguement de 
la poussée torde. Bien que le iro p  soit par- 
venu, à ,maintenir sa présence au Parlement 
'lot's des élections anticipées de novem- 
bre 2015, il a fait l’objet d’une tnarghrali- 
sation et d’une répression systématiques.

Dans le contexte des purges qui ont suivi 
le coup d'État manqué du 15 juillet 2016, 
un très gl'and nombre des élus de ce parti 
progressiste, notamment ses coprésidents, 
'M. Selahattin Demirta? et M'"؛ Figen Yük- 
sekdag, se sont retrouvés derrière les ver- 
rous et l'isquent la prison à vie pour «com- 
plicite avec une oi'ganisation tenoriste». 

3. Convergences 
AVEC LA Russie

En septembre 2015, l’appui massif de 
l’aviation russe aux forces du régime syrien 
et de l'Iran, à la manœuvre sur son flanc 
sud, a affolé Ankara au moment où ses 
alliés occidentaux, pour certains d ’enfre 
eux durement frappés (comme la France.), 
évoquaient lin rapprochement avec Mos- 
cou pour lutter contte le terrorisme djiha- 
diste (5). Le 24 novembre 2015, la destruc- 
tio-n d ’un avjon Su-24 russe par des 
F-16 tocs et le soutien qu’Ankara a fina- 
lement reçu de Washington sont venus 
rompre cet isolement croissant. L’escar- 
mouche a inauguré six mois de brouille, 
avec la Russie. Sans doute la gravite des 
conséquences économiques de ce différend 
explique-t-elle le souci de noimaliserrapi- 
dement les relations.

Mais l’apaisement entre les deux voistos 
a aussi été tavorisé par la détérioration des 
relations avec l’administration de M. Ba- 
rack Obama. le s  Turcs reprochaient aux 
Américains d’avoir rayé le PYD de la liste 
des organisations terroristes et d ’avoir fait 
des Kurdes des «partenaires responsables». 
Dès la fin de juin 2016, M. Vladimir Pot!" 
tine s'est engouffré dans la brèche en

sa guei'1'e contre les troupes du «califat». 
Ce l'epositionnement marquait le point de 
dépai'td’iinpi'ocessus qui devait pernietti'e 
à l’ai'niée ttu'que de s'affimer comme l’en- 
nemie la plus déterminée de l’organisation. 

2٠ Hantise des succès kurdes

Au départ, ce recentrage a peiné à 
convaincre, car les forces toques frappaient 
bien plus souvent les troupes du PKK dans 
le nord de l'Irak, ou tlu PYD en Syi'ie (à 
partir de l’automne), que celles de l’OEI. 
Toutefois, la Turouie est devenue à. la fin 
de 2015, et surtout en 2016, l'une des pre- 
mières cibles de l ’organisation. Cela l’a 
conduite à l'éagi)' SUI' ,le plan intérieur, avec 
le démantèlement massif des cellules dji- 
hadistes par la police, niais aussi à 'l’exté- 
l'ieur. Plusieurs mois de t'il's sporadiques de 
l'oquettes Katiouchapar l'artillerie de l’OEI 
sur la province frontalière toque de Kilis 
ont donnéàAnkara, au début de mai 2016, 
le pi'étexté d’une première incursion de ses 
blindés en tei'i'it،:)ire syrien.

! ’affaire a pris tme tout autte dimension 
lorsque, le 24 août 2016,1’armée tarque, 
poui' appuyer les rébelles arabes syriens 
qu'elle entraînait depuis 1'année précé- 
dente, a franchi à nouveau la frontière à 
l'occasion de l ’opération «B'ouclier de 
l ’Euphrate» et pris la ville de larablous, 
sur la rive ouest du fleuve. Cette fois, la 
guerre était d'éclarée à l'OEI. Mais la pos- 
trti'eaiitidi'iliadisted’Ankara peinait encore 
à convaincre, cal' l ’objectif de cette incur- 
s'ion était' aussi, d ’empêcher une jonction 
entre les lbrces kurdes présentes respect؛- 
vement dans la ville de Manbij (à l’est) et 
dans l’enclave d’Afrin (à l'ouest).

Alliée depuis 2007 au gouvernement 
régional du Kurdistan (GRK) irakien, la 
Turquie avait accueilli avec inquiéttrde l'ap- 
parition d’une zone torde similaire dans 
le nord de la Syrie'(le Rojava), dans la 
mesure où celle-ci est sous la coupe du 
PYD, proche du PKK. Pourtant, l'idée 
d’établir avec le Rojava des relations corn- 
parables à celles existant avec le GRK firt 
à 1’ordi'e du jour en 2013, au moment où, 
sur le plan intérieur, le gouvernement négo- 
ciait un accoi'd de paix avec le PKK. Par 
deux fois durant l’été 20'13, M. Salelr Mus- 
linr, le dil'igeant ،lu PYD, s’est rend،، de 
manière officieuse enTurq'uic, et ilamême 
évoqué l’ouverture d'une représentation 
de son oi'ganisatiirn à Ankara. l a  stratégie 
de l’AKP visait alors à inclure les Kurdes 
de l ’intérieur dans le système politique 
national et à mena' une politique de bon 
voisinage avec ceux de l’extérieur, en Irak 
et même en Syrie. l'évolution de la sittia- 
tion politique intérieure a remis en question 
ce projet et poussé le pouvoh' à modifier 
son approche de la question torde.

Au printemps 2013, le processus de paix 
avec le PKK avait été relégué au second 
plan de l’actaalité politique par le. mouve­
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diplomatique N° 75 7- 648 année. Avril 2017La quête 
obsessionnelle 
d’un pouvoir fort

f  .résident nouvellement

É,
président nouvellement élu, M. Abdùllah 
GUI, devant achever son septennat. Ainsi, 
de 2007 à 2014, la Turquie est demeurée 
un régime parlementaire classique, 
M. GUI se cantonnant à un rôle d’arbitre 
et M. Erdogan continuant à gouverner le 
pays en sa qualité de premier ministre.

U n nouveau référendum constitu- 
tionnel a réformé le pouvoil'judiciaire 
en 2010, en révisant notamment la com- 
position de la Corn' constitutionnelle et 
du Haut Conseil des .juges et des procu- 
reurs. Puis, en 2011-, l'AKP rempoi'tait 
une troisièm e victoire aux élections 
législatives, tandis que la liberté de la 
presse et l ’indépendance de la justice 
subissaient des atteintes de. plus en plus 
fréquentes, notamment des poui'suites à 
l ’encontre de journalistes et la suspen- 
sion de titres. Dans ce contexte, l’AKP 
projette d ’élaborer une nouvelle Consti- 
tution en invoquant les origines put- 
scliistes du texte fondamental. Mais rapi- 
dement le gouvernement se met à plaidei' 
pour un régime présidentiel. Plus que la 
concrétisation d ’une ancienne revend؛- 
cation de l ’AKP, ce projet traduit la 
préoccupation de M. Erdogan d’assurer 
son propre avenir politiqtie. Apr'ès ti'ois 
législatui'es (échéance maximale qu’a 
initialement fixée l’AKP, dans ses sta- 
tuts, à ses députés et à ses ministres), 
une telle réforme doit lui permettre non 
seuletnent de se maintenir au pouvoir, 
mais aussi d ’accroître son emprise su،- 
le système.

Bien que le Parlement ait enterré ce 
projet constitutionne-l, l ’élection de 
M. Ei'dogan au suffrage universel, en 
2014, change la donne et instaure un 
régime semi-présidentiel de facto. Loin 
de se contenter d ’« inaugurer les chry- 
santhèmes» comme ,ses prédécesseurs, 
le nouveau chef de l’État ravive des pou- 
voirs tombés en désuétude, telle la pré- 
sidence dti conseil des ministl'es, et 
supei'vise la politique de son premier 
ministre A Innet Davutoglu. L.a présiden- 
tialisation du régime demeure son objec- 
tif. Il espère 'que les élections législatives 
de juin 2015 vont lui donner la majorité 
renforcée (avec les deux tiers des 
sièges), et la possibilité de 1'éviser la

f LABORER à la suite du coup d ’État 
lttilitairede 1980, laConstihitionde 1982 
a toujours été contestée en Turquie, l'ar- 
mée s’y étant oclroyéle rôle de véritable 
régulateur dti système. Mais cette remise 
en question, qu'illustrent les nombl'euses 
révisions ou les projets de nouvelle 
Constihition, a changé de nature depuis 
la ,montée en puissance du parti islamo- 
conservateur de M. Recep Tayyip 
Erdogan, le Paiti de la justice et du déve- 
loppement(AKP).

Au début des années 2000, dans la 
perspective de Touverfore des négocia- 
tions d ’adhésion avec l’Union euro- 
péenne, la loi fondamentale turque fut 
réformée afin de répondre aux normes 
européennes en matièl'e de respect des 
libertés fondamentales. Il fallait aussi 
réduire l ’emprise que 1’armée exerçait sur 
la vie politique, notamment par l’inter- 
médiaire du Conseil de sécurité nationale, 
dont la composition et le rôle forent renia- 
niés lors de 111؛'évision d ’octobre 2001. 
Arrivé au pouvoil' en 2002, l’AKR a pour'- 
suivi sur cette lancée, en facilitant l’ap- 
plication de la con'vention européenne des 
droits de l’homme pal' la justice forque et 
en consacrant l’égalité hommes-femmes 
ainsi que l’abolition de la peine de mort 
par une auti'e révision constifotionnelle-, 
adoptée en 2004. Ces mesures progrès- 
sistes se sont accompagnées de réformes 
du droit civil et pénal, ainsi que d ’une 
démilitarisation de la procédure juridic- 
tionnelle (limitation des pouvoirs de la 
justice militaire et soumission des mili- 
taires, le cas échéant, au droit commun). 
Bien qu’issu de la mouvance islamiste, 
ce gouvernement a donc sui'pris en libé_. 
ralisant le système politique tu،'c.

En 2007, !’establishment kémaliste 
(armée, hautes COUI'S de justice, hiérarchie 
universitaire...,) ayant empêclié l’élection 
par le Parlement de M. Ei'dogan à la pré- 
sidence de la République, l ’AKP a fait 
adopter par référendum une révision 
constifotionnelle qui réduisait le mandat 
présidentiel de sept à cinq ans et instaurait 
l ’élection présidentielle au suffrage uni- 
vei'sel. Cette réforme ne pouvait toutefois 
entrer en application immédiatement, le

tiques syriennes (une alliance du PYD 
avec d ’autres forces rebelles syrienhes 
«laïques») pourraient jouet' lors de T o i 
fensive finale conti'e l’OEI (9). Dans cette 
perspective, il est ,probable que, comme 
leurs prédécesseurs, les nouveaux diri- 
geantsaméricainss’emploierontàcoiici- 
liet' les ambitions !,arfois antagonistes de 
leurs alliés (Kurdes, Turcs etASL), tout 
en évitant leut' confrontation avec les 
forces du régime syrien soutenues par la 
Russie.

Pour sa pttrt, au moment où 1’Ot'gani- 
sation du traité d,e l’Atlantique nord 
(OTAN) semble appelée à survivre au 
changement politiqueàWashington et où 
le processus d’Astana a montré ses limites, 
la Turquie 'pourra difficilement continuer 
à valoi'iser sa l'elation avec son voisin 
1'usse pout' faire pt'ession sur son allié amé- 
ricain, comme elle a pu le fait'e à la fin ،lu 
mandttt de M'. Obama. Une convergence 
,russo-américaine en Syrie risquerait 
même ،le conforter l’autonomie des 
Kurdes du PYD. Loin d ’'êt'1'e un atout, 
cette relation conjointe avec 'Moscou et 
Washingtoir potirrait devenir un fardeau 
,pour Ankara (10). Cela en attendant de 
savoit' si la brouille 1'écente entre'la Tui'- 
،juie et cci'tains de ses partenaires eui'0- 
péens, dont l’Allemagne, aura des l'épet'- 
eussions sur le long terme.

J e a n  M a r c o u .

( I ٠ ،"'/: Sailli Kolten, «"Daha çok dos،, daha az 
dü§man” 'Iiasil olacak? » (« Comment comprendre 
"Plus d'amis, Iiioius d'ennemis”?»), Milliret, Istanbul, 
27 niai 2016.

(21 Lire Selaliattin Demirta؟, « L'homme qui se 
prend pour un sultan». Le Monde diplomatique, 
juillet 2016.

 ,l.ii'e Mohanimad-Reza Djalili et Tliieny Kellner (؛.)
«Ankara et Téhéran, alliés nu concurrents?». Le 
Monde diplomatique, y f f i e ؛  n .

(4) Lire Bac.liir EEKIioury, « Qui sont les rebelles 
syriens '? », Le Monde diplomatique, décembre 2016.

(5) l.ii'e lacques Lévesque, «Quitte ou double de 
la Russie à Alep», Le Monde diplomatique, 
novembre 2016.

(6) Interview accordée à la chaîne de télévision 
I laberhtrk, 25 .juillet 2016.

(?) ،.'/.' Murat Yetkin, « Kui'disli autonomy in Syria 
via Russian hands?», IHirriyet ه٠?'و > News, Istanbul, 
4 mars 2017.

(8) ،7.' Cengiz ؟ andar, «What's really happening 
ill Syria's Al-Bah?». Al-Monitor, Washington, DC, 
21 Lévrier 2017.

(9) Amberin Zaman, «Turkey, Kurds project confi- 
deuce as Pentagon plans next Syria moves». Al- 
Monitor, 23 février 2017.

(10) Cengiz ؟ andar, « Erdogan caught between 
Trump, Putin in Syria war», Al-Monitor, 
13 février 2017.
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Une lente escalade
7 juin 2015. Le Parti de la justice et du développement (AKP) 

remporte les élections législatives avec 40,66% des voix.

20 juillet 2015. Explosion d’une bombe à Suru33) ؟ iports).
Il s’agit du premier attentat de l’Organisation de l’État islamique 
(OEI) en Turquie..

Juillet. 2015. La Turquie autorise pour la première fois 
les États-Unis à utiliser leur baSe aérienne d’Incirlik 
pour bombarder les positions de l ’OEI.

17 septembre 2015. Un procureur requiert une peine 
de trente-quatre ans d’'emprisonnement à l’encontre 
de M. Fethullah GUlen, accusé de complot contre 
le gouvernemen.t.

10 octobre 2015. Attentat terroriste lors d’une manifestation pour 
la'paix organisée par le Parti démocratique des peuples (HDP) 
à Ankara (102 morts).

I er novembre 2015. L’AKP remporte les élections législatives 
anticipées (49,50 %).

24 novembre 2015. Destruction d’un avion russe 
par des F-I6tijrcs.

15 juillet 2016. Tentative de coup d’État militaire (290 morts 
et 1440 blessés).

4 août 2016. Mandat d ’arrêt contre M. GUlen, accusé d’avoir 
organisé le putsch du mois de juillet.

24 août 2016. La Turquie lance l’opération «Bouclier de 
l ’Euphrate» contre l’OEI et-les Forces démocratiques syriennes 
'(FDS).

31 octobre 2016. Arrestation de plusieurs journalistes du quotidien 
d’opposition Cumhuriyet.

20 décembre 2016. La. Turquie., la Russie et l’Iran proclament 
'un «cessez-le-feu élargi» en Syrie.

21 janvier 2017. L'e Parlement approuve le projet de nouvelle 
Constitution, qui renforce les pouvoirs présidentiels.

Février 2017. Ouverture de plusieurs procès pour juger les 
militaires et policiers ayant participé à la tentative de putsch 
de juillet 2016.

mariages forcés. Des médias d'opposition 
demeurent, principalem ent issus du 
groupe Dogan, mais leurs journalistes 
n ’échappent pas à !autocensure et aux 
fréquentes intimidations. Le régime pré- 
sidentiel voulu par M. Erdogan est donc 
suitout un régime autoritaire dont les pré- 
mices effacent déjà les années d ’ouver- 
ture de l’AKP au pouvoir.

J .  M .

(1) Comité de protection des journalistes, 
1 ء٢  décembre 2016. Sur 259 journalistes emprisonnés 
dans le monde, 81.-Ie sont en Turquie, htq>s://cpj.org

Conseil des juges et des procureurs).

La campagne référendaire se déroule 
dans un contexte tendu. La sitoation des 
médias s ’est considérablement détério- 
rée. A la fin de 2016, les organisations 
humanitaires estimaient à plus de qua- 
tre-vingts le nombre de journalistes 
incarcérés en Turquie, soit le tiers des 
membres de la profession actuellement 
en prison dans le monde (1). Depuis,le 
putsch manqué de 2016, une épuration 
sans précédent a touché les administra- 
tions, en particulier l’éducation, la jus- 
tice, la police et la diplomatie. Long- 
temps Etat dans l ’État, 1’armée est 
désorm ais sous la 'co u p e  étroite du 
régime. On peut donc craindre que les 
contre-pouvoirs qui demeurent se révè- 
lent impuissants à équilibrer le système, 
et cela même si une victoire électorale 
de M. Erdogan ne semble pas garantie 
à quelques semaines du référendum.

Même le pluralism e ,,politique est 
désormais menacé. Le MHP, qui a déjà 
collaboré avec l ’AKP dans le passé, 
notamment lorsque ce dernier a levé l'in- 
terdiction du voile dans les universités, 
n 'est plus vraiment dans l ’opposition. 
Soir hostilité initiale à la presidential؛- 
sation a cédé la place à un soutien déter- 
minairt, car le goirvemement dé l’AKP 
a permis à son président, M. Devlet Bah- 
çeli, de venir à bout d ’une fronde intes- 
tine qui menaçait son autorité. La base 

de ce parti d'extrême droite et une partie 
de son électorat contestent néanmoins 
cette nouvelle orientation.

A l’autre 'bout de l'échiquier politique, 
le Parti dém ocratique des peuples 
(HDP), progressiste et favorable à la 
cause kurde, S'ubit une répression, 
permanente. Une partie de ses dirigeants 
et de ses élus font l ’objet de poursuites 
judiciaires ou se retrouvent en -prison. 
Quant aux kém alistes dtr Parti 
républicain du -peuple (CHP), ils sont 
diabolisés et ont du mal à SC làir'e enten- 
dre hors de leur splrère ،l’influence.

Si l e s  a c t e u r s  non étatiques (syndi- 
cats, organisations n،,n gouvernemen- 
taies, presse) restent actifs, ils demeurent 
bridés par des mesures ,répressives prises 
dans le cadi'e de l’état d’urgence. Les bar- 
reaux d'avocats., les universitaires et les 
organisat'ions de femmes sont des valeurs 
sûres de l"a contestation, ces dernières 
ayant récemment obligé le gouvernement 
à retirer un projet de loi favorisant les

Constihition sans avoir à passe؛' par un 
référendum.

L’AKP arrive en tête, mais n'obtient 
ni la majorité qualifiée ni même la majo- 
rite absolue qui lui permettait de gou- 
verner seul depuis 2002. En mettant un 
terme au pi'ocessus de paix, le parti au 
pouvoir a vu une partie de son électorat 
kurde l ’abairdonner, alors qu’en enta- 
.mant ce processus il avait mécontenté, 
à l ’opposé, les ftanges les plus nationa- 
listes de son électoi'at.

Comme le projet de 1'égime présiden- 
tiel parait avoir aussi pesé négativement 
sur ce résultat, M. Davutoglu le met en 
sourdine et gagne finalement des élec- 
tions anticipées, en novem bre 2015, 
mais toujours sans obtenir de majorité 
renforcée. La Turquie n 'en redevient pas 
pour a'utant un régime parlementaire tra- 
ditionnel, car M. Erdogan se remet rapi- 
dement à dominer le système. La supré- 
matie présidentielle s ’accompagne de 
règlements de comptes internes, tel le 
conflit avec le m ouvem ent religie'ux. 
GUlen, et d:’une profonde restructaration 
du parti au pouvoir. M. Erdogan favorise 
liabilement l ’avènement d ’une nouvelle 
génération de cadres au sein de l ’AKP. 
En m؛،i 2016, M. Davutoglu doit céder 
sa place à M̂. Binali Yildtrim, un fidèle 
d،i président,, nommé entre autres pour 
réussir-'une réforine présidentielle que 
son prédécesseur n'ajam ais franchement 
soutenue.

L e  c o u p  D ' É t a t  manqué du 1 5  juil- 
let 2 0 1 6  accroitles tensions sécuritaires 
et contrilrue à légitimer le projet d’une 
présidence forte. Dans ce climat, le parti 
au pouvoir parvient à convaincre le Parti 
d ’action nationaliste (MHP) de soutenir 
un projet de révision constihrtionnelle 
minimale. En décembre 2 0 1 6 , le Parle- 
ment ؛idopte un amendement à la'Consti- 
tution de dix-huit articles qui -supprime 
le poste de premier ministre et renforce 
la position dri président. Celui-ci dispo-, 
serait ،le pouvoirs importants en sihration 
de crise, nommerait hauts fonctionnaires, 
ministres et vice-président, et pourrait.' 
aisément dissoudre le Parlement. Ce pro- 
je t, qui sera soumis à référendum le 
16 avril, inquiète d'autant plus les partis

d'opposition, la presse non gouvernemen- 
taie et les associations de défense des 
droits humains qu'il procède aussi à une 
nouvelle réforme du pouvoir judiciaire 
(,en remaniant encore la composition de 
la Cour constitutionnelle et du Haut
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